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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

La place de la politique budgétaire, en tant qu'outil de politique macroéconomique de 

stabilisation de l’activité économique, a fait l'objet de nombreux débats entre les économistes 

d’obédiences diverses particulièrement à la suite de la grande dépression des années trente. En 

effet, les finances publiques servaient spécialement à la prise en charge des services publics et 

les dépenses publiques n’étaient pas considérées comme une variable pouvant influer la 

situation économique. Les difficultés économiques de l’époque ont favorisé l’éclosion de 

nouvelles conceptions théoriques en particulier la « révolution keynésienne ». Cette 

cristallisation théorique d’éléments de pensée encore épars et surtout d’expériences jusque-là 

pragmatiques comme le New Deal s’est concrétisée par la parution en 1936 de l’ouvrage 

emblématique de John M Keynes dans lequel l’auteur met en avant le rôle primordial de l’État 

à travers la relance de la demande globale pour sortir l’économie de l’impasse en cas de 

récession. Ce livre bien qu’ayant peu développé sur le thème la politique budgétaire, a été le fer 

de lance de nombreux débats relatifs au rôle de la politique budgétaire chez les intellectuels de 

cette révolution au lendemain de la grande dépression1.  

Cette révolution est à l’origine d’une multitude de questions politico-économiques et 

spécifiquement des interrogations relatives à l’efficacité de la politique budgétaire, à tel 

enseigne qu’il semble opportun d’approfondir ses domaines d’applications. Ces domaines 

concernent entre autres les dépenses publiques, les prélèvements fiscaux, l’endettement public 

et les politiques sociales. Certains d’entre eux tels que les dépenses publiques renvoient à un 

système économique et social mais également à des décisions politiques2 et occupent une place 

prépondérante dans la politique budgétaire. La meilleure manière d’appréhender son 

importance est de parcourir les différentes controverses théoriques y afférentes. Ces dernières 

peuvent être saisies suivant l’horizon temporel (soit le court ou le long terme) et en termes 

financiers (la finance saine ou la finance fonctionnelle). Ainsi le thème des politiques 

budgétaires conjoncturelles est grandement évoqué par les keynésiens alors que la 

problématique du financement du budget et la nécessité de l’équilibre budgétaire 

(désendettement) sont évoquées depuis le 18ème siècle par les principaux fondateurs de l’école 

classique (Smith, 1776 ; Ricardo, 1821 ; Say, 1803 ; etc.). 

                                                 

1 Rollings N. (1988, p. 283) 
2 Barbier-Gauchard A. (2008, p. 11) 
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La préconisation keynésienne de politiques budgétaires conjoncturelles est née de la crise de 

1929 et de la situation de chômage massif de la période. Selon Keynes, les crises économiques 

et/ou financières sont globalement dues à une insuffisance de la demande globale d’où la 

nécessité d’augmenter les dépenses publiques quitte à creuser momentanément les déficits afin 

de faire repartir efficacement la machine économique. De surcroît, Keynes ne croit pas que les 

mécanismes « classiques » de rééquilibrage automatique fonctionnent correctement. De ce 

point de vue, il défend l’existence de phénomènes qui bloquent le retour au plein-emploi. Par 

exemple la dépression cumulative provoquée par les baisses de salaires nominaux alors que les 

« classiques » attendaient de ces baisses, une diminution du coût relatif du travail et donc une 

reprise de l’embauche. C’est également cette perspective de blocage des mécanismes qui 

conduit Keynes à rejeter la politique monétaire et à lui préférer la politique budgétaire : la baisse 

des taux d’intérêt peut s’avérer impuissante à relancer l’investissement si l’efficacité marginale 

du capital baisse parallèlement aux taux d’intérêt ou dans le cas d’une trappe à liquidité 

soutient-il. 

Ce mécanisme de transmission des politiques budgétaires keynésiennes peut se réaliser suivant 

deux mécanismes : 

- soit à travers des effets directs venant d’une hausse des dépenses publiques (elles-mêmes) ou 

d’une augmentation des dépenses privées des citoyens à la suite des baisses d’impôts ; 

- soit via des effets indirects tirés de l’accroissement des dépenses de consommation grâce à la 

hausse des revenus et ainsi que d’un effet d’accélération émanant d’une expansion des dépenses 

d’investissement due à la hausse de la demande globale3. 

Dans une période récente, le camp du plus d’Etat est incarné par des économistes renommés 

tels que Blanchard, Fitoussi, Stiglitz qui s’insurgent contre les politiques d’austérité car 

estimant que ces dernières ne sauraient sortir nos économies de la dépression4. 

Toutefois, les politiques keynésiennes qui prédominaient à partir des années trente ne faisaient 

plus l’unanimité au début des années soixante-dix. Divers arguments tels que les principes 

d’anticipations adaptatives, d’anticipations rationnelles, d’équivalence ricardienne, 

d’incohérence temporelle, d’intérêts individuels mais également la question des groupes de 

pression, des cycles politiques ont été avancés pour pourfendre le recours aux politiques 

                                                 

3 Sheikh M-A., Grady P., Lapointe P-H. (1980) 
4 Bouthevillain C., Dufrénot G., Frouté P., Paul L. (2013, p. 18) 
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budgétaires expansionnistes dans un objectif de stabilisation conjoncturelle en supposant l’État 

comme un agent improductif. Ainsi, les monétaristes ont mis en avant l’effet d’éviction en 

soulignant que toute intervention conjoncturelle des pouvoirs politiques, bien que pouvant 

réduire temporellement le chômage à cause du phénomène d’illusion monétaire des agents, 

n’engendrera en fin de compte qu’une aggravation des perturbations économiques à travers 

l’effet d’éviction plutôt que de les atténuer. Néanmoins, cet effet de court terme est rejeté par 

les nouveaux classiques. Selon eux, il n’existe pas, comme le pense Friedman, de laps de temps 

pendant lequel la politique de relance réduirait le chômage. À en croire ce courant, dès que les 

pouvoirs publics effectuent des politiques de relance de la demande, les agents s’attendent à ce 

que les prix augmentent et réclament alors une hausse des salaires nominaux pour conserver 

leur pouvoir d’achat. D’où l’inutilité de ces politiques publiques qui ne sont pas empiriquement 

fondées malgré leur prépondérance dans la théorie macroéconomique5. Cette offensive s’est 

poursuivie via la nouvelle théorie antikeynésienne du début des années quatre-vingt-dix qui 

estime la politique budgétaire inutile pour deux raisons principales : 

- d’une part, les autorités étatiques utilisent la politique budgétaire d’une manière non efficiente, 

et à des fins électoralistes à la place de la régulation ; 

- d’autre part, les déficits budgétaires sont nuisibles à la production, car produisant une hausse 

des taux d’intérêt par le déclin de la demande privée. 

En dépit de l’antinomie paroxysmique entre ces deux courants, des économistes se sont 

néanmoins attelés à façonner une voie médiane connue sous le nom de «synthèse néo-

classique» dont le chef de fil est Samuelson. Celui-ci ambitionne (à l’instar de Hicks, 1937, 

Mundell, Flemming, 1967) de réattribuer à la discipline une certaine cohésion sine qua none 

afin d’éluder les controverses fatales à sa crédibilité6 via un mixte d’hypothèses néo-classiques 

et keynésiennes. Au même titre que les oppositions théoriques, le clivage entre politiques 

keynésiennes et politiques classiques se constate dans la pratique par l’interlude des politiques 

d’ajustement. Ces dernières peuvent être appréhendées suivant une kyrielle de déclinaisons à 

savoir : une accentuation de la baisse des dépenses courantes et de la restriction des dépenses 

sociales, une hausse des impôts afin de stabiliser les ratios de dette publique/PIB et une 

                                                 

5 Solow R. (2002) 
6 Daniel J-M. (2010, p. 303) 
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réduction des déficits7. En effet, durant les années 1970, les banques des pays industrialisés 

n’avaient cessé d’octroyer des crédits aux pays en développement dans l’espoir de relancer les 

exportations des pays développés touchées par un ralentissement économique et par une 

flambée des prix du pétrole. Malheureusement, ces prêts « faciles » n’ont pas été utilisés d’une 

manière appropriée et efficace par les autorités publiques des pays emprunteurs8. Il s’en est 

alors suivi un alourdissement de la dette voire une insolvabilité de ces pays. Pour faire face à 

cette situation désastreuse, les pays touchés ont été contraints d’appliquer des politiques 

d’ajustement structurel (PAS)9, préconisées au début des années quatre-vingt, par le Fonds 

Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale au regard de la perte de vitesse des 

politiques keynésiennes au début des années soixante-dix. La contrepartie de l’exécution de ces 

politiques d’ajustement était des « prêts d’ajustement structurel » qui devraient servir à 

restaurer leurs déficits courants à des niveaux acceptables via une réforme profonde des 

institutions et des politiques menées dans les pays concernés sans pour autant omettre la 

question du développement économique. 

Ces politiques d’ajustement peuvent être classées en deux classes : 

- primo, les politiques d’orientation purement orthodoxe exhortant entre autres à une réduction 

des déficits budgétaires mais également à une restriction des dépenses publiques destinées aux 

subventions des biens de première nécessité, une surveillance de la masse monétaire et une 

large ouverture de ces pays accompagnée d’une importante dévaluation monétaire afin de 

relancer leurs exportations10 ; 

- secundo, les politiques d’ajustement alternatives proposant des mesures telles que la 

redistribution des revenus, le gel des prix et des salaires en raison de l’inefficacité du mécanisme 

de marché.  

Malheureusement, ces types de politiques n’ont pas donné les effets escomptés causant plutôt 

une profonde crise dans ces pays à travers une désindustrialisation, une hyperinflation 

galopante, un appauvrissement des plus pauvres et un non règlement des intérêts de la dette 

                                                 

7 Guichard S., Kennedy M, Wurzel E., André C. (2007) 

8 Duruflé G. (1988) 
9 L’ajustement structurel se caractérise par une modification de la structure de l’économie (des recours récurrents 

aux capitaux extérieurs) afin d’équilibrer la balance des paiements (voir Philippe H., Guillaumont P., 1986). 
10 Salama P. (1989) 
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publique11. Les politiques d’austérité ont perduré jusqu’à une période récente (2007-2008) et 

particulièrement dans certains pays occidentaux (Grèce, Portugal, Italie, Espagne) suite aux 

directives de la Troïka (FMI, BCE et Commission européenne). Toutefois, face à la crise 

économique mondiale et aux problèmes de finances publiques qui perduraient, les politiques 

d’austérité utilisées à cet effet ont été désapprouvées dans les pays développés et émergents en 

faveur d’un renouveau de la politique budgétaire d’inspiration keynésienne au regard des 

conséquences économiques et sociales de ces politiques de rationnement budgétaire. Les 

gouvernements étaient redevenus «keynésiens» et n'avaient pas hésité à utiliser la politique 

budgétaire expansionniste pour soutenir la demande globale et lutter contre la hausse du 

chômage (le grand emprunt national français en 200912, la relance américaine de 200913, le plan 

de relance européen de 2008 etc.14). Le point fort de ce « moment keynésien » fut atteint lors 

du sommet du G20 de Washington de novembre 2008 avec la formation d'un consensus pour 

instaurer une croissance durable en ayant recours à l'instrument budgétaire. Les mesures 

prônées étaient entre autres : l’utilisation d’instruments budgétaires permettant de stimuler la 

demande interne tout en veillant à la soutenabilité budgétaire, aux économies émergentes et en 

développement de pouvoir accéder plus aisément aux ressources financières en allégeant leurs 

conditions de financement, de demander à la Banque Mondiale et aux autres banques de 

développement de nouvelles facilités de financement d’infrastructures15. 

Toutefois, ce retour aux politiques budgétaires de type « keynésien » fut très bref car à la sortie 

de cette situation de récession de l'économie mondiale, les préoccupations d'assainissement des 

finances publiques avaient repris le dessus et furent proclamées lors du sommet du G20 de 

Toronto de juin 2010. Pour garantir une croissance « robuste », « durable » et « équilibrée », ce 

sommet préconise :  

- des finances publiques saines essentielles à la reprise économique ;  

- d’épargner aux générations futures des déficits et dettes abyssaux en héritage ; 

                                                 

11 La Côte d’Ivoire n’a pas su se redresser via les politiques d’ajustement ; le Sénégal est resté sous injection des 

institutions internationales (telles que la Banque Mondiale et le FMI) ; il s’est ensuivi une dévaluation en 1994 

dans la zone UEMOA, une progression de la malnutrition, une dégradation de leurs services sociaux de base (santé, 

éducation) et un appauvrissement accentué d’une partie de la population (voir Duruflé G., 1988, p. 5). 
12 Giraud G. (2009) 
13 Chavagneux C. (2009) 
14 Mével J-J. (2008) 
15 G20 (2008) 
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- la mise en place des plans budgétaires dont l’objectif est de réduire les déficits publics à moitié 

et les ratios de la dette publique en 201616. 

Néanmoins, au regard de la persistance de la crise, les acteurs politiques et économiques se sont 

rendus compte qu’une telle stratégie de politique de consolidation exclusive devient suicidaire 

étant donné que l'État occupe une fonction fondamentale dans les stratégies de croissance dans 

la majorité des pays. Ce rôle est encore plus important dans les pays émergents et en 

développement qui font face à des challenges futurs divers et variés en matière de progrès. Ces 

défis nécessitent un rôle accru de l'État en matière de financement d'infrastructures, de santé, 

d'éducation ou encore de lutte contre les inégalités et les dégradations environnementales17. Ce 

faisant, l’intervention de l’État devient une nécessité au regard des besoins de soutien de 

l’activité via des politiques expansionnistes en situation de crise et en même temps de 

l’importance du rééquilibrage budgétaire afin de faire face à des situations de vulnérabilité 

budgétaire comme une hausse de la dette publique et aussi, la réalisation d’objectifs de long 

terme (tels que la croissance économique et la lutte contre la pauvreté). 

Dès lors, la problématique ne doit plus être est-ce que la politique budgétaire est-elle utile à 

l’activité économique, mais plutôt parmi tant d’autres questions : quel doit être le niveau idéal 

de dépenses publiques ? Comment les différentes composantes de dépenses publiques doivent-

elles être réparties ? Quels sont leurs niveaux optimaux pour une meilleure efficacité de 

l’intervention publique au regard des contraintes budgétaires ? Autrement dit, quelles sont les 

catégories des dépenses de l'État (santé, éducation, militaire, subventions et transferts, 

investissement public, consommation, paiements d'intérêt sur la dette) «porteuses de 

croissance» qui ne devraient pas être réduites en période d’austérité ? Toutefois, au regard des 

spécificités des pays en termes de développement (niveau de revenu par tête) et des besoins, la 

question connexe est de savoir si l’effet de chaque type de dépenses publiques est-il indépendant 

du niveau de développement ? Ou bien encore, les types de dépenses à favoriser ou à réduire 

dépendent-ils du niveau de développement (pays à haut revenu, pays à revenu intermédiaire et 

pays à faible revenu) ? 

Il existe diverses raisons incitant à un réexamen du sujet des dépenses publiques et de leurs 

composantes suivant le niveau de développement : 

                                                 

16 G20 (2010) 
17 FMI (2012), World Economic Outlook: Coping with High Debt and Sluggish Growth International 
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- la majorité des articles se focalisent sur une composante des dépenses publiques prises 

individuellement ;  

- les différents papiers sur la composition des dépenses publiques procèdent rarement à une 

comparaison des composantes des dépenses publiques suivant le niveau de développement ; 

- un outil pour les gouvernants publics de se faire une idée sur la contribution des différentes 

composantes des dépenses de l’État. En d’autres termes, le but recherché est de mettre en 

évidence, les catégories de dépenses publiques (santé, éducation, défense, infrastructure) qu’il 

faudrait réduire ou prioriser afin de soutenir la croissance ou stabiliser les finances publiques ; 

- un enjeu lié à la réduction des dettes publiques pour sortir du dictat des marchés financiers 

sans pénaliser les économies en question ; 

- une meilleure répartition des dépenses publiques peut constituer un atout non négligeable pour 

stimuler davantage l’économie et en faire bénéficier aux populations les plus démunies dans les 

pays émergents et en développement ; 

- en outre, le fait de dresser un état des lieux des différents débats théoriques relatifs à la 

politique budgétaire peut aider les gouvernements, les institutions internationales dans leurs 

prises de décision car ils se basent sur des prescriptions théoriques fortes pour mieux motiver 

leurs décisions.  

Fort de ces raisons, il est important de s’intéresser aux effets des dépenses publiques et de leurs 

composantes sur l’activité économique en tenant compte du niveau de développement des pays. 

La poursuite de cet objectif se fait à travers une étude comparative de l’évolution de la structure 

des dépenses publiques et celle de la croissance dans les pays à haut revenu, à revenu 

intermédiaire et à faible revenu. 

Ce choix de procéder à une étude comparative sur ces pays se justifie par le fait que l’écart de 

niveau de vie entre ces trois groupes de pays tarde à se résorber (disparité du revenu par tête et 

de conditions sociales). En effet, les pays de l'OCDE et assimilés sont caractérisés par des 

conditions de vie confortables, des taux d'imposition substantiels, des dépenses publiques 

notables particulièrement des dépenses sociales alors que la situation des pays en 

développement n'est pas semblable (ces derniers se singularisent majoritairement par des 

difficultés de collecte de l'impôt, des dépenses sociales quasi-inexistantes, une mauvaise 

gouvernance notoire). Les pays émergents, quant à eux, se distinguent par une forte croissance 



Introduction générale 

15 

 

économique, d’importants marchés intérieurs ; une part de plus en plus importante dans le 

commerce international et une ouverture importante aux investissements étrangers, un intérêt 

en crescendo sur la recherche et l’innovation et un optimisme inébranlable sur 

l’avenir18.Toutefois, le système de protection sociale n’est pas aussi performant et les inégalités 

demeurent criantes dans ces pays émergents à l’instar des pays en développement. D’où la 

nécessité de s’intéresser, de plus près, à la manière dont les composantes des dépenses publiques 

sont réparties dans chaque groupe de pays et d’analyser leur évolution sur la période allant de 

1995 à 2013. 

Pour arriver à cette fin, ce travail de recherche est structuré en quatre chapitres. 

Le premier chapitre traitera les bases théoriques à propos de l’efficacité des dépenses publiques 

sur l’activité économique.  

Dans la première section, nous explorerons les développements (les idées) des «partisans de la 

consolidation budgétaire » ou d’un minimum d’État à savoir les classiques et leurs héritiers qui 

estiment que l’État est un agent consommateur improductif. La deuxième section mettra en 

évidence les apports de la théorie keynésienne sur l’intervention publique où l’État est 

considéré, contrairement aux « classiques », comme un agent économique productif. Dans la 

troisième section, nous discuterons des travaux des économistes de la synthèse dont l’ambition 

est de concilier (ou de réaliser une symbiose) les théories keynésienne et classique. 

Dans le second chapitre, il s’agira de procéder d’abord à l’analyse des différents types de 

classification des dépenses publiques (première section) et puis, d’effectuer une étude 

descriptive du budget de l’État (dépenses et recettes publiques) et des composantes des 

dépenses publiques des différents groupes de pays représentatifs de nos panels (OCDE, BRICS, 

UEMOA)19. 

L’étude économétrique comparative de l’impact des dépenses publiques et de leurs 

composantes sur la croissance économique à travers les trois panels cités précédemment fera 

l’objet du troisième chapitre. La première section sera consacrée à une brève revue des études 

                                                 

18 La puissance des BRICS peut également être appréhendée via leur poids dans l’économie mondiale. Ce groupe 

de pays représente 18% du PIB mondial soit 14 000 milliards de dollars, 40% de la population mondiale, 40% des 

réserves monétaires mondiales, 15% du commerce mondial et 30% de la croissance mondiale (voir Lafargue F., 

2012). 
19 Avec OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Économique (trente-quatre pays) ; BRICS : 

Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud (cinq pays) et UEMOA : Union Économique et Monétaire Ouest 

Africaine (huit pays).  
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empiriques sur le lien entre les dépenses publiques et la croissance économique. Dans la 

deuxième section, nous analyserons statistiquement les dépenses publiques et leurs 

composantes (en % du PIB et en % dépenses totales) dans trois groupes de pays. La troisième 

section sera dédiée à l’étude économétrique (le type de modèles, les tests statistiques, 

l’estimation et l’interprétation) en supposant une relation linéaire entre les dépenses publiques 

et leurs composantes et le revenu par tête selon le groupe de pays  

Enfin dans le dernier chapitre, nous nous concentrerons sur la taille optimale du gouvernement 

(les dépenses publiques et leurs composantes). La première section mettra en exergue les liens 

existants entre la dimension des pays, la taille du gouvernement et la performance économique. 

La seconde section s’attellera à une brève revue de la littérature théorique et celle empirique 

sur la taille optimale du gouvernement. La troisième section sera consacrée à une étude 

économétrique sur la taille optimale de l’État en supposant une relation non linéaire entre 

dépenses publiques et leurs composantes par rapport au revenu par tête suivant le groupe de 

pays. 



 

1 ANALYSES THÉORIQUES DU RÔLE ÉCONOMIQUE DE L’ÉTAT 

La visée de ce chapitre est d’examiner les questions relatives au rôle économique de la 

puissance publique à travers les principales approches théoriques s’y rattachant. Pour atteindre 

cet objectif, nous procédons à une revue des différentes conceptions concernant l’impact 

économique de l’État via le concept de productivité par nature de l’État, en tant qu’agent 

économique. 

Cette analyse théorique se décline en trois grands blocs d’idées : 

- les adeptes d’un minimum d’État (celui-ci doit se limiter aux fonctions régaliennes) 

considèrent globalement que l’État est un agent consommateur source de distorsion. Ces 

économistes préconisent de ce fait, une baisse des dépenses publiques afin de dégager des 

excédents budgétaires ou au minimum d’équilibrer les finances publiques20 ; 

- les partisans de l’interventionnisme public. Les économistes de cette approche définissent 

l’État en tant qu’agent économique productif qui est censé produire les biens et services non 

rentables pour les entreprises privées mais indispensables à un bon fonctionnement des affaires 

et de l’activité économique. Leur message est que l’État doit jouer un rôle significatif dans la 

quête de développement des pays en difficultés économiques21 ; 

- à mi-chemin de ces deux visions opposées se trouvent les économistes de la « synthèse » (dont 

les chefs de fil sont Samuelson et Hicks). Ils épousent certaines idées soutenues par les partisans 

d’un minimum d’État et d’un équilibre budgétaire (une flexibilité des prix et un parfait 

fonctionnement du mécanisme de la main invisible une fois la croissance revenue dans le long 

terme). Par ailleurs, certains économistes de la « synthèse » considèrent qu’en raison des 

imperfections du système économique à court terme, l’État devrait intervenir pour soutenir 

l’activité. 

  

                                                 

20 Parmi les défenseurs d’une telle conception on retrouve, les économistes de l’école « classique » et néo-

classique, de la nouvelle macroéconomie classique (NMC), les monétaristes, les théoriciens des choix publics et 

des cycles politiques, ceux de la nouvelle théorie antikeynésienne (NAK) des finances publiques, les théoriciens 

de l’offre…). 
21 Ces économistes sont principalement Keynes et les Keynésiens ; les postkeynésiens, des structuralistes et des 

néo-structuralistes. 
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1.1 Conception de l’État comme agent consommateur et improductif 

Les diverses pensées sur le rôle de stabilisateur macroéconomique de l’État ont connu de 

nombreux bouleversements au fil des années. Au début du 20e siècle, la vision libérale a guidé 

les politiques mises en œuvre jusqu’à ce que la crise de 1929 vienne bouleverser la pensée 

dominante. De fait, les années cinquante et soixante ont été marquées par une forte croyance à 

l’efficacité des politiques de stabilisation (à travers l’utilisation des dépenses publiques et de 

l’impôt) caractérisées par une croissance économique vigoureuse. Cependant, cette tendance 

favorable s’est nettement ralentie dans les années soixante-dix et quatre-vingt et a provoqué un 

discrédit sur ces politiques budgétaires expansionnistes. Cette disgrâce a balisé le chemin aux 

partisans de la contraction budgétaire au regard des déficits exorbitants de par le monde22. Cette 

section a pour objectif de décrire le point de vue « classique » sur le rôle de l’État depuis Smith.  

1.1.1 La primauté du marché de concurrence et de l’individualisme 

L’apport de Smith sur le rôle de l’État est fondamental bien que ce dernier ne soit pas le premier 

à s’intéresser à cette question. Le point de départ de son analyse de l’État est la primauté du 

marché concurrentiel. Il estime que la meilleure façon, d’assurer le bien-être de tous et 

d’augmenter l’efficacité de l’économie, est de favoriser la recherche de l’intérêt individuel à 

travers le marché qui tend naturellement à s’autoréguler. Dans son ouvrage « Recherches sur 

la nature et les causes de la richesse des nations (1776) », Smith stipule que « chaque individu 

s’investit de toutes ses forces à chercher, pour tout le capital dont il peut disposer, l’emploi le 

plus avantageux. Il est évident que c’est son propre bénéfice qu’il recherche; mais les soins 

qu’il se donne pour arriver à ce gain personnel le conduit naturellement ou plutôt 

nécessairement, à préférer exactement ce genre d’emploi même qui se trouve le plus 

avantageux à la société et sans que cela soit son objectif à accroître le bien être de la 

société[…]. En dirigeant cette industrie de telle sorte que son produit ait le plus de valeur 

possible, il ne prévoit qu’à son propre intérêt, ainsi il est guidé par une main invisible à 

satisfaire une fin qui n’entre nullement dans ses intentions; et ce n’est pas toujours ce qu’il y-

a plus de mal pour la société, que cette fin ne rentre nullement dans ses intentions. Tout en ne 

cherchant que son intérêt personnel, il travaille continuellement d’une manière bien plus 

                                                 

22 Dullien S. (2012) 
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efficace au profit de la société qu’il en avait véritablement pour objectif »23 . D’après Smith, 

l’économie n’a pas besoin d’une main visible (celle de l’État) car les mécanismes de marché 

suffisent pour concilier l’intérêt individuel à l’intérêt commun. Raison pour laquelle, a priori il 

ne reste guère de place à l’État. Il rejette l’interventionnisme de l’État car c’est un système qui 

risque d’influer sur le cours de la liberté naturelle, l’initiative individuel. Il conclut qu’un 

système basé sur la liberté d’entreprendre est plus efficace qu’un système dans lequel l’État est 

important à travers ses dépenses et ses ponctions. Dans le même ordre d’idées de la main 

invisible, Ricardo (1821) suppose que l’État n’a pas à s’interférer sur le fonctionnement du 

marché du travail et que le salaire devrait être déterminé d’une manière équitable par la libre 

concurrence. Dès lors, l’intervention publique via les aides aux pauvres («Poor laws») est 

néfaste dans la mesure où ces dernières n’améliorent guère les conditions des pauvres mais pire, 

elles détériorent la situation des riches24. La détérioration de la situation économique de ceux-

ci pour des raisons fiscales conduit certains d’entre eux (riches) à tenter de se soustraire à cette 

charge en déplaçant leur capital et leur personne dans d’autres pays malgré la répulsion naturelle 

de tout être humain à s’éloigner de ses terres natales. Say (1805) évoque également le thème de 

l’assistanat. Il considère que les dépenses relatives aux établissements de bienfaisance ou 

encore les aides sociales (les hôpitaux pour les malades, les hospices pour les personnes âgées 

et les enfants) en faveur des pauvres les poussent à se multiplier et à se contenter de salaires un 

peu plus bas comme ce fut le cas en Angleterre via les « Poor Laws ». Les aides les plus 

efficaces sont donc celles qui ne favorisent pas la propagation de nombres de décavés assistés 

(sourds-muets, aveugles de naissance, militaires souffrant d’une infirmité)25. Il pense également 

qu’il ne sert à rien de doter un État de satellites, d’un espionnage actif et de nombreux prisons 

si les injustices, les exactions demeurent au regard du coût social des prisons, des soldats ou 

des espions. Un État efficient est celui qui simplifie les rouages de l’administration, qui limite 

les postes et les paye au mérite mais aussi évite de pourvoir des postes répondant au clientélisme 

politique. Dès lors, les dépenses militaires ne servent pas à grand-chose à l’exception 

d’alimenter la guerre dont la finalité est de détruire les produits déjà créés par les hommes. 

Toutefois, Say recommande la construction d’infrastructures publiques telles que des routes, 

des ponts et des canaux d’évacuation car les gains retirés par les populations dépassent les frais 

                                                 

23 Smith A. (1776, Tome. 2, p. 42-43) 
24 Ricardo D. (1821, Chap. V) 
25 Say (1805, livre III, chap. VII) 
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nécessaires à leur réalisation et leur entretien26. Néanmoins certaines bâtisses publiques sont 

sans utilité et ne servent qu’à nourrir la vanité d’un peuple ou d’un prince : palais fastueux, les 

arcs de triomphe, les architectures monumentales. Il résulte de cette gabegie un niveau accru de 

la dette publique27. 

À propos de celle-ci, Say affirme dans le livre III, chap. XI, que les emprunts des 

gouvernements sont des valeurs consommées et perdues (possibilité de profits anéantie pour la 

société) auxquels se rajoutent les intérêts du capital de l’emprunt public. Cet intérêt de la dette 

est payé via un autre revenu qui transite du citoyen contributeur au rentier préteur. L’idée de 

Say est qu’avant l’emprunt public, il existait deux revenus ; celui du préteur et celui du 

contributeur tiré de son revenu. Après l’emprunt de ces deux montants, il n’en demeure qu’un, 

à savoir celui dont le citoyen est privé d’utilisation via l’imposition. Ce faisant, seul le 

contribuable perd alors que le rentier garde intacte sa part de ressources28. Cette idée d’un État 

envahissant dans la sphère économique se retrouve également dans les écrits de certains 

libéraux comme Hayek (1945, 1948) à travers les notions de planification, de liberté 

individuelle et de responsabilité individuelle.  

Hayek oriente sa réflexion sur l’importance de la liberté dans une économie de marché où l’État 

a tendance à outrepasser ses prérogatives de monopole de coercition. L’idée est que 

l’information n’est pas « réservée à un seul esprit » et tout un chacun doit être libre d’utiliser 

les informations dont il dispose dans son environnement car le marché se trouve supérieur à 

n’importe quelle autre forme d’organisation sociale29. Les fonctions gouvernementales 

devraient se limiter à la mise en application des lois civiles et criminelles (qui doivent être) en 

phase avec « les principes de l’individualisme »30. Il met en avant la nocivité de la planification 

économique émanant de l’autorité publique en période de paix. Autrement dit, un système 

socialiste basé sur la planification centralisée ne saurait donner de bons résultats. Il se base sur 

la notion d’«impossibilité du calcul socialiste» laquelle énonce que les planificateurs soient 

                                                 

26 Selon Ricardo (1821), la dépense annuelle de tout établissement est répartie comme suit : de la perte du public 

du loyer du terrain, de l’intérêt du capital nécessaire à sa mise en œuvre et des coûts annuels de l’entretien du bien. 
27 Say (1803) distingue deux types de dettes: d’une part la dette publique flottante dont l’acquittement s’effectue 

soit par les receveurs des contributions, soit par de nouveaux billets émis par le Trésor public et d’autre part la 

dette publique consolidée dont seule la rente est admise par la législature et dont le fonds n’est pas exigible (livre 

III, Chap. VI, p, 93). 
28 Pour plus de détails voir Say (1803, livre III, Chap. VI, p, 92). 
29 Hayek F. (1945) 
30 Hayek F. (1948, p. 21) 
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incapables d’estimer les besoins de la population en matière de voitures, de fournitures 

scolaires, de docteurs, d’édifices. En effet, seul le système de marché, dont les prix reflètent le 

niveau réel de l’offre et de la demande de l’économie grâce aux informations diffusées sur 

celui-ci, peut permettre une bonne allocation des ressources productives. En outre, le moment 

adéquat de production et l’affectation aux bons endroits sont des écueils supplémentaires. Pour 

se défendre, les planificateurs estiment qu’il n’est pas nécessaire de connaître les détails mais 

plutôt les éléments globaux pour réduire les mécanismes sociaux inintelligibles via des agrégats 

statistiques. Hayek leur rétorque qu’il s’agit d’une « illusion synoptique » semblable à la 

comparaison du monde réel en trois dimensions à une carte géographique en deux dimensions. 

Planifier le monde par des cartes et agrégats statistiques est tout simplement irréaliste31.  

Hayek considère que la société et les institutions telles que le marché ne sont aucunement 

l’œuvre de la raison humaine et vouloir y intervenir en prétextant que tout ce que la pensée 

humaine a conçu peut être réfuté, modifié ou supprimé par cette même pensée n’est pas 

recevable. Ainsi, la conception grecque divisant le monde en deux catégories à savoir l’artificiel 

et le naturel est un amalgame intellectuel préjudiciable. Il présume que les échanges 

économiques émanent de l’expérience accumulée par certains hommes ayant eu à faire face aux 

difficultés de la nature et d’événements sociaux particuliers. Les échanges volontaires de biens 

et de services des agents permettent la découverte et l’intégration de nouvelles informations 

pour faciliter la coordination. Et ce sont ces expériences humaines qui ont permis aux hommes 

de découvrir le mode de satisfaction des nombreux besoins des citoyens. Au regard de 

l’impossibilité d’une intelligibilité totale du marché (en raison d’influences et de circonstances 

diverses), les résultats de l’expérience constituent un outil de référence des actions que 

l’intellection humaine ne saurait saisir. Il est donc inutile pour tout homme de tenter 

d’appréhender les situations qui génèrent les principes qui administrent l’économie à savoir 

l’ordre spontané32. Ce faisant, l’intervention publique ne fera que résumer la complexité des 

relations humaines à ce que les hommes, qui les mettent en œuvre, peuvent comprendre. L’ordre 

spontané est la base de l’argumentaire de Hayek à propos du libre marché. Il admet que les 

activités contradictoires des agents pris individuellement sont coordonnables avec des effets 

positifs grâce à la libre circulation des informations contenues dans les prix et orientant les 

                                                 

31 Hayek F. (2006) 
32 Les règles favorisant le jaillissement d’un niveau de collaboration plus riche et plus complexe que celui mis en 

œuvre par des individus imaginatifs. 
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divers types d’activité sans l’assistance de l’autorité publique. La décentralisation des décisions 

et des ressources entre des individus et des institutions en concurrence favorise la maximisation 

du profit individuel. Ce mode de concurrence est appelé par Hayek «la procédure de 

découverte».  

Hayek pense que l’économie progresse grâce à l’interaction inextricable entre les règles 

diachroniques qui résultent de l’expérience cumulée des apprentissages humains et l’activité 

suscitée par l’envie et l’habileté des individus. En revanche, dans le système centralisé, les 

actions (décisions) sont menées exclusivement sur la base de l’information détenue par les 

autorités dirigeantes et de surcroît les autorités ignorent «le problème du pluralisme inévitable 

des valeurs» (nécessité de la diversité des buts pour mettre à profit les aptitudes et savoirs des 

individus).  

À en croire Hayek, l’État doit faire respecter les règles inhérentes à l’évolution que les 

bureaucrates souhaitent remplacer par leurs dispositions basées sur un «faux raisonnement 

constructiviste» car aucun planificateur, aussi rationnel et ingénieux soit-il, ne saurait façonner 

de nouvelles institutions susceptibles de produire des résultats supérieurs à ceux générés par 

l’expérience humaine engrangée. En effet, les informations dont disposent les bureaucrates ou 

planificateurs sont inévitablement parcellaires et incomplètes. En outre, il est impossible pour 

tout homme de disposer des connaissances indispensables aux planificateurs pour diriger, 

contrôler et coordonner les actions d’une économie (appréhension et satisfaction des souhaits 

et besoins des hommes).Cette incapacité des représentants de l’État à saisir et à satisfaire les 

aspirations des citoyens est évoquée également en termes de coûts économiques de cette 

intervention. L’État est considéré comme une entreprise susceptible de produire des biens et 

services. 

1.1.2 Coût économique de l’intervention publique 

Say dans le livre I, chap. XVIII de son « traité d’économie politique » de 1803, est plus radical 

et aborde l’État en tant que producteur de richesse comme tous les autres agents économiques. 

Il indique que si une entreprise publique n’arrive pas à se soutenir elle-même, à payer ses frais 

d’activité, alors le coût qui en résultera sera payé par les contribuables et impliquant une perte 

réelle pour toute la nation (agents, ouvriers etc.…). 

D’autre part, la volonté des entreprises publiques de fabriquer des produits est défavorable à 

l’économie. En effet, elle est préjudiciable à l’activité des producteurs concurrents, non pas à 
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ses sous-traitants qui sont protégés. L’État est un entrepreneur qui dispose exagérément de 

ressources et n’est vraiment pas préoccupé par le rayonnement de ses entreprises industrielles. 

Il peut vendre des produits en dessous du prix coûtant vu que le déficit qui en ressort ne sera 

pas subi par la personne qui conduit l’opération. C’est pourquoi selon Say, les gouvernants 

devraient confier la fourniture des biens aux services de l’État à des entreprises privées. Le coût 

économique émanant de l’ingérence des pouvoirs publics est également mis en exergue par 

Coase (1960) sous l’angle des coûts externes. 

Coase (1960), en prenant l’exemple de la pollution, estime que la volonté de réduire les 

divergences entre coûts privés et coûts sociaux (coûts externes) ne légitime pas l’intervention 

publique via une taxe. L’organisation par l’État d’une transaction entre les deux parties33 

implique un coût administratif élevé en particulier si plusieurs activités sont concernées. Selon 

lui, les pertes sont réciproques entre les différentes parties et par conséquent les coûts externes 

devraient être partagés entre les partenaires responsables de l’externalité (pollueurs) et impactés 

(pollués) pour amoindrir les coûts et rendre l’opération plus efficace. Autrement dit, les coûts 

devraient être internalisés pour atteindre les conditions d’allocation optimale des ressources. La 

régulation administrative de l’État n’améliore guère l’efficience économique. Ce rejet exacerbé 

de l’immixtion de l’autorité publique chez les libéraux peut être observé via l’évocation de 

l’impôt et du système d’imposition. 

1.1.3 L’improductivité de l’État via ses impôts 

Smith (1776) préconise un impôt proportionnel au revenu par conséquent non progressif. 

D’après lui, le montant de l’impôt ne doit pas être arbitraire et le recouvrement doit se faire à 

des conditions (dates et modalités) qui ne gênent pas les contribuables. Ainsi, il se dresse contre 

l’impôt en ces termes « l'impôt peut entraver l'industrie du peuple en décourageant ce dernier 

à s’adonner à certaines branches de commerce ou de travail, qui fournissent de l'occupation et 

des moyens de subsistance à beaucoup de monde » 34. 

Ricardo aborde également l’impôt à travers la question de la neutralité de la politique de relance 

par les dépenses publiques en soulignant que toute augmentation de la dette publique dans le 

présent est synonyme d’une hausse des impôts futurs pour le paiement du capital et des intérêts 

                                                 

33 Les deux parties sont d’une part le(s) auteur(s) de l’externalité et d’autre part le(s) impacté(s). 
34 Smith (1776, livre.5, Chap. II, Sect.2, «Des impôts»). 
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de cette dette. Une augmentation des dépenses de l’État financée par une taxe supplémentaire 

ne saurait favoriser une hausse de la production mais au contraire une baisse de la 

consommation des ménages. En effet, un impôt sur tout type de biens ou de services, qu’ils 

soient de luxe ou non impliquera toujours une hausse de la valeur du bien tout au moins à la 

hauteur à celle de l’impôt tant que la valeur de la monnaie est constante. Si le producteur 

décidait de ne pas augmenter, d’un montant identique à l’impôt, son prix de vente alors son 

profit baisserait et il devrait utiliser son capital sur d’autres emplois. En fin de compte, toute 

hausse ne permettrait ni une augmentation des salaires encore moins une chute des profits, mais 

se répercuterait toujours sur le consommateur. 

L’impact de la ponction dépend également de la situation économique. Si l’économie est en 

phase d’expansion alors les taxes se répercuteront sur les revenus des citoyens mais la richesse 

nationale restera inchangée (absence de l’effet escompté par les autorités publiques). Mais si 

cette hausse coïncide avec une période de vache maigre ou de baisse des dépenses de 

consommation de la part de la population alors les taxes causeront une baisse de la richesse 

nationale et un délabrement des fonds alloués à la production « productive »35. Contrairement 

au point de vue que défendront plus tard les keynésiens, Ricardo souligne qu’il n’y a pas de 

différence entre les trois modes de financement d’une hausse des dépenses publiques : par 

l’impôt ou par l’emprunt remboursable financé par une hausse des impôts (principal et charges 

d’intérêt) ou par une émission monétaire non remboursable financée par les impôts (charges 

d’intérêt). Il prend pour exemple le financement d’une guerre revenant à la nation vingt millions 

de livres chaque année. Il suppose que payer d’un seul coup les vingt millions de livres dégagés 

des impôts ou s’acquitter d’un million par an pour les intérêts de l’emprunt ont exactement la 

même valeur en fin de compte car la somme ponctionnée sur les uns pour payer les intérêts de 

l’emprunt revient dans les mains des créanciers de l’État : la dette de l’État est synonyme de la 

dette de la main droite à la main gauche sans affaiblir le corps. La nation ne sera ni plus riche 

ni moins riche si les intérêts n’arrivaient pas à être payés. La dépense réelle demeure donc les 

vingt millions et non les intérêts de l’emprunt à transférer entre agents. Ces dépenses financées 

par l’impôt sont des capitaux ôtés à l’industrie productive en faveur d’agents improductifs. Par 

                                                 

35 Ricardo D. (1821, Chap. VIII) 
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conséquent, toute épargne sur ce type de dépenses serait positive sur le revenu des agents 

contributeurs36.  

Dans le même ordre d’idées, Say (1803) affirme qu’il est totalement erroné de penser que les 

impôts payés par les contribuables pour les services publics leur sont rendus sous d’autres 

formes. Cette valeur est fournie et donnée gratuitement au gouvernement qui s’en sert pour se 

procurer des objets de consommation, des produits et pour acheter du travail et non pour les 

redistribuer car «un achat n’est pas une restitution». Ce faisant l’État est un usurpateur car 

dépensant ou consommant des biens qui ne lui appartiennent pas et devrait se limiter à son rôle 

d’administrateur de la richesse publique car n’étant pas propriétaire de celle-ci. À moins qu’il 

soit une bonne administration capable de veiller à ce que l’avantage émanant de la dépense 

publique soit supérieur aux attentes et à l’étendue des sacrifices des citoyens. Une bonne 

administration rime avec une simplification des ressorts de l’administration afin d’éviter de 

faire payer aux populations des services non essentiels pour le maintien de l’ordre. Dans le 

chapitre. IV du livre III, Say juge que lever un impôt sur la société n’est rien d’autre que faire 

du tort aux populations du moment qu’on ne lui rend pas une valeur équivalente en échange. 

Ainsi, à l’exemple des dépenses de consommation qui ne sauraient être favorables à la 

production, l’impôt nuit à la production car le montant prélevé est utilisé sous forme de 

dépenses de consommation par les gouvernants. De même, bien que certaines personnes 

profitent de l’impôt, il est injuste de soutirer aux producteurs une partie du fruit de leur 

production, lorsqu’ils ne reçoivent rien en retour. Ce faisant, cette imposition n’incite pas à la 

création et au développement des entreprises lorsque que les producteurs ont l’impression de 

travailler en partie pour autrui (facteur désincitatif de l’impôt).  

L’impôt est aussi préjudiciable du moment où il favorise la hausse des prix des produits (hausse 

des frais de production), réduit la consommation (en raison de la baisse des pouvoirs d’achat) 

et par conséquent baisse la demande des consommateurs. Nocif, est aussi l’impôt car freinant 

l’épargne à partir de laquelle se forment les capitaux nécessaires à la production. 

Le seul bienfait de l’impôt est, en augmentant les coûts de production, de contraindre les 

producteurs à être plus effaces et plus prompts. Les meilleurs impôts sont ceux qui répondent 

aux critères suivants : 

                                                 

36 Ricardo D. (1817, p. 5) 
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- les moins confiscatoires possibles (que le citoyen ne se sente pas privé de sa richesse) ; 

- les moins lourds possibles et sans profiter au Trésor public ; 

- ceux dont le poids se partage équitablement (nécessité d’une progressivité de l’impôt) ; 

- ceux qui freinent le moins la reproduction (par exemple les impôts sur la succession, sur 

l’industrie et ceux sur les mutations nuisent à l’accumulation des capitaux productifs) ; 

- ceux qui vont dans le sens de consolider les habitudes utiles à la nation (les impôts excessifs 

incitent à la fraude). 

À la différence de Say qui considère l’État comme tout autre agent producteur, Walras (1874) 

pense que l’État ne peut être considéré comme un entrepreneur car il ne monnaye pas ses 

services sur le marché à travers le postulat de la libre concurrence ou du monopole ; il les 

échange souvent à perte ou les donne sans contrepartie. Toutefois, ce fonctionnement de l’État 

doit être financé. Il trouve deux manières de financement : soit en faisant participer l’État au 

même titre que l’individu dans le partage des « richesses sociales de la propriété » (biens 

durables et fongibles) ; soit il ponctionne sur le revenu des citoyens par l’impôt. Il trouve que 

les capitaux (source de la richesse nationale) ne doivent nullement être détruits par l’État par 

l’intermédiaire de la consommation publique. Les terres, « les facultés personnelles » et les 

capitaux constituent le fonds de la production. Les profits, les rentes et les travaux composent 

le fonds de consommation et c’est sur ces derniers (revenus imposables)37 que doit 

spécifiquement s’appliquer l’impôt. De cette manière, la rente de la terre, le travail des facultés 

personnelles, le profit des capitaux proprement dits serviront parfois à des services 

consommables ou de temps à autre à des services producteurs pour donner le produit (revenus 

et capitaux). Walras pense que l’impôt ne doit être tiré que sur les revenus mais non sur tous 

les revenus comme il est pratiqué par les gouvernants. C’est une erreur de penser imposer les 

travailleurs et laisser de côté les « oisifs en tant que propriétaires de facultés personnelles »38. 

Il distingue l’impôt indirect contre les services consommables s’adressant aux entrepreneurs 

qui se feront rembourser en les répercutant sur les prix de vente des produits et l’impôt direct 

contre les produits appliqués aux fermages (propriétaires fonciers), aux salaires (travailleurs) et 

                                                 

37 Walras intègre dans les revenus imposables : les revenus personnels des individus ne travaillant pas, les revenus 

fonciers des propriétaires ne louant pas leurs terres, les revenus mobiliers ‘actions, obligations, titres de 

créances…) des capitalistes ne prêtant pas leurs capitaux. 
38 Walras L. (1874, Sect. VIII, p. 449-451) 
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aux intérêts (capitalistes). À en croire Walras, l’impôt direct sur les salaires est une spoliation 

d’une tranche spécifique du revenu personnel des employés par l’État39. L’impôt sur les 

fermages permet à la puissance publique de s’attribuer une portion du revenu foncier (terres 

susceptibles d’être achetées et vendues) et d’une partie correspondante du capital foncier des 

propriétaires (valeur de la terre et de la rente augmente constamment)40. L’impôt sur « espèces 

d’intérêts » est grandement « un impôt de consommation » car il vivifie la consommation et 

dissuade la capitalisation et contrecarre le progrès technique41.  

Concernant l’impôt sur le fonds de production, Walras pense que les individus ne vivent pas 

comme entrepreneurs mais en tant que consommateurs (propriétaires fonciers, travailleurs ou 

capitalistes). Dès lors, l’État ne saurait leur faire payer des impôts en tant qu’entrepreneurs mais 

plutôt en tant que consommateurs42. 

En fin de compte, Walras considère que l’incidence de l’impôt sur les biens de consommation 

est complexe et son effet sur chaque produit est différent et pèse en partie sur les consommateurs 

des produits imposés et en partie sur les propriétaires des services producteurs (atteints plus ou 

moins suivant le type de bien) utilisés dans leur production43. 

Les discussions relatives à la place des impôts dans l’activité peuvent être interprétées suivant 

la notion de niveau optimal des impôts.  

1.1.4 Le niveau optimal des impôts 

L’un des premiers économistes à évoquer la notion de taxation optimale fut Dupuit (1844). 

Dupuit suggère la division des taxes car en réalité « l’utilité perdue est proportionnelle au carré 

de la taxe ». Par exemple, la taxe d’un montant de 10 euros d’un objet fait perdre 100 fois plus 

d’utilité que la taxe d’un montant égal à un euro de 10 objets. Autrement dit, il vaut mieux taxer 

10 objets à 1 euro qu’un à 10 euros pour éviter une perte d’utilité de 90 %. Par ailleurs, le 

produit de l’impôt n’est pas proportionnel à la taxe. Dès lors, l’impôt de 10 euros ne fournira 

pas 10 fois le produit de l’impôt d’un euro. Il en arrive à la question de la taxation optimale. 

Dupuit (1844, p. 89) définit le niveau optimal de taxation en ces termes « Si on augmente 

                                                 

39 Ibid., p. 452. 
40 Ibid., p. 458. 
41 Ibid., p. 462. 
42 Ibid., p. 451. 
43 Ibid., p. 464. 
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graduellement un impôt depuis 0 jusqu’au chiffre qui équivaut à une prohibition, son produit 

commence par être nul, puis croît insensiblement, atteint un maximum, décroît ensuite 

successivement, puis devient nul ». L’État a donc la possibilité de choisir entre une taxe en 

dessous de celle qui maximise la production et une autre au-dessus de ce niveau optimal. A 

l’instar de l’utilité substantielle perdue entre les deux méthodes de taxation du produit, cela est 

aussi valable pour la taxe qui maximise la production. De la sorte, l’État devrait fixer le niveau 

de taxation en tenant compte de l’utilité et de la nécessité de maximisation du produit.  

Plus tard (début du 20e siècle), certains économistes tels que Ramsey (1927) se sont attelés à 

développer la question de la taille optimale de la taxation en adoptant une méthode comparative 

selon les spécificités des biens. Ramsey propose la mise en place d’une taxe proportionnelle 

(flat tax) et cette dernière devrait être appliquée suivant le cas : 

- si deux produits sont complémentaires, l’impôt devrait être fixé de manière à baisser dans la 

même proportion la production de chaque bien taxé. 

- par contre, si des biens sont indépendants par la demande et requièrent précisément les mêmes 

ressources pour leur production alors les biens, dont l’élasticité de leur demande est moins 

élevée, devraient être davantage taxés  

- dans le cas où une marchandise est produite selon différentes méthodes ou différentes places 

avec une mobilité très réduite des ressources, alors il sera plus avantageux de procéder à une 

discrimination entre les biens. L’État devrait davantage taxer les sources d’approvisionnement 

qui sont moins élastiques. Cela sera nécessaire, à condition que l’État veuille maintenir 

inchangée la proportion de production entre les deux sources. 

- concernant la taxation de biens rivaux (vin, bière) ou complémentaires (sucre, thé) par la 

demande, la règle à observer est que l’impôt devrait être fixé de telle sorte que les proportions 

consommées des différents biens restent inchangées44.  

Sur une période plus récente, certains théoriciens de l’offre dont Laffer et Seymour (1979)45 

ont repris l’idée de Dupuit (1844). Leur objectif était de développer une théorie des dépenses 

publiques et du taux d’imposition optimal. Ils affirment que l’omniprésence de l’État à travers 

                                                 

44 Ramsey F-P. (1927, p. 58-60). 
45 On peut également y intégrer Wanniski Jude à travers des éditoriaux dans Wall Street Journal durant cette 

période. 
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un niveau important de dépenses produit différents effets à savoir une pression fiscale accrue 

(désincitatif pour les travailleurs et entrepreneurs) et un creusement des déficits budgétaires.  

L’économie de l’offre préconise d’accroître le potentiel de croissance via une baisse des charges 

fiscales supportées par les administrés et entreprises.  

Une réduction du taux d’imposition provoquerait un effet économique lié à l’action incitative 

sur le travail, sur la production et l’emploi. En effet, l’allégement fiscal peut favoriser l’offre 

d’épargne nécessaire pour stimuler l’activité économique et augmenter les recettes fiscales alors 

qu’une hausse du taux d’imposition provoquerait une contraction de la base d’imposition (en 

raison du découragement des investisseurs et des consommateurs dans leurs entreprises). La 

conséquence serait une baisse des recettes fiscales. Dès lors, à partir d’un certain seuil 

d’imposition, l’augmentation du taux d’imposition provoquerait une baisse de l’activité 

économique et des recettes fiscales. Ce niveau d’imposition optimal maximise les revenus 

fiscaux et correspond au niveau de taxation désiré par les électeurs (taux incitatif à la 

production). 

Si le taux d’imposition des facteurs de production et celui sur le revenu sont inférieurs ou égaux 

au taux normal alors les recettes fiscales hausseront. Dans le cas où l’un ou les deux des taux 

d’imposition est (sont) prohibitif(s) alors les recettes fiscales baisseront46. 

Ces politiques d’allégements fiscaux ou niches fiscales ont été pratiquées dans beaucoup de 

pays en occident et d’autres pays de par le monde et celles-ci peuvent prendre des formes 

différentes.  

Aux États-Unis sous l’ère de Reagan, le taux marginal d’imposition sur les revenus a été baissé 

de 25% sur une période de trois ans suite à la signature de l’« Economic Recovery Tax Act » de 

1981, et le taux d’imposition sur les gains en capitaux de 28% à 20%47. Les États-Unis ont 

poursuivi cette politique de réduction des taux marginaux d’imposition sur les revenus, ceux 

des tranches les plus élevées du barème (États-Unis 46,85% à 41,7 % entre 1990 et 2010 et 

dans la zone Euro de 49% à 41,8%48). Ces mesures avaient pour objectif d’encourager le travail 

des personnes à la productivité élevée et l’investissement productif. En 1980, plus de 49 pays 

tablaient sur des taux d’imposition avoisinant les 60% mais en 2000, ce fort niveau d’imposition 

                                                 

46 Canto V-A., Joines D-H., Laffer A-B. (2014, Chap. I) 
47 Joint Economic Committee (1996) 
48 Commission Européenne (2010) 
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n’existait que dans trois pays (Cameroun, République Démocratique du Congo et la 

Belgique)49.  

Également, Auerbach (1985) étudie la question du niveau optimal des impôts en utilisant 

l’approche marshallienne. Le niveau optimal est atteint si une hausse supplémentaire de la 

taxation implique une variation de recettes fiscales supérieure à la variation du surplus des 

consommateurs et des producteurs. En effet, une hausse de l’impôt cause une perte de surplus 

pour le consommateur, baisse celui du producteur et permet à l’État de collecter un surplus de 

revenu représentant la différence entre les deux taux d’imposition appliqués à la quantité 

achetée par les ménages. En conséquence, l’optimum de Pareto n’est plus respecté (lequel 

correspond à la taxation optimale) car le surplus du producteur et du consommateur baisse à la 

suite d’une hausse supplémentaire de l’impôt50. Ce risque de baisse de surplus à la suite d’une 

taxation excessive entre en ligne directe avec le thème de l’effet vicieux de l’intervention 

publique dans l’activité économique. 

1.1.5 La planification, un cercle vicieux 

Hayek explique l’origine des crises par le surinvestissement ; dès lors une augmentation de la 

part de l’épargne serait salutaire : d’où la nécessité de réduire l’intervention publique grâce à 

des politiques d’austérité. Cette compréhension des origines des crises et mécanismes de 

résorption est diamétralement opposée aux préconisations keynésiennes. Hayek trouve dans les 

politiques keynésiennes (augmentation de la masse monétaire ; importants travaux publics) les 

causes de l’inflation et de la stagnation économique dans le long terme. À ses yeux, la Théorie 

Générale de Keynes ne présente que des propositions d’une grande légèreté, reflétant les 

inquiétudes de ce temps. Il considère que la possibilité de réaliser des interventions ciblées dans 

l’économie suite à des diagnostics soignés des problèmes du marché n’est qu’illusion. En effet, 

les différences entre les offres et demandes et les prix qui en découlent représentent un ensemble 

de vases communicants ; et toute tentative de substituer une partie de cette chaîne par des 

informations erronées (informations que les décideurs publiques jugent convenable et en 

contradiction à celles recommandées par l’action des individus) est nuisible. Cette intervention 

va finir en fin de compte par défaire le réseau dans le long terme et entraîner une intervention 

                                                 

49 Gwartney J., Lawson R (2003) 
50 Auerbach A-J. (1985, p. 68) 
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publique en crescendo dans la sphère économique. C’est pourquoi, l’intervention publique peut 

être dans ce sens un cercle vicieux : une ingérence même limitée au début favoriserait une 

tendance à l’immixtion de plus en plus marquée des autorités publiques. Hayek illustre son 

propos en prenant l’exemple d’un gouvernement qui décide que les enfants devraient boire 

davantage de lait pour leur santé. Pour arriver à cette ambition noble à laquelle adhèrent les 

citoyens, l’État intervient en plafonnant le prix du lait à un niveau inférieur à celui du marché. 

Cette décision aura deux effets opposés à savoir d’une part une hausse de la demande de lait ; 

et d’autre part, la mise en faillite des producteurs en difficulté à ce prix du marché. La mort de 

ces exploitations impliquera une chute de la production globale. À ce stade, l’État peut soit 

laisser faire le marché via la confrontation de l’offre et de la demande de lait; soit décider 

d’intervenir à nouveau via un allégement du coût de production en baissant le prix des vaches, 

de leur nourriture et celui des terres ou tout bonnement subventionner le prix du lait en faveur 

des producteurs par l’intermédiaire des deniers publics ou encore exiger des producteurs de lait 

de vendre à perte ou sans profits. Chacune de ces mesures prises individuellement aura des 

conséquences néfastes (la demande de subventions par d’autres secteurs considérés importants 

pour la santé nationale ; retrait des fournisseurs d’équipements et de produits agricoles). Cette 

perturbation du système économique continuera sous forme de cercle vicieux tant que l’État 

s’entêtera à intervenir. 

Contrairement à divers auteurs « classiques » qui estiment que l’État doit être neutre et veiller 

sur l’intérêt collectif et les intérêts individuels qui s’affrontent (laisser faire, laisser passer), 

Marx et ses disciples analysent le rôle de l’État sous l’angle d’une organisation à base 

idéologique au service de la classe dominante et qui est appelé à disparaître.  

1.1.6 L’État, moyen de lutte des classes 

Marx voit l’État comme un moyen de répression de la classe en situation de force. De cette 

manière, la bourgeoisie s’approprie et utilise l’État comme un moyen d’assujettissement 

économique des ouvriers. Dès lors, il prend la démocratie non plus comme une vérité en soi 

mais la dénonce comme une représentation idéologique. Marx pense qu’il ne naît d’État libre à 

condition que celui-ci soit un corps totalement subordonné à la société. Autrement dit, un État 

est plus ou moins libre ou totalement sous le joug d’une entité ou groupe suivant que la « liberté 

d’État » est plus ou moins limitée. L’État doit s’enraciner dans la société et non être considéré 

comme une structure de souveraineté caractérisée par des spécificités intellectuelles, morales 
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et indépendantes. Et malheureusement poursuit-il, en dépit de leur diversité de formes, les États 

demeurent une construction se basant sur le fondement de la société bourgeoise. C’est la raison 

pour laquelle, ces deux entités ont en commun une multitude de points essentiels51. 

Concernant les domaines d’intervention, Marx considère qu’« une éducation du peuple par 

l’État » n’est absolument pas souhaitable mais au contraire c’est l’État qui devrait être instruit 

par le peuple. L’État ne doit aucunement influencer l’école. Toutefois, la puissance publique 

doit définir, par une loi globale, les dotations des écoles primaires, les matières dispensées, les 

critères de choix des enseignants. À propos de la gratuité de l’instruction scolaire pour tous 

suggérée par le programme de Gotha et d’Erfurt52, Marx affirme que rendre libre l’accès (sans 

frais) des établissements d’enseignement supérieur revient à prendre en charge les dépenses 

scolaires des classes supérieures53. 

La justice criminelle peut être sans frais mais la gratuité de la justice civile est problématique 

car sa principale fonction est de régler les problèmes de propriété qui concernent généralement 

la bourgeoisie. 

L’État doit également veiller au respect des conditions de travail dans les fabriques, les ateliers 

et à domicile par des inspecteurs de l’État. En cas de manquement de ces derniers à leur devoir 

de surveillance, les ouvriers devraient pouvoir les traduire devant la justice. À propos des 

revendications des socialistes d’une réglementation du travail en prison, Marx pense qu’il ne 

saurait être question de retirer aux prisonniers, pour des raisons de concurrence aux ouvriers, la 

seule et unique voie d’amélioration ou de repentance (travail productif) qui leur reste54. 

Par ailleurs, la revendication du programme de Gotha et d’Erfurt - préconisant la suppression 

des impôts indirects et leur remplacement par un impôt direct unique et progressif sur le revenu 

et sur l’héritage - n’est pas recevable dans la mesure où l’existence de l’impôt sur le revenu 

exige des classes sociales hétérogènes et dont les sources de revenu sont différentes55. Et 

l’impôt n’est rien d’autre que le fondement économique de la mécanique gouvernementale. 

                                                 

51 Marx K., Engels F. (1875, p. 43-44) 
52 Programme initial du parti social démocratique allemand accepté en accord commun entre adeptes de Lassalle 

(pionnier du socialisme allemand) et Marx.  
53 Notons que cet argument n’est pas forcement valable dans notre société contemporaine car justement la gratuité 

de l’université va dans le sens d’amoindrir les inégalités scolaires liées aux moyens des familles.  
54 Marx K., Engels F. (1875, p. 49) 
55 Ibid., p. 47 
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Les sociétés coopératives n’ont de valeur qu’à la condition qu’elles ne soient pas sous le joug 

de l’État ou sous sa protection mais plutôt qu’elles soient l’œuvre de travailleurs indépendants.  

L’État est une « institution temporaire » dont le prolétariat ou la bourgeoisie mettent à leur 

disposition dans la lutte des classes. On ne se sert absolument pas de l’État pour la liberté mais 

plutôt pour empêcher la restauration de l’idéologie de l’ennemi (État ne rime pas avec liberté) 

grâce à l’accaparement des instruments de production ou des leviers économiques, du choix du 

personnel administratif et politique56. À en croire Marx, l’État est une « fiction » et est appelé 

à disparaître de lui-même suite à « l’instauration d’un régime social socialiste ». Autrement dit, 

Marx prévoit le passage d’un État au sens propre du terme au service de la bourgeoisie à un 

État du type de transition en faveur de la dictature prolétarienne (période de transition entre 

l’État et le non État). Ce dernier finira par dépérir suite à l’instauration d’une société 

communiste : c’est la théorie marxienne du « dépérissement de l’État ». Il s’insurge contre le 

« démocratisme » caractérisé par des limites ou coercitions fixées par la police et rejetées par 

la logique57. Cette position exacerbée de Marx contre l’État est moins marquée chez certains de 

ses disciples (marxistes). 

Ainsi, O’Connor (1973) pense que le point de vue de Marx selon lequel l’État est au service de 

la classe dominante est un peu simpliste. Il affirme que l’État opère comme une entité séparée. 

L’économie capitaliste est divisée en trois grands secteurs : les secteurs monopolistique ; 

compétitif et public. Le premier secteur est dominant dans le système capitaliste car étant source 

d’innovations et de croissance et les salaires y sont beaucoup plus importants par rapport à ceux 

des deux autres secteurs. Le second secteur est comparé à une armée de réserve ou secteur de 

seconde classe et les salariés sont payés au salaire de subsistance. Il est peu probable qu’il y ait 

une amélioration technologique ou de l’accumulation de capital. Quant au secteur public, il joue 

deux principaux rôles à savoir soutenir l’accumulation du capital et promouvoir la légitimation 

de la société capitaliste. Ce secteur ne crée pas de la plus-value mais contribue indirectement à 

la création de celle-ci en encourageant le processus d’accumulation. Les activités de l’État se 

divisent en deux : le capital social et les dépenses sociales. Le capital social comprend 

l’investissement social dont l’objectif est de hausser la productivité (investissements sur les 

routes, parc industriel, capital humain) et la consommation sociale résultant des dépenses 

                                                 

56 Selon Marx, la démocratie et la liberté ne sont pas identiques au contraire, la démocratie ostracise la liberté.  
57 Op.cit., p. 119-126 
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publiques pour réduire les coûts de travail du capital privé (à travers des écoles publiques, la 

sécurité sociale, les services de garde). Quant aux dépenses sociales, on y retrouve l’achat des 

surplus de production du système capitaliste (politique de la demande globale), l’amélioration 

de l’harmonie sociale du système capitaliste (allant du bien être à l’aide étrangère). Ce faisant, 

au regard des besoins crescendo de financement pour soutenir ses dépenses, l’État court le 

risque d’une crise budgétaire caractérisée par un creusement des déficits publics (obligé de 

s’endetter). En effet, ce manque de recettes est dû entre autre à la résistance du secteur 

monopolistique à payer des impôts et taxes et le risque de stabilisation du système encouru en 

taxant le secteur compétitif. Globalement, l’État ne peut être totalement indépendant dans un 

système capitaliste au regard de ses liens avec le secteur monopolistique (favoriser 

l’accumulation du capital ; légitimer le système capitaliste)58. 

Poulantzas (1976) va dans le même sens en développant une théorie de l’État capitaliste comme 

un État de crise dans son livre de 1976 et republié en 2013. Selon l’auteur, l’État capitaliste est 

naturellement associé à la genèse des crises et à la solution aux crises. Contrairement, à Marx 

qui suppose péremptoirement que l’État est au service de la classe dominante, Poulantzas estime 

que l’État capitaliste59 est « relativement » indépendant de la classe dominante (l’État 

capitaliste est autonome vis-à-vis des privilèges de la classe bourgeoise mais d’une manière 

limitée). En effet, l’indépendance relative de l’État capitaliste s’explique par deux raisons à 

savoir l’hétérogénéité des classes dominantes (qui elles-mêmes sont diverses) et la division du 

travail qui touche l’ensemble des couches de la société y compris les classes dominantes. Par 

conséquent, l’autonomie partielle de l’État est intrinsèquement liée à la pluralité et à la 

différenciation dans les classes dominantes. Cette relative indépendance pourrait s’expliquer 

par la difficulté des classes dominantes à défendre leurs propres intérêts en faisant un arbitrage 

de court terme au détriment d’une vision de long terme. Justement, l’État est appelé à juguler 

cette erreur d’arbitrage des classes dominantes en favorisant l’intérêt de long terme de celles-ci 

quitte à leur priver de réaliser leurs souhaits immédiats (quand l’État fonctionne correctement). 

La crise de l’État est précisément liée à son incapacité à imposer une organisation efficiente et 

pérenne reflétant la suprématie de la classe dominante60.  

                                                 

58 O’Connor J. (1973) 
59 État capitaliste ne veut pas dire que ses dirigeants sont issus de la classe dominante mais est lié à la fonction 

qu’il exerce.  
60 Poulantzas N. (2013) 
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Par ailleurs, l’autoritarisme étatique n’est pas souhaitable car impliquant un gonflement de la 

bureaucratie lequel ne favorise pas une gestion harmonieuse des intérêts des classes 

dominantes. Ainsi, l’administration se transforme en un lieu de compromission entre 

capitalistes et classes subalternes au regard du manque de dynamisme de la bureaucratie. Plus 

le capitalisme se développe et plus l’État capitaliste aura tendance à s’interférer dans les 

différents compartiments de l’activité économique. Dès lors, en cas de crise, l’État se trouve au 

début et à la fin de celle-ci pour cause en essayant de l’enrayer, il peut l’aggraver. C’est le cas 

quand l’État décide de subventionner des branches ou entreprises peu productives en difficulté 

ou en les obligeant à payer des indemnités chômages affectant de fait leurs budgets et le taux 

d’intérêt futur.  

En somme pour Marx, l’État n’est rien d’autre qu’un moyen pour certains citoyens d’asseoir 

leur domination (ou satisfaire leurs besoins) et cette vision de manque d’altruisme des hommes 

politiques est entièrement partagée par les économistes du Public Choice qui mettent en exergue 

la défaillance de l’État via les comportements des hommes politiques, de la bureaucratie et des 

groupes de pression. 

1.1.7 Défaillance de l’action politique : Intérêt individuel et groupes de pression 

Contrairement à certains libéraux qui se focalisent principalement sur le fonctionnement du 

marché, d’autres auteurs de cette famille (Public Choice Theory) trouvent comme substance 

principale de recherche, l’étude des actions politiques des citoyens (politiciens, bureaucrates, 

électeurs, groupes de pression) dont l’objectif n’est pas l’intérêt général mais l’intérêt personnel 

(réélection, profiter de subventions). Toutefois, cette nouvelle économie politique se base sur 

les principes fondamentaux de la théorie néo-classique pour étudier le comportement des 

citoyens61.  

Downs (1957, p. 143) à travers le modèle Hotteling-Downs étudie les stratégies adoptées par 

les élus (partis politiques) pour maximiser leur chance de gagner les élections et par conséquent 

accéder aux pouvoirs de décision. Pour attirer les électeurs (ayant tendance à choisir d’une 

manière idéologique en raison d’un manque d’informations et d’un souhait d’amoindrir les 

coûts liés au choix d’un candidat), les partis politiques inventent une idéologie pour attirer le 

vote des citoyens dubitatifs. Toutefois, ce raisonnement ne saurait dire que le parti en question 

                                                 

61 Nordhaus W. (1975) 



Chapitre 1. Analyses théoriques du rôle économique de l’État 

 

36 

 

change d’idéologie mais se déguise tout simplement afin d’attirer les récalcitrants tout en 

évitant de paraître malhonnête et peu fiable. En fin de compte, chaque parti met en œuvre une 

stratégie de différenciation subtile de son offre politique dans le but d’attirer les électeurs rivaux 

lors du scrutin au regard des imitations adverses.  

Suivant Downs, l’hypothèse de Hotteling (1929) selon laquelle dans un système démocratique 

à deux partis (exemple PR : Parti Républicain et PD : Parti Démocratique), ces derniers 

convergent inévitablement vers le centre et le gagnant sera le parti qui aura réussi à glaner plus 

d’électeurs sur les 50% du centre, n’est pas forcément vraie. Cette hypothèse n’est vraie que si 

les votants sont distribués tout au long de l’échelle (voir Graphique I.1).  

Graphique I.1 

 

 

 

                                                       PD                                          PR 

En revanche, si le parti démocratique se situe à la position 25 et le parti républicain se trouve à 

la position 75 dans un pays à électorat polarisé. Les deux partis se déplaceront tout au long des 

50 restants (voir Graphique I.2). 

Graphique I.2 

 

PD                                                  PR 

Chacun des partis peut gagner plus d’électeurs au centre qu’il peut en perdre à son extrême à 

cause de l’abstention. Chacun gagnerait plus de votants en se déplaçant vers sa position extrême 

qu’il en perdrait au centre. Cette situation est aussi valable dans système multipartite 

(Graphique I.3)62. 

  

                                                 

62 Graphique I.1, I.2, I.3 sont basés sur ceux de Downs A. (1957). 
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                                                Graphique I.3 

 

 

 

 

                                             FG                            PS                               PR                      FN 

Chaque parti politique63 cherche à garder ses spécificités et se donne les chances d’être une 

alternative à ses voisins immédiats. Si un parti glisse « idéologiquement » vers sa gauche alors 

il gagne des voies alors qu’il en perd lorsqu’il se déplace vers sa droite (les radicaux du parti 

s’abstiennent) et vice versa64. 

En définitif, le parti gagnant sera celui qui aura proposé un programme plus en phase avec 

l’aspiration du votant médian. Cela peut avoir comme conséquence un candidat élu et dont les 

convictions sont loin d’être en phase avec celles des personnes qui ont eu à voter pour lui. De 

fait, le risque d’imposture du politique et la recherche de l’intérêt personnel des partis est mis 

en exergue par Downs et repris par d’autres auteurs tels que Buchanan et Tullock qui sont 

considérés comme étant les chefs de file de l’école du Public Choice grâce à leur livre intitulé 

« The Calculus of Consent » de 1962. 

Suivant ces auteurs, l’État était souvent considéré, dans la théorie économique, comme un 

« dictateur bienveillant » au pouvoir immense. Cette posture, lui donnait la légitimité de mener 

des politiques économiques en phase avec l’intérêt général. A l’opposé de cette conception, 

l’école du Public Choice suppose que l’intérêt individuel est grandement reconnu comme étant 

la grande force de motivation de toute activité humaine. Si l’action humaine n’est pas freinée 

par des contraintes éthiques ou morales, alors l’individu privilégiera sa promotion individuelle 

ou son intérêt personnel au détriment de la collectivité. Par analogie, les hommes politiques et 

les partis politiques s’investissent aux élections dans l’optique de bénéficier des positions de 

pouvoir ou des privilèges financiers par l’intermédiaire des budgets publics. Il est donc illogique 

de penser qu’un individu, qui se comporte d’une manière rationnelle et égoïste comme on 

l’affirme souvent à propos de la vie économique, puisse devenir désintéressé une fois qu’il 

                                                 

63 Exemple pris en référence au paysage politique français en 2015 (FG : Front gauche, PS : Parti Socialiste, PR : 

les républicains, FN : Front National). 
64 Downs A. (1957, pp. 142-144) 
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accède au pouvoir. Avant tout, à l’instar des agents économiques rationnels, les hommes 

politiques et les fonctionnaires cherchent à maximiser leur utilité personnelle et non l’intérêt 

général65. De ce fait, les entreprises publiques sont souvent inefficaces en raison des jeux 

politiques et des groupes de pression66.  

Abordant ces derniers, Olson (1965) se penche sur leur comportement dans une perspective 

d’une théorie de choix rationnel. Dans son livre The logic of Collective Action, il récuse 

fondamentalement le point de vue conventionnel selon lequel, le domaine politique est un 

marché semblable aux autres lieux d’échange car chaque acteur cherche avant tout son intérêt 

personnel. Olson admet que les groupes d’intérêt organisés, tendent à évoluer et œuvrent pour 

obtenir des avantages en faveur du public mais leurs efforts sont souvent érodés par le 

phénomène du « passager clandestin ». Cette situation peut influencer négativement le 

fonctionnement de l’économie de marché. La capacité d’action d’un groupe d’intérêt peut être 

considérable dans un pays où le secteur public est très important. Dans ce cas, les décisions de 

production seront effectives au regard de l’activisme des groupes de pression67 et de l’inertie 

des contribuables et/ou de la neutralité des autres groupes d’intérêt. Ainsi, plus les groupes de 

pression fleurissent, et plus la croissance sera faible. De surcroît, le secteur public a d’autant 

plus intérêt à cette situation que ces groupes serviront de clientèles électorales. Dès lors, la 

démocratie tend à être un marché entre les groupes de pression et les partis politiques dénués 

de toute objectivité économique et la conséquence risque d’être un coût social68 énorme.  

Niskanen (1971) explore le sujet des groupes de pression via le problème de la maximisation 

du profit des bureaucrates69. Suivant son entendement, les problèmes de fourniture de services 

publics par la bureaucratie (c’est-à-dire la difficulté de définir le champ de la production) sont 

liés au fait que les objectifs des fonctionnaires ne sont pas complètement compatibles avec ceux 

de l’organisation collective. Dans le cas d’une compatibilité des objectifs, alors la production 

réelle de la collectivité sera proche de celle désirée en dépit des difficultés. Cependant, dans le 

                                                 

65 Buchanan J-M., Tullock G. (1962) 
66 Ils comprennent les organisations patronales, ouvrières, les associations de consommateurs, de travailleurs, de 

fonctionnaires, de contribuables. 
67 Becker G-S. (1983) 
68 C’est le coût supporté par les agents qui n’ont pas participé aux transactions ou échanges donnant naissance à 

l’activité concernée et n’ayant pas été indemnisés à ce titre. 
69 Le terme bureaucrate fait référence aux fonctionnaires et leurs relations avec leur environnement. Parfois ce mot 

fait référence aussi à une structure organisationnelle, à des caractéristiques comportementales d’agents publics ou 

à des méthodes dans la fonction publique (Niskanen W-A., 1971, p. 23).  
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cas d’une incompatibilité des objectifs, les difficultés d’informer des bureaucrates et les écueils 

de délimitation du champ de la production conduisent systématiquement à un écart important 

entre production désirée et celle effective. Dès lors, la concurrence entre les entreprises privées 

et structures publiques est le meilleur moyen de rendre performant des services tels que la 

distribution des courriers, le transport scolaire. Plus la place de la bureaucratie est importante, 

plus l’utilisation des ressources publiques et le risque de vouloir tirer un bénéfice privé sur les 

entreprises par certains fonctionnaires gagnent du terrain. Le secteur public est moins efficace 

que le secteur privé car le premier manque de compétitivité. En effet, le manque de 

compétitivité de l’administration (bureaucratie) s’explique par le caractère monopolistique de 

l’administration publique sur la production de certains services (demande ne pouvant être 

satisfaite par une offre privée) entraînant une inflation de leurs coûts de production et par 

conséquent une hausse des dépenses publiques. 

Buchanan (1975), quant à lui, pense que la forte présence des groupes de pression peut rendre 

inefficace l’intervention de l’État dans l’activité économique en raison d’un probable 

détournement de ressources publiques vers un emploi improductif (une utilisation qui leur 

convient mieux en tant que votant et consommateurs). C’est pour cette raison que Buchanan 

préconise « un État minimum » qui respecte les règles institutionnelles qui sont en conformité 

avec les opinions du peuple car l’unanimité devrait être le soubassement de toute décision 

publique. La réélection du politique est censée dépendre de la sélection d’un programme 

électoral désiré par l’électorat. Les bureaucrates exercent un véritable pouvoir discrétionnaire 

dans la sélection et l’exécution des politiques proposées et cherchent à maximiser leur utilité. 

La différence de comportement entre les deux groupes est que les actions des hommes 

politiques peuvent être contraintes dans une certaine mesure par les menaces de défaite 

électorale alors que les bureaucrates n’ont pas ce problème de sanction électorale. D’autre part, 

l’utilisation d’un système politique à majorité annihile l’expression correcte de la démocratie 

et dynamise le clientélisme politique et des groupes de pression70.  

Par ailleurs, Brennan et Buchanan (1980) traitent de la nature de la taxation à travers l’impact 

d’une forte imposition et les implications en termes de comportement du gouvernement au 

regard de la capacité financière en sa possession issue de cette taxation. Ils préconisent la 

                                                 

70 Brennan G., Buchanan J-M. (1980)  
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logique des restrictions institutionnelles suivant lesquelles les citoyens caractérisés par « le 

voile de l’ignorance »71 devraient décider des attributions à déléguer aux gouvernants quant à 

la conduite des affaires du pays et sans possibilité de déroger à des contraintes. Et ces 

contraintes s’articulent autour de règles budgétaires (limitation des recettes via le niveau 

d’imposition) et des règles non budgétaires (définition de franchise, vote de lois, pouvoir 

législatif et judiciaire). Cependant, ils supposent que l’assertion selon laquelle le processus 

électoral est suffisant pour servir de contraintes au gouvernement est extrêmement vulnérable. 

Il est à noter que cette conception de contraintes constitutionnelles vis-à-vis de l’État est à 

l’antipode de la conception hobbesienne, selon laquelle l’État a le monopole de la coercition et 

le gouvernement est par nature illimité et est le seul rempart contre le chaos anarchique. 

Globalement, les politiques et les groupes de pression sont supposés être des agents ralentissant 

la machine économique au regard des calculs politiques et la mise en avant le souhait des 

groupes de pression au détriment de l’intérêt collectif72.  

Dans le même registre, divers auteurs promeuvent le lien entre actions politiques et croissance 

économique en considérant l’action du politique comme une variable endogène73. 

1.1.8 Cycle politique et croissance économique 

La littérature sur la théorie du « cycle politique » (lien entre motivations politiques, nature des 

politiques macroéconomiques menées et cycle économique) a connu une floraison au milieu 

des années soixante-dix et reparties en plusieurs approches. Une première approche table sur 

l’idée que les dirigeants politiques (variables endogènes) sont guidés par des motivations 

d’opportunisme ou de pouvoir (maximalisation du vote) alors que les votants qui s’intéressent 

aux résultats politiques sont supposés irrationnels (ils jugent les politiques rétrospectivement et 

n’anticipent pas le futur)74. Pour Nordhaus (1975, 1989) dans le cadre d’un système politique 

démocratique (caractérisé par un arbitrage du court et long terme), les hommes politiques 

prennent très souvent des décisions préjudiciables aux générations futures. De surcroît, les 

                                                 

71 C'est-à-dire que les décisions devraient être prises par des agents économiques qui ignorent tout sur l’histoire de 

développement du pays, leur propre niveau d’éducation, leur propre classe sociale, leur situation future dans la 

société. Ce faisant, toutes les décisions préconisées par ces personnes seront globalement universelles et objectives 

en raison de l’absence de toute possibilité ou tentation de chercher leur intérêt personnel. (Rawls J., 1970).  
72 Toutefois, cette conception négative sur les groupes de pression n’est pas totalement partagée car certains y 

voient une forme de pluralisme et un moyen de faire entendre les oubliés (Greffe X., 1994). 
73 Beauvallet M-B., Montoussé M. (2004) 
74 Nordhaus W. (1989, p. 3) 
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politiques appliquées sont toujours devinables allant d’une politique d’austérité ou d’une 

politique anti-inflationniste en début de législature pour finir par une politique de relance à 

l’approche des élections. Il prend comme exemple dans son analyse, le choix entre dépenses 

d’investissement et consommation. L’augmentation des investissements implique une baisse de 

la consommation par le truchement de l’inflation ou des impôts pour espérer augmenter la 

consommation après l’élection future. Comme Nordhaus, Lindbeck (1976) suppose l’offre 

politique comme une variable endogène à l’économie. Il pense que les fluctuations 

macroéconomiques ne résultent pas majoritairement de la demande globale et de l’instabilité 

des comportements sur le marché mais d’une manière significative, des interactions complexes 

entre les forces du marché et le comportement du gouvernement (système politique). À l’idée 

répandue selon laquelle les autorités publiques ont pour mission de parer aux fluctuations 

macroéconomiques, Lindbeck estime au contraire que les hommes politiques y contribuent. Il 

croît que la gestion de la demande globale bien qu’importante n’est pas suffisante pour réussir 

une politique de stabilisation. Il propose diverses politiques potentielles de stabilisation : les 

politiques visant à influencer les prix relatifs, celles ayant pour but de favoriser la mobilité et 

l’efficacité du marché, la gestion de l’offre et de la demande sélective. Ces politiques pourraient 

faciliter la refonte de la structure du système économique. Or, les actions des gouvernants 

participent aux fluctuations économiques d’où la nécessité d’une réorganisation du système 

politique national et international afin d’améliorer la stabilité macroéconomique.  

La seconde approche considère que les partis politiques effectuent un arbitrage entre le niveau 

de chômage et celui de l’inflation. Celle-ci part du postulat que les partis politiques sont guidés 

par l’idéologie dans leur décision politique et que les votants sont irrationnels. Hibbs (1977) à 

travers une étude sur douze pays, trouve que les nations régulièrement gouvernées par la gauche 

sont caractérisées par un faible taux de chômage et une inflation élevée alors que les pays 

dominés par un gouvernement de droite et du centre se différencient par une faible inflation et 

un taux de chômage élevé. À travers des séries temporelles sur les États-Unis et la Grande 

Bretagne, il montre que les démocrates et les travaillistes ont eu à baisser le taux de chômage 

alors que les gouvernements républicains et les conservateurs l’ont augmenté. Globalement, 

Hibbs estime que les gouvernements poursuivent des politiques macroéconomiques 

généralement en concordance avec un intérêt économique objectif et ont une préférence 

subjective définie par leur groupe politique. D’autres économistes tels que McCallum (1978) 

analyse ce lien à travers l’hypothèse que les électeurs sont ultra-rationnels. Selon lui, les votants 
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ont accès aux mêmes informations que les partis politiques. En outre, les électeurs sont tournés 

vers l’avenir (anticipent le futur) et ne sont aucunement victimes d’un trou de mémoire. De 

cette manière, les électeurs ne pourront jamais être trompés par les hommes politiques par le 

biais des politiques de maximisation de votants. Dans le même registre, Alesina, Roubini et 

Cohen (1997, 1992) pensent que l’explication via l’approche de la situation économique 

favorable avant élection est simpliste. Ils pensent que la meilleure perspective est de s’intéresser 

à la relation entre les politiques macroéconomiques, les périodes d’élection, l’orientation 

idéologique des différents gouvernements, la compétition entre les partis politiques, les lois 

électorales, la structure des partis, le degré d’indépendance de la Banque Centrale. Ils trouvent 

que l’approche des élections n’influence pas grandement le niveau de chômage ni le taux de 

croissance. Toutefois, le taux d’inflation et le déficit par rapport à la production tend à 

augmenter après les élections en raison de questions d’opportunisme et de maximisation du 

nombre d’électeurs. 

Cette vision d’inefficacité des gouvernants via la politique économique est partagée par les 

économistes adeptes du principe des « anticipations adaptatives » et celui des « anticipations 

rationnelles » des agents.  

1.1.9  Politiques économiques et phénomène d’anticipations  

Les effets de l’intervention publique sur l’activité économique sont également abordés sous 

l’angle du concept d’anticipations adaptatives (les monétaristes) et du principe d’anticipations 

rationnelles (nouvelle macroéconomie classique).  

Les monétaristes arguent que l’État, par les règles qu’il impose sur les différents marchés et par 

le non-respect de la discipline monétaire75, trouble le fonctionnement parfait du système 

économique. Toute intervention conjoncturelle des pouvoirs politiques n’engendrera qu’une 

accentuation des perturbations économiques à travers l’effet d’éviction (voir encadré, ci-

dessous.) plutôt que de les atténuer. Pour Friedman, « la liberté est essentielle pour le bon 

fonctionnement des relations entre les individus, et pour la sauvegarder, il est nécessaire de 

restreindre le rôle du gouvernement et accorder une importance primordiale à la propriété 

                                                 

75 Friedman M. (1968) 
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privée, ou au libre marché76 ». Dès lors, l’intervention étatique est improductive pour deux 

principales raisons : 

Premièrement, en raison des retards dans l’identification d’un problème conjoncturel, toute 

politique économique sera confrontée à des incertitudes. Les données, même temporaires, 

demandent un certain délai pour être à la disposition des autorités publiques, elles sont sujettes 

à des révisions permanentes et les informations disponibles sont souvent divergentes. Les 

autorités publiques sont souvent confrontées à une grande indétermination quand elles doivent 

effectuer un diagnostic sur la conjoncture. En raison des retards probables, l’efficacité d’une 

politique de relance commence à se faire sentir qu’à la fin du cycle de ralentissement, et le 

résultat risque d’être des tensions inflationnistes lors de la reprise de l’économie. Inversement, 

en situation de tensions inflationnistes, une politique restrictive ne commence à prendre effet 

qu’au moment du retournement cyclique, ce qui accentue l’importance d’une récession 

naissante (créer un chômage cyclique inutile). 

 Par exemple une baisse des demandeurs de travail sur un mois signifie-t-elle impérativement 

une reprise de l’activité économique ou d’une variation transitoire susceptible de changer le 

mois suivant ? Difficile d’y répondre au moment de l’estimation. Il faudrait du temps pour 

appréhender les raisons de cette évolution avant que l’État puisse passer à l’action.  

Les retards sont problématiques vu que les experts économiques des États ne peuvent réaliser 

des prévisions précises. Les décideurs politiques courent, de ce fait, le risque de mener de 

mauvaises politiques face à une situation conjoncturelle donnée. La situation est d’autant plus 

périlleuse que l’État connaît à peine avec exactitude la valeur des prévisions passées. Pour 

Friedman, les retards liés au délai d’application d’une politique économique sont longs et 

variables, ce qui rend le choix d’une politique donnée aventureuse. 

Deuxièmement, à l’approche des élections, les autorités publiques s’attellent à rendre 

l’économie en bonne santé. Ils sont ainsi tenter d’augmenter les dépenses publiques pour 

stimuler l’activité, ce qui met l’économie dans une situation de surchauffe pendant les périodes 

électorales. Le résultat serait des gains en matière d’embauche, cependant les coûts en termes 

d’inflation pourraient être importants après les élections. Dès lors pour les monétaristes, 

l’inflation émane des pouvoirs politiques. 

                                                 

76 Friedman M. (1976) 
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Les politiques keynésiennes, selon Friedman, peuvent améliorer la situation de l’emploi à court 

terme, mais elles sont inefficaces dans le long terme et même néfastes puisqu’elles n’améliorent 

pas la situation du chômage en abaissant celui-ci au-dessous de son niveau naturel et au prix 

d’une hausse de l’inflation. Il préconise des politiques économiques basées sur des règles 

simples plutôt que sur des interventions discrétionnaires de l’État77.  

En somme suivant le courant monétariste, l’État est un agent exogène à l’économie dont 

l’intervention ne fera que perturber les lois naturelles de l’économie. Il est la cause principale 

des problèmes économiques tels que l’inflation, le chômage, les dilapidations des deniers 

publics. Aussi les politiques économiques peuvent être efficaces à court terme mais inefficaces 

à long terme. Cependant, cette illusion monétaire de court terme admise par Friedman est rejetée 

par la nouvelle école classique. La caractéristique essentielle du raisonnement de ces auteurs de 

la nouvelle macroéconomie classique (NMC) repose sur l’hypothèse des anticipations 

rationnelles. Ce qui suppose que les agents économiques ne sont nullement victimes d’une 

illusion monétaire. Ce faisant, l’illusion monétaire de court terme admise par Friedman et 

constituant la base de la courbe de Phillips78 est rejetée par les nouveaux classiques. Il n’existe 

pas un laps de temps pendant lequel la politique de relance réduirait le chômage. Selon ce 

courant, dès que les pouvoirs publics effectuent des politiques de relance de la demande, les 

agents s’attendent à ce que les prix flambent et revendiquent alors une hausse des salaires 

nominaux pour conserver leur pouvoir d’achat. L’indexation des salaires à l’inflation est 

supposée ici totale. Ainsi, en dépit d’une hausse de l’inflation, le coût du travail reste le même 

(W/P reste constant avec W le salaire nominal et P le niveau général des prix) et le taux de 

chômage reste toujours à son niveau naturel.  

Globalement suivant ce principe des anticipations rationnelles, les politiques économiques dont 

les effets sont pleinement anticipés par les agents économiques sont non seulement inefficaces, 

mais nuisibles car elles accélèrent l’inflation sans diminuer le chômage. 

Lucas (1972), Sargent et Wallace (1981) abordent dans le même sens en énonçant le principe 

d’invariance (ou d’inefficience). Celui-ci stipule que toute politique monétaire ou budgétaire 

est inefficace. Seules les variables aléatoires, donc non anticipables de la masse monétaire, 

                                                 

77 Barro R., Gordon D. (1983) et Rogoff K. (1985) 
78 Phillips W. (1956), « The Relation between Unemployment and the Rate of Change of Money Wage Rates in 

the United Kingdom, 1861-1957 », Economica, New Series, Vol. 25, No. 100, pp. 283-299. 
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peuvent affecter le revenu et l’emploi, car elles seules peuvent tromper les agents économiques. 

Ils préconisent la mise en œuvre de politiques structurelles agissant sur l’offre et la demande de 

travail ainsi que sur un meilleur appariement de ces deux variables. 

D’autres auteurs abordent le concept d’anticipation sous l’angle de la crédibilité des politiques 

annoncées. Kydland et Prescott. (1977) mettent en évidence les phénomènes d’incohérence 

temporelle ainsi que ses conséquences en termes de crédibilité de la politique économique. En 

effet, la politique économique annoncée à un moment donné, est décidée en fonction de la 

situation présente et des prévisions, et paraît a priori optimale. Cependant, vu les délais de mise 

en œuvre de cette dernière, un retournement de conjoncture peut s’opérer à tel point que cette 

politique précédemment décidée devienne inadaptée à la nouvelle situation, et que les autorités 

monétaires estiment devoir revenir sur leurs engagements. Cela affecte leur crédibilité. L’écart 

entre optimalité à priori et sous-optimalité à posteriori est nommé incohérence temporelle. Par 

exemple, si les agents doutent de la réelle volonté des autorités monétaires à lutter contre 

l’inflation, alors ils ne changeront pas leurs anticipations. Des écarts répétés entre objectifs 

annoncés et politiques menées par les autorités monétaires affectent leur crédibilité79. 

Un autre exemple est le cas de la construction d’une digue de protection. Considérons qu’il 

n’existe pas de mesures publiques claires prohibant la construction de maisons dans la zone 

inondable. Les agents rationnels bien conscients du manque de volonté du gouvernement à 

construire des digues et barrières de protection bâtiront leurs maisons dans la zone à risque. 

Cela s’explique par le fait que les citoyens savent qu’une fois leurs demeures construites l’État 

reviendra sur sa décision et construira les digues et barrières de protection dont ils ont besoin80. 

Ils préconisent diverses solutions. Par exemple, le respect des règles d’inflation intangibles en 

phase avec les promesses pour éviter un niveau d’inflation important (les changements de 

politiques économiques impliquent une modification de comportement des agents rationnels). 

Il est préférable que les gouvernants suivent des règles préétablies (assurer la crédibilité) plutôt 

qu’une politique discrétionnaire (problème d’incohérence temporelle). 

Globalement, l’étude de la place de l’État en termes d’anticipation conduit chez les monétaristes 

et les nouveaux classiques à l’inefficacité des politiques publiques dans la sphère économique. 

                                                 

79 Kydland F-E., Prescott E-C. (1977, p. 474) 
80 Ibid., p. 477 
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En effet, les monétaristes supposent que les politiques économiques sont inefficaces dans le 

long terme bien qu’elles puissent l’être dans le court terme (illusion monétaire). Toutefois, la 

nouvelle macroéconomie classique considère qu’il n’existe aucunement un laps de temps 

pendant lequel la politique publique est efficace. L’intervention de l’État ne fera qu’entraver la 

bonne marche de l’activité d’entreprenariat. À en croire les « classiques » dans leur ensemble, 

l’intervention publique massive en plus de son impact négatif sur les entreprises et les citoyens 

via les impôts entraîne également une hausse des déficits publics et la dette publique. 

Encadré I.1 

L’effet d’éviction désigne un phénomène suivant lequel l’ingérence des pouvoirs publics dans 

l’activité économique provoque un élargissement du secteur public au détriment du secteur 

privé. 

L’interprétation des effets d’éviction englobe plusieurs phénomènes sans rapport direct les uns 

les autres. 

Le processus le plus courant de l’éviction directe à court terme est celui correspondant à une 

conjoncture de plein-emploi. Toute tendance à la hausse des dépenses publiques dans une 

situation de plein-emploi des ressources ne pourra s’effectuer qu’au prix d’une baisse des 

dépenses privées et à l’issue d’un mécanisme inflationniste entraînant un rationnement 

inéluctable. 

Mais, vu que cette situation de plein-emploi n’est quasiment jamais réalisée, les mouvements 

par un surplus de dépenses publiques ne deviennent pertinents qu’en situation de sous-emploi. 

Barro (1989), avec l’hypothèse d’ultra-rationalité a essayé de justifier l’effet d’éviction. Il 

suppose que les agents considèrent que les dépenses publiques participent au bien-être, à la 

même enseigne que les dépenses privées, et par conséquent, répondront à l’augmentation des 

dépenses de l’État par une baisse automatique et dans une même proportion de leurs dépenses : 

c’est le principe de l’équivalence ricardienne. 

À côté de ces mécanismes directs, on peut noter des canaux indirects81 : 

                                                 

81 Greffe X. (1991) 
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- l’éviction par le rationnement quantitatif : toute augmentation des dépenses publiques 

financées par des emprunts publics se traduirait par la chute de l’offre de fonds prêtables 

destinés aux usages privés. 

- l’éviction par le prix ou le taux d’intérêt : toute expansion du déficit public se manifesterait 

par une surenchère sur le taux d’intérêt, quelques projets privés ne seraient pas financés et la 

demande diminuera d’autant. La conséquence pourrait être, à moyen terme, une augmentation 

des prix et des salaires qui risquerait d’accentuer le chômage. 

L’éviction à moyen terme est associée aux effets néfastes du déficit de l’équilibre extérieur. La 

relance via les dépenses publiques occasionnerait une dégradation du solde des échanges 

extérieurs en raison de la structure de l’offre des économies (nombre d’entreprises, capacité 

exportatrice de l’économie…). Dès lors, l’effet positif escompté de l’emploi risquerait d’être 

compensé ou dépassé par l’effet négatif lié à la hausse des importations et à la répartition 

désavantageuse entre offre intérieure et offre extérieure. 

À long terme, l’éviction se matérialiserait par l’importance des échanges extérieurs. Si 

l’efficacité d’un pays dépend de l’importance de la population active dans le secteur productif 

et si l’emploi public est tenu a priori comme ne participant pas au relèvement de la capacité 

productive, toute hausse du ratio de dépenses publiques dans le PIB est supposée évoluer au 

même rythme que la capacité exportatrice du pays. 

Néanmoins, on peut remarquer que toute augmentation des dépenses publiques ne se concrétise 

pas nécessairement par une hausse de l’emploi public ; et même s’il en est ainsi rien n’indique 

que l’emploi public est improductif. 

Keynes et des auteurs tels que Eisner ont vigoureusement contesté cette thèse de l’effet 

d’éviction : 

Eisner (1989), faisant référence à l’économie américaine souligne que le déficit public n’est pas 

synonyme de désépargne et que l’unique déficit précis est celui qui se manifeste par une 

augmentation de l’endettement82. 

                                                 

82 Eisner suppose que la mesure doit se focaliser sur le flux de revenu courant et éviter la comptabilisation 

économiquement absurde des ventes réelles ou financières comme des recettes et les achats d’actifs financiers 

comme une production. De tels ventes et achats sont essentiellement des changements de portefeuille et n’ont 

aucun effet de premier ordre sur la dette nette ou les capitaux propres de l’État ou le secteur privé. 
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Gramlich (1995) récuse l’équivalence ricardienne en soulignant que rien n’indique que les 

dépenses publiques soient responsables de la désépargne privée et par conséquent de la baisse 

à long terme de l’intensité capitaliste dans l’économie et du niveau de vie standard. Les 

consommateurs choisissent délibérément de diminuer leur épargne d’une part et de permettre à 

l’État, par le truchement des élections, d’augmenter ses dépenses. 

1.1.10 Fardeau de la dette et déficit 

La question des déficits et dettes publics a traversé la science économique et nombreux sont les 

économistes « classiques » qui s’y sont intéressés d’Adam Smith à nos jours. 

Smith suggère que le budget de l’État soit toujours équilibré afin d’éviter l’inflation, de limiter 

l’endettement des États et de surcroît servir de moyen de contrôle de l’action 

gouvernementale83. 

Ricardo, quant à lui, pense que l’abondance de dépenses de l’État et des citoyens paupérise la 

nation et toute action visant à inciter à une réduction des dépenses du gouvernement et par 

conséquent à équilibrer le budget, rétablirait la situation périlleuse de l’État. Ricardo aborde la 

question de la neutralité de la politique de relance par les dépenses publiques en soulignant que 

toute augmentation de la dette publique dans le présent est synonyme d’une hausse des impôts 

futurs pour le paiement du capital et des intérêts de cette dette. Aussi, Ricardo souligne qu’il 

n’y a pas de différence entre les trois modes de financement du déficit à savoir par l’impôt, par 

l’emprunt remboursable financé par une hausse des impôts (principal et charges d’intérêt) ou 

encore par une émission monétaire non remboursable financée par les impôts (charges 

d’intérêt). Ce principe a été également repris plus tard, par Barro sous le nom de principe 

d’équivalence ricardienne via les hypothèses suivantes84 :  

- le fardeau de la dette est transmis dans le temps (générations futures), il subsiste une analogie 

entre dette publique et celle privée, il n’existe pas une différence importante entre dette publique 

externe et celle interne, les titres publics constituent des outils de couverture contre les impôts 

à venir ; 

                                                 

83 Smith (1776, livre.5, Chap. II, Sect.2, « Des impôts ». 
84 Barro R-J (1974) 
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- les impôts sont forfaitaires (pas de distorsion, ni d’effets de richesse encore moins d’effets de 

substitution entre les consommations) et les agents anticipent parfaitement les impôts futurs à 

payer suite à une émission de dette publique (les agents ne sont aucunement victimes d’une 

illusion sur l’avenir. 

-chaque génération est constituée d’un nombre fini de personnes et se soucie de la génération 

future et les individus sont supposés avoir exactement les mêmes comportements (même goûts 

du risque, même productivité, homogène) ; 

- l’économie est caractérisée par une situation de concurrence pure et parfaite sans incertitude, 

les marchés des capitaux sont parfaits (il n’existe pas de frictions, d’asymétrie d’information, 

ou de contrainte de liquidité) ; 

- la technologie est statique au fil du temps et le progrès technique inexistant ; 

- le niveau des dépenses publiques est donné et constant ; les finances publiques sont solvables 

et dès lors l’État peut se financer par émission monétaire ou par impôt ; 

- les impots sont forfaitaires  

Barro (1974, 1989) met en évidence le fait que l’effet des dépenses publiques soit indépendant 

de la manière dont celles-ci sont financées. En cas de financement par emprunt, les ménages 

anticiperont une hausse des impôts futurs pour le paiement des intérêts de la dette et le 

remboursement du capital. Pour se protéger, les contribuables épargneront davantage en 

achetant des titres publics pour se préparer à la hausse future des impôts atténuant ainsi l’effet 

du multiplicateur keynésien. Si le financement s’effectue par voie monétaire85, celui-ci devra 

être compensé ultérieurement par des impôts mais ces derniers n’auront pas à payer des intérêts 

liés à la dette. Cependant, aux yeux des ménages, cette émission de monnaie est une perte de 

pouvoir d’achat futur. Ainsi, ils anticiperont des émissions récurrentes de monnaie et 

s’attendront rationnellement à une dégradation de leur pouvoir d’achat en raison de l’inflation 

et épargneront davantage pour garder leur niveau d’encaisses réelles inchangées. Les autorités 

publiques, en remplaçant l’impôt par la dette, ne modifient nullement le revenu permanent86 

des ménages. Par ailleurs, Barro explique que les individus effectuent un arbitrage rationnel 

                                                 

85 Il s’agit d’actifs monétaires non rémunérés ou d’avances de la Banque centrale au budget ou encore il s’agit en 

pratique principalement de titres à court terme émis par le trésor et détenus par les banques ou les fonds 

d’investissement.  
86 C’est le revenu que le ménage juge comme étant de nature durable (Friedman M., 1957). 
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entre la consommation et l’épargne en raison de l’altruisme intergénérationnelle. Il raisonne sur 

un horizon temporel infini vu que la génération actuelle est préoccupée par le bien être des 

générations futures. Dès lors, en cas de baisse des impôts, les ménages épargneront davantage 

afin de laisser à leurs descendants un héritage pour que ces derniers puissent s’acquitter des 

prélèvements supplémentaires ultérieurs. En somme, pour Barro, que les dépenses publiques 

soient financées par émission de dette, par création monétaire ou par la hausse des taxes, l’effet 

sur la consommation est identique. Il en conclut que le multiplicateur fiscal est nul. Cependant 

cette thèse est sujette à discussion sous certaines conditions 87 : 

- horizons différents pour le consommateur et pour l’État : si les consommateurs adoptent une 

perspective de court terme et si les dépenses publiques sont financées par des impôts fixés sur 

une période plus longue ou portant sur des revenus gagnés sur une période plus longue alors la 

hausse des dépenses n’affectera pas la consommation des ménages. 

- taux d’intérêt payés par l’État et ceux reçus par les consommateurs différents. À titre illustratif, 

si le coût de l’endettement de l’État est supérieur au taux d’intérêt du placement des ménages, 

par exemple en raison des commissions des intermédiaires financiers, les ménages n’ont pas 

beaucoup d’intérêt à épargner pour payer des impôts futurs car leur épargne est moins 

rémunérée que n’augmentent les impôts requis dans le temps. 

Dans ce cadre, Buchanan (1958) aborde le sujet à travers la notion de « nouvelle orthodoxie de 

la dette publique » basée sur trois hypothèses88 diamétralement opposées à celles de Barro 

(1974,1989) : 

- la création de la dette publique n’implique pas un transfert du fardeau réel aux générations 

futures ; 

- l’analogie entre dette individuelle ou privée et emprunt public est fallacieuse pour l’essentiel. 

Dans le cas de la dette publique, les individus sont moins concernés alors que dans le cas de 

celle privée, les individus savent qu’ils devront impérativement payer et même à leur décès 

leurs parents payeront89 ; 

                                                 

87 Artus P. (1996, p.15) 
88 Buchanan (1958, pp. 7) 
89 Buchanan J-M., Wagner R-E. (1977, p. 19) 
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- il existe une forte et importante différence entre dette intérieure et celle extérieure. Quand il 

s’agit de la dette publique interne, les créanciers sont exactement les contribuables qui devront 

payer à eux-mêmes et il n’y a pas de sorties de ressources. En effet, ce ne sont pas 

nécessairement les mêmes individus : les contribuables ; les créanciers peuvent être des 

personnes différentes mais comme ce sont tous des résidents, l’effet net, global au niveau de la 

nation, est neutre. Dans le cas de la dette extérieure, les citoyens devront payer les intérêts à 

l’étranger ce qui représente une perte de ressources pour la nation. 

Par conséquent, la règle budgétaire devrait être fixée de telle sorte que le niveau des dépenses 

publiques ne dépasse pas la somme des taxes et de la dette interne. Il considère que la dette 

publique externe peut être le signal d’une « irresponsabilité budgétaire » et devrait être évitée 

quand c’est possible90  

L’effet négatif du déficit est également évoqué par certains monétaristes. Brunner et Meltzer 

(1972, p. 20) affirment que le déficit budgétaire financé par l’émission de titres publics à chaque 

période implique une hausse continue des prix des actifs et des taux d’intérêt. D’autre part, 

Brunner (1986) considère que les ultimes instruments budgétaires affectant l’économie sont 

entre autres le niveau des dépenses publiques en biens et services, le système de taxation 

effective (incluant aussi bien les taxes positives et les taxes négatives), la valeur réelle des 

obligations publiques, et celle des actifs publics. Il préconise aussi la suppression de la 

composante cyclique dans les dépenses et les revenus budgétaires dans une analyse de long 

terme de la politique budgétaire car celle-ci augmenterait le niveau du déficit. Le surplus 

d’inflation représente ainsi le taux de taxation supplémentaire accroissant le revenu de l’État 

suite à une dépréciation réelle de la dette publique nominale. De tels ajustements sont 

inévitables pour obtenir des effets économiquement significatifs. Aussi, le déficit affecte 

probablement le taux d’intérêt à travers ses conséquences sur la dette consolidée (stock de dette) 

et sur le risque de portefeuille émanant de l’incidence de l’incertitude des impôts futurs 

(épargne). En outre, une hausse permanente d’un large déficit implique un accroissement 

persistant du stock de dette réelle par tête. Cet accroissement implique non seulement une 

hausse du taux d’intérêt nominal mais initie également une tendance à la hausse des taux 

d’intérêt réel91. Donc, il est impossible de faire coexister une politique monétaire non 

                                                 

90 Buchanan (1958, pp. 10) 
91 Brunner K. (1986, p. 714-717) 
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inflationniste et une politique de déficit permanent dans le long terme. Par conséquent, il est 

nécessaire de contrôler le déficit pour espérer une croissance stable. 

La nouvelle théorie anti-keynésienne (NAK) des finances publiques traite également la question 

du déficit sous l’angle de l’inefficacité des politiques budgétaires de stabilisation pour deux 

raisons principales92 : 

- d’abord, les autorités étatiques utilisent la politique budgétaire d’une manière non efficiente 

et à des fins électoralistes en lieu et place de la régulation. En outre, les États ne font pas l’effort 

nécessaire en période de bonne conjoncture d’où une hausse récurrente des déficits publics 

conduisant à une accumulation de dettes publiques ; 

- ensuite, les déficits budgétaires sont nuisibles à la production, car étant la source de la hausse 

des taux d’intérêt et celle-ci engendre alors le déclin de la demande privée (car les ménages 

anticipent une hausse des impôts) entraînant de fait ainsi une baisse de l’offre. 

Donc une diminution du niveau de dépenses publiques (baisse du déficit public) évite l’effet 

d’éviction à travers une baisse anticipée des taux d’intérêt de court et long terme ; ce qui est 

favorable à l’investissement. Ce faible niveau de taux d’intérêt peut provenir d’un faible risque 

de défaut de paiement de la dette publique ou de l’anticipation qu’un faible niveau de dette 

publique est synonyme d’un taux d’inflation plus bas. 

Toutefois, malgré leur croyance sans faille au laissez faire et au laissez-passer, nombreux sont 

les économistes « classiques » qui ne pas totalement opposés à un minimum d’intervention de 

l’État afin de remplir des fonctions régaliennes irréalisables par le système de marché. 

1.1.11 L’État régulateur économique et social  

Smith aborde la place de l’État à travers certaines fonctions. Il pense que les fonctions 

essentielles à une bonne organisation de l’économie de marché peuvent ne pas être garanties de 

manière spontanée et il convient alors de faire intervenir l’État. L’action régulatrice de l’État 

est primordiale au fonctionnement harmonieux de la société. Cette action doit permettre que 

l’intérêt individuel ne soit pas détrôné par l’intérêt particulier d’une catégorie sociale, d’une 

corporation de manufacturiers ou d’un individu dont les ambitions sont, le plus souvent, de 

s’offrir des avantages. Smith préconise une conception de l’État à mi-chemin de la thèse de 

                                                 

92 Creel J., Ducoudré B., Mathieu C., Sterdyniak H. (2005) 
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Hobbes (pour qui l’État est un dispositif organique qui protège l’homme contre ses semblables) 

et l’idée de Marx (l’étiolement de l’État dans une dans une société ayant dépassé la lutte des 

classes et ayant atteint le stade du communisme). Il prône ainsi l’idée d’un État, régulateur 

social et économique, qui veille sur l’intérêt individuel et qui résiste aux intérêts particuliers. 

Le souverain doit effectuer des dépenses de sécurité (défense nationale, police, justice) pour 

une protection aussi efficace que possible de chaque citoyen contre l’oppression et l’injustice 

de tout autre membre de la société93. 

En sus, pour favoriser l’accumulation et la production de richesses, l’État doit réaliser et 

entretenir des infrastructures publiques que les entreprises privées ne souhaitent produire94. Les 

entreprises peuvent trouver que la production des biens collectifs est sous-optimale pour elles 

en raison des défaillances du système de marché. Dès lors, seul l’État acceptera la production 

et la fourniture de ces biens collectifs et souvent à perte pour l’intérêt général en espérant 

pouvoir compenser ce manque à gagner par des prélèvements fiscaux. Suivant les circonstances, 

Smith conçoit deux types de biens ou services publics : 

- les biens collectifs95 dont les conditions de marché ne permettent pas leur fourniture ; 

- ceux dont la production est réalisable par le secteur privé mais en raison du problème du 

passager clandestin, les individus préféreront ne pas participer au financement du bien collectif 

nonobstant qu’il y soit de leur intérêt (école publique, route)96.  

Dans le même ordre d’idées, Say (1803) pense que l’intervention publique peut être nécessaire 

afin de favoriser la production des entreprises privées par la construction d’infrastructures 

(routes, ponts, communication). Le moyen le plus efficace pour soutenir la production est 

d’assurer la sûreté des personnes (sécurité, application des lois, liberté). 

De même, Walras (1874, Sect. VIII) considère qu’aucune économie ne fonctionnerait sans 

l’intervention d’une autorité publique chargée de la sécurité des citoyens, du territoire. 

                                                 

93 Smith A. (1965, p. 215 et 219) 
94 Smith A. (1965, p. 321) 
95 Un bien collectif peut être défini comme un bien non rival et non exclusif : la consommation du bien par un 

individu n’empêche en rien l’utilisation de celui-ci par un autre consommateur et il est impossible d’exclure un 

citoyen de l’usage du bien par le système des prix (exemple de la lumière fournie par un réverbère dans une rue). 

Un bien collectif devient un bien public si en raison de la défaillance du marché, l’État se charge de la production 

de ce bien. Il est à noter que tout bien collectif n’est pas forcément un bien public et vice versa. 
96 Il suggère aussi la mise en place d’un salaire de subsistance par la puissance publique pour des raisons 

économiques et d’éthique. 

Smith A. (1776, Tome. I, p. 139-213) 
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Malgré son penchant sans équivoque pour le libéralisme, Pigou (1921) préconise l’intervention 

de l’État en situation de guerre en effectuant des dépenses d’urgence telles que les dépenses 

militaires, de nourritures mais également aider les industries à se développer et assister les 

cultivateurs via les subventions. Par ailleurs, il prône l’intervention des autorités publiques dans 

le domaine environnemental afin d’amoindrir les éventuelles divergences entre coûts privés et 

sociaux (par exemple la nuisance sonore, la détérioration du paysage, la pollution de l’eau etc.). 

Pigou suppose que lorsque l’activité économique est source de coûts externes, alors l’État doit 

s’autosaisir en faisant supporter un coût financier (taxe) aux pollueurs correspondant aux 

dommages infligés à la société : c’est « le principe du pollueur-payeur ». Cette taxe est 

nécessaire car les acteurs économiques omettent souvent l’impact social de leur activité 

économique. 

Hayek lui, ne préconise pas une absence totale de l’État dans le système économique mais 

seulement les activités où cela conduirait à un dysfonctionnement des signaux gouvernant le 

marché. Par exemple, l’État n’a pas à s’interférer dans le mécanisme de fixation du salaire97. 

Globalement, les économistes libéraux, toutes obédiences confondues supposent que l’État à 

travers ses dépenses est improductif et inefficace. Il n’a pas à occuper une place importante 

dans l’activité économique et doit se contenter tout simplement des taches régaliennes 

nécessaires à la liberté individuelle d’entreprendre. Toutefois, cette conception à connotation 

négative du rôle économique de l’État ne fait pas l’unanimité dans le concert des économistes. 

En effet, durant la période de la crise des années trente, la théorie économique existante peinait 

à expliquer les causes de l’effondrement de l’économie mondiale ou à proposer des politiques 

publiques idoines pour relancer promptement la production et l’emploi. C’est dans ces 

circonstances que Keynes a tenté d’apporter une alternative en affirmant que la demande 

globale98 est la force motrice la plus importante pour endiguer les difficultés économiques. 

Keynes pense que l’État, à travers les politiques publiques, peut soutenir l’économie à assurer 

le plein-emploi et la stabilité des prix99. Ce point de vue a été perpétué par divers adeptes de la 

théorie keynésienne.  

                                                 

97 Hayek F. (2006) 
98 Consommation des ménages, dépenses de l’État, investissement et exportation nette. 
99 Jahan S., Mahmud A-S., Papageorgiou C. (2014) 
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1.2 Modèle keynésien : L’État, agent économique productif 

À la différence de la préconisation orthodoxe d’un État minimal par le principe de la main 

invisible, les hétérodoxes (keynésiens) pensent que le fonctionnement « spontané » du système 

économique est inefficient et ne permet pas d’éviter les crises économiques, d’où l’importance 

de l’intervention étatique pour remédier à la défaillance du marché. En outre, l’action publique 

est souhaitable au regard de l’insuffisance de la demande globale, facteur de hausse du chômage 

(invalidation de la loi de Say quant à l’impossibilité d’une crise de surproduction). Cette 

intervention de la puissance publique peut s’accomplir via les dépenses publiques (contribution 

par la hausse de la demande globale) ou par l’intermédiaire des prélèvements sur le secteur 

privé (individus et sociétés). Dans cette sous-section, il s’agit de mettre en évidence les auteurs 

keynésiens qui se sont attelés à montrer l’impact positif de l’action publique par le biais des 

différentes fonctions de l’État et ses domaines d’intervention. Ils ont également tenté de montrer 

le caractère erroné d’une idée répandue dans l’analyse classique sur le déficit et la dette 

publique à savoir le principe de la finance saine. 

1.2.1 Les dépenses publiques, leurs composantes et leurs effets sur l’emploi  

L’analyse des effets budgétaires sur l’emploi a été introduite dans la littérature des finances 

publiques au milieu des années trente grâce à la Théorie Générale de Keynes de 1936 qui a 

profondément bouleversé le thème central de la théorie budgétaire. Le sujet de discussion est 

passé de l’analyse des variations des ressources utilisées à leurs effets sur le niveau global de 

l’activité. L’emploi est de fait vu comme dépendant de la demande agrégée et de la politique 

budgétaire (une contributrice directe à l’emploi). La politique budgétaire devenait un 

déterminant crucial du niveau d’emploi100. La place de l’État est fortement présente chez 

Keynes, et mérite des éclaircissements puisqu'elle se démarque fortement de la conception 

traditionnelle. 

En effet, dès février 1930, Keynes proposa au Comité Macmillan sept remèdes pour sortir de la 

crise de 1929, parmi lesquels101 des dépenses d'investissement public (politique de travaux 

                                                 

100 Musgrave R. (1985, p. 46) 
101 Les sept remèdes soumis par Keynes le 28 février 1930 au comité Macmillan ((le rapport est publié en juin 

1931) sont (par ordre croissant d’intérêt et d’efficacité) :  

(i) la dévaluation (utilisable seulement en dernière extrémité),  



Chapitre 1. Analyses théoriques du rôle économique de l’État 

 

56 

 

publics) financées par emprunt102. Il affirme ainsi que : « l’investissement réalisé par l’État 

brisera le cercle vicieux. Si on peut arriver à appliquer cette politique pendant une paire 

d’années, cela aura comme effet, si mon diagnostic est exact, de restaurer les profits des 

entreprises à un niveau normal, et l’entreprise privée repartira… » (CW XX, p. 120). Ce 

mécanisme de relance se fait via le mécanisme du multiplicateur sous l’hypothèse d’un certain 

degré de myopie des ménages. 

Il rejette par la même occasion les critiques évoquées par le Trésor public (Treasury view) 

d'effet d'éviction103 puisque selon lui, les dépenses nouvelles provenant de cet investissement 

public contribueront à créer de l’activité104, donc à diminuer les dépenses imputables au 

chômage et à restaurer les marges de profit des entreprises. Ce faisant, les sommes générées 

permettront le remboursement de l’emprunt.  

Toutefois, le traitement de la question des composantes des dépenses publiques reste moins 

explicite puisqu'il n’évoque que les dépenses sur fonds d’emprunt, même « quand elles sont 

inutiles » (c'est-à-dire, quand elles ne contribuent pas directement à l’augmentation de la 

richesse), peuvent enrichir la communauté. Keynes note en effet, avec une certaine ironie que 

l’opinion publique (dont les hommes politiques et les banquiers) préfère souvent des dépenses 

sur fond d’emprunt totalement inutiles, à des dépenses partiellement inutiles qui, n’étant pas 

totalement dépourvues d’utilité, sont jugées au regard de critères strictement économiques105. 

                                                 

(ii) une réduction générale des revenus nominaux qui s’appliquerait à tous les salaires, rémunérations et 

émoluments de quelque nature qu’ils soient,  

(iii) des subventions aux entreprises en général ou à certains secteurs en particulier ; 

(iv) la rationalisation de l’industrie en cas de capacités de production excédentaires ; 

(v) le retour à un certain protectionnisme ; 

(vi) la politique de travaux publics financés par emprunt ; 

(vii) la concertation entre les grandes banques centrales, essentiellement pour stopper la baisse des prix 

mondiaux (Keynes, 1981, CW, XX, pp. 71-75). 
102C'est d'ailleurs la première fois (et pour beaucoup aussi la dernière fois car dans la Théorie Générale, l’analyse 

de l’investissement public est à peu près passée sous silence) que l’analyse de l’investissement public est aussi 

approfondie dans l’œuvre de Keynes. Toutefois il faut signaler que dès 1928, Keynes, qui a pris la position 

d'économiste officiel du parti libéral, écrit avec Henderson « Can Lloyd George Do It ? » un texte destiné à soutenir 

le programme libéral de lutte contre le chômage, construit essentiellement autour de la politique de grands travaux. 

103 « Le Trésor public refuse certaines mesures sous prétexte que ça va coûter de l’argent sans s’occuper de ce 

qu’il peut récupérer en allocations-chômage ou grâce à l’augmentation des revenus. C’est un cercle vicieux, on 

n’entreprend rien parce qu’on n’a pas d’argent, mais c’est précisément parce qu’on n’entreprend rien qu’on n’a 

pas l’argent » (Keynes, 1981, CW, XX, p. 120). 
104 « Les dépenses sur fonds d’emprunt sont commodes pour désigner les emprunts nets de toutes sortes des 

autorités publiques, tant pour le compte capital que pour couvrir le déficit budgétaire. Les dépenses sur fonds 

d’emprunt de la première sorte agissent en accroissant la propension à consommer » (Keynes, 1939, CW, VII, p. 

147). 
105 Llorca M. (2016) 
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Il en arrive ainsi à considérer que « la solution la plus acceptable de toutes les solutions consiste 

à creuser dans le sol des trous connus sous le nom de mines d’or, solution qui non seulement 

ne saurait ajouter quoi que ce soit à la richesse réelle du monde mais qui encore engendre du 

travail inutile» (Keynes, 1939, CW VII, p. 148). 

Keynes évoque également la composition des dépenses publiques dans les « Treasury 

Memoranda » publiés durant la seconde guerre mondiale (en 1943-44) et qui constituent pour 

reprendre l'expression de J. Kregel ses « propositions politiques à long terme ». Keynes montre 

ainsi dans ses notes destinées au Trésor qu’il préfère nettement une action gouvernementale en 

faveur des dépenses d’investissement à des mesures destinées à la relance de la 

consommation106(telle qu'une réduction de l'impôt sur le revenu des contribuables ayant la 

propension marginale à consommer la plus forte ; une mesure préconisée par Meade J.A). Le 

premier type de politique budgétaire est, selon lui, d'une efficacité beaucoup plus grande afin 

d’atteindre le plein-emploi (même s'il fait une exception à une proposition de Meade concernant 

la mesure d'allégement des charges sociales réalisée de façon contra-cyclique107). 

En outre, Keynes affirme que le programme de socialisation108 devrait être compris entre 7,5 % 

et 20 % du produit national brut (PNB). Il devrait combler les lacunes de l’investissement privé, 

c'est-à-dire son incapacité à assurer seul le plein-emploi ; il est donc déterminé par la différence 

entre le montant de l’investissement privé et celui de l’épargne qui serait disponible pour un 

niveau de revenu et d’emploi correspondant au plein-emploi. La question de l’impact des 

dépenses publiques et leur répartition sur l’activité, et plus précisément sur l’emploi, est un 

sujet de préoccupations majeures chez des économistes tels que Kalecki. 

                                                 

106 « En premier lieu…une diminution de la pression fiscale sur laquelle les gens ne penseraient pouvoir compter 

que durant une période courte et non définie peut très bien n’avoir que des effets limités sur la stimulation de leur 

consommation. Et, si cela marche, il serait extrêmement difficile d’un point de vue politique de revenir à la 

pression fiscale antérieure lorsque la situation du chômage se sera améliorée…En second lieu, il n’est 

pratiquement pas plus facile politiquement de faire accepter à l’homme de la rue les incitations à la consommation 

en période difficile que celles visant la dépense en capital » (Keynes J-M., 1980, CW, p. 319). 
107 « A ce sujet, Monsieur Meade va faire une proposition, qui, je pense, mérite d’être considérée, à savoir que le 

montant des contributions employeurs et salariés au Fonds de Sécurité Sociale devrait varier en fonction de la 

situation de l’emploi, augmentant lorsque le chômage passe en-dessous d’un niveau critique et diminuant quand 

il passe au-dessus. Il souligne que l’avantage de cette mesure est qu’elle n’est pas sujette au phénomène d’effet 

retard qui s’applique à la fiscalité directe, mais qu’elle peut être appliquée et avoir un effet très rapide » (Keynes 

J-M.,1980, CW, p. 278). 
108 Ibid., CW 27, p. 323 
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Suivant Kalecki, l’État à travers un accroissement de ses dépenses peut accroître directement 

et indirectement le niveau d’emploi. En effet, si l’État entreprend des dépenses d’investissement 

(construire des écoles, d’hôpitaux, des routes) ou subventionne la consommation de masse 

(allocations familiales, réduction des taxes indirectes, subventionner les biens de première 

nécessité) et de surcroît si les dépenses publiques sont financées par emprunt et non par taxation 

(qui pourrait impacter la consommation et l’investissement privés) alors la demande effective 

de biens et services pourrait hausser jusqu’à permettre la réalisation de l’objectif de plein-

emploi. Les dépenses publiques, à travers la hausse de la production et de l’emploi, bénéficient 

non seulement aux travailleurs mais favorisent également l’accroissement des profits des 

entrepreneurs109 et d’autant qu’elles n’entraînent pas d’impôts supplémentaires110. 

Kalecki expose l’importance des titres publics en réfutant l’idée selon laquelle les titres publics 

émis par l’État et achetés par les ménages freinent la consommation et l’investissement (l’effet 

d’éviction). Si l’État effectue des dépenses pour payer ses fournisseurs par exemple ; ces 

derniers en général n’épargneront pas cette somme mais la mettront en circulation via 

l’investissement ou par le biais de l’achat de biens et services. Finalement, les titres publics 

vont participer à l’enrichissement des personnes et des firmes et les détenteurs d’actifs 

bénéficieront des rendements de leurs avoirs. Si les citoyens ne souhaitent pas acheter 

l’ensemble des obligataires d’État, alors les autorités publiques se tourneront vers la Banque 

Centrale pour obtenir des liquidités. Si la banque accepte le prêt, alors le taux d’intérêt restera 

maintenu. Par contre, si la banque rejette ou refuse de racheter les titres publics, alors la valeur 

de ces derniers risque de chuter causant une hausse des taux d’intérêt et incitant en conséquence 

le public à détenir des obligations publiques. Pour Kalecki le niveau du taux d’intérêt dépend 

de l’attitude de la Banque Centrale111. 

                                                 

109 Kalecki ne comprenait pas le refus catégorique de grandes puissances telles que les États-Unis, la France, 

l’Allemagne d’utiliser la politique des dépenses publiques lors de la Grande Dépression des années trente. Il 

l’explique entre autres par : 

(i) le soubassement de la doctrine de la « finance saine » qui imagine que le niveau d’emploi dépend de l’État de 

confiance ; 

(ii) l’effet d’éviction sur l’investissement privé de la hausse des dépenses publiques ; 

(iii) raisons politiques (la maintenance du plein emploi via les dépenses publiques pourrait créer des changements 

sociaux et politiques et en outre cette doctrine trouve normale la subsistance du chômage dans un système 

capitaliste) (Kalecki M., 1943, p. 3).  
110 Kalecki M. (1943, p. 1-2) 
111 Op.cit., p. 2. 
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Par ailleurs, Kalecki s’intéresse à l’impact du déficit public sur le profit des entrepreneurs à 

travers un modèle statique du type 𝑃 = 𝐶𝑘 + 𝐼 − 𝑆𝑤 + (𝐺 − 𝑇) + (𝑋 − 𝑀) avec P le profit 

total perçu par les capitalistes, 𝐶𝑘 la consommation des capitalistes, 𝑆𝑤 = 𝑊 − 𝐶𝑤 l’épargne 

nette des travailleurs, (𝐺 − 𝑇), le déficit public (solde budgétaire), (𝑋 − 𝑀) l’excédent 

commercial (solde extérieur). 

Dans le cas d’une économe fermée, l’équation devient 𝑃 = 𝐶𝑘 + 𝐼 ; c'est-à-dire que les salariés 

dépensent ce qu’ils gagnent et les capitalistes gagnent ce qu’ils dépensent. À partir de cette 

équation, il détermine l’impact du déficit budgétaire et de l’excédent de la balance commerciale 

sur le profit total des entrepreneurs. Dès lors, un déficit budgétaire et un excédent commercial 

permettent aux capitalistes de percevoir des profits supérieurs à leur consommation de luxe et 

à leur investissement. L’effet positif de l’excédent commercial est dû à un gain de revenu 

national par rapport aux dépenses intérieures à cause du surplus d’exportations par rapport aux 

importations. De la même manière, un déficit public correspond à un excédent du secteur privé 

sur le gouvernement. En effet, le surplus de profits émane d’un gain de ressources sur les 

dépenses du secteur privé. Ces dernières seront financées en partie, grâce aux prêts de l’État 

induisant une hausse de la dette publique. Les achats publics peuvent ainsi être comparés à des 

exportations nettes entraînant l’obtention de créances nettes de la part des agents résidents non 

publics ; de même, le déficit budgétaire peut être considéré comme un excès d’exportation bien 

qu’artificiel112. Parmi les différentes méthodes de financement de ce déficit public, la monnaie 

y joue un rôle central dans la théorie keynésienne. 

1.2.2 L’importance de l’État à travers la monnaie  

Dans la théorie « classique», la monnaie ne joue aucun rôle dans la sphère réelle de l’économie 

(la monnaie est neutre). Keynes, en revanche, avance que la monnaie joue un rôle central dans 

l’activité économique car elle est créée au début (lors de la production) et détruite à la fin (lors 

du processus de consommation). Elle n’est pas seulement un intermédiaire dans les échanges 

et par conséquent elle ne saurait être neutre (endogénéité de la monnaie113). En outre, elle est 

demandée pour des motifs de précaution au regard des incertitudes liées à l’avenir et pour des 

motifs de spéculation pour profiter d’opportunités suite aux fluctuations de prix. 

                                                 

112 Kalecki (1990, 1991) dans Blecker R-A. (1999, p.119) 
113 Pour en savoir davantage sur la question de l’endogénéité on peut se référer à Minsky, H-P. (1990) et les 

postkeynésiens [Lavoie (1986), Kaldor (1970), Moore (1979)] 
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Keynes trouve dans la monnaie un facteur de relance de l’activité économique si elle est utilisée 

pour la consommation et l’investissement. En revanche, si la monnaie est destinée à la 

spéculation, alors le résultat risque d’être le déclenchement d’une crise économique. C’est 

pourquoi, la politique monétaire a pour objectif de baisser les taux d’intérêt afin d’éviter la 

spéculation et d’encourager l’investissement. Néanmoins, lorsque la crise surgit, la politique 

monétaire devient inadéquate car la baisse du taux d’intérêt devient insatisfaisante comparée à 

la chute de l’efficacité marginale du capital114. Il l’affirme en ces termes « Concernant les flux 

d’investissement, il est peu vraisemblable que l’effet de la politique bancaire sur le taux 

d’intérêt suffise à l’amener à sa valeur optimum »115. Dès lors, par « la pompe ou l’injection de 

liquidités » via l’action de la Banque Centrale, l’État peut favoriser l’instauration d’un taux 

d’intérêt compatible à la fois au maintien de la valeur de l’unité monétaire et aux besoins 

d’investissement. 

La Banque Centrale doit surveiller attentivement le comportement des banquiers et les modes 

d’octroi des crédits. En effet, l’État doit intervenir en amont pour enrayer les probables crises 

en freinant la spéculation. Une taxation lourde sur les transactions financières pourrait s’avérer 

être la meilleure façon d’enrayer la spéculation sur les entreprises. En outre, elle doit veiller 

aussi sur les marchés financiers. On peut noter que cette préoccupation de Keynes dans les 

années 1936 est plus que jamais d’actualité en raison de la spéculation de plus en plus 

grandissante sur les marchés financiers et les crises qui en découlent116. À la suite de Keynes, 

Kaldor a également évoqué l’intérêt de la monnaie à travers le rôle des autorités monétaires. 

Kaldor pense que l’État via les autorités monétaires peut réguler l’activité en arbitrant entre la 

croissance et la stabilité économique. Au cas où l’objectif des autorités publiques est de 

maintenir l’activité économique à un niveau satisfaisant, alors les autorités monétaires 

garderont le niveau des taux d’intérêt de court terme à un niveau suffisamment faible pour 

permettre un investissement substantiel dans le long terme. Si toutefois, l’objectif de l’État est 

de stabiliser l’économie via la politique monétaire, alors les autorités monétaires sacrifieront 

                                                 

114 C’est les rendements escomptés du capital. Suivant Keynes, la décision d’investissement dépend du niveau 

d’efficacité marginal du capital par rapport au taux d’intérêt du marché. Si l’efficacité marginale du capital est 

supérieure au taux d’intérêt alors l’entreprise investit dans le capital. Par contre, si elle est plus faible que le taux 

d’intérêt alors l’entrepreneur préférera ne pas investir ou placera son argent sur les marchés financiers pour gagner 

des plus-values. 
115 Keynes (1936, p. 371) 
116 Cette question de taxation des transactions financières a été vivement mise en avant suite la crise financière de 

2008 mais finalement celle-ci n’a jamais été appliquée. 
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un peu d’emplois afin de faciliter une remontée suffisante des taux d’intérêt de court terme. Ces 

deux objectifs de la politique monétaire à savoir garantir un niveau satisfaisant de revenu et 

garantir un niveau d’activité stable sont complètement incompatibles. À supposer que les 

autorités monétaires aient comme objectif principal de sécuriser la croissance économique alors 

le mécanisme du taux bancaire comme instrument de politique économique deviendrait de plus 

en plus inefficace. En effet, le taux d’intérêt serait de plus en plus inefficace pour faire face aux 

ravages de la déflation en raison de l’accroissement du revenu réel, de la hausse de l’épargne et 

de la rareté des opportunités d’investissement117. 

En substance, Keynes met l’État au centre de son analyse pour résorber les dysfonctionnements 

des différents marchés. C’est dans ce cadre que s’inscrivent divers économistes tels que Kaldor, 

et ce dans une perspective de clarification de sa pensée et d’utilisation de la Théorie Générale 

comme outil d’analyse de problèmes spécifiques (Robinson, Hansen118, Lerner…)119. Dans leur 

majorité, ces économistes suggèrent que l’État doit être au cœur de l’activité économique et par 

conséquent un certain degré de centralisation est nécessaire à l’activité économique. 

1.2.3 Centralisation partielle de l’économie 

Dans une perspective de défense de la Théorie Générale, J.Robinson (1949) aborde le thème de 

l’emploi et la nécessité d’une économie partiellement centralisée pour lutter contre le 

chômage120, c'est-à-dire une économie caractérisée par un mixage entre le secteur public et le 

secteur privé au regard de l’incapacité du second à résoudre, à lui seul, le problème du maintien 

du plein-emploi. À cet effet, il est nécessaire que l’État puisse contrôler le taux 

d’investissement. Pour ce faire, ce dernier devrait maîtriser les grands projets d’investissement 

tels que le logement, le transport (les chemins de fer, les routes), les services publics 

(l’électricité, le gaz, la distribution d’eau). Ces nationalisations sont motivées par le fait que la 

mise en place des entreprises publiques non rentables pour contrôler chacun de ces grands 

secteurs faciliterait chaque plan d’investissement de long terme. Elles ont également pour but 

de faciliter l’ajustement à l’offre de travail disponible afin de permettre une progression stable 

du taux d’investissement qui est insuffisant et volatile sous un système non planifié. La 

                                                 

117 Kaldor N. (1939, p. 27) 
118 C’est dans une perspective de faciliter l’intelligibilité de la théorie générale de Keynes aux étudiants que Hansen 

publia en 1953 le livre, A Guide to Keynes, New York : McGraw-Hill, p.237. 
119 Dietelerlen P. Kurihara (Kenneth K) (1957) 
120 Robinson J. (1949, p. 21) 
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fourniture de biens d’équipement (construction) et l’industrie peuvent être libéralisées mais la 

demande de biens d’équipement doit être contrôlée justement pour réguler le niveau 

d’investissement. Toutefois, l’ensemble des entreprises au-dessus d’une certaine taille 

devraient divulguer leurs plans d’investissement futurs, de renouvellement de leurs 

équipements. L’autorité centrale pourrait trouver une main d’œuvre importante, disponible et 

délivrer en conséquence, des permis d’exécution des projets d’investissement. J.Robinson 

(1949) préconise un système d’assurance sociale pour combattre la pauvreté par diverses 

modalités :  

- en utilisant la méthode de distribution des revenus suivant les classes de salariés sur 

l’ensemble de la population  

- en appelant à contribution les individus à ressources élevées en faisant jouer le principe du 

coût-avantage de l’imposition121. 

Cette lutte peut se faire en fournissant des services de santé, d’éducation, des allocations et 

d’autres services sociaux par le biais de l’impôt des classes moyenne et supérieure. Toutefois, 

la redistribution de ressources doit avoir des limites afin d’éviter la révolte des plus fortunés 

une fois atteint un certain niveau de ponction122. Elle préconise également un contrôle des prix 

à un niveau couvrant les coûts de production réels dans le dessein de réduire l’écart entre les 

prix et les salaires, d’accroître la part de la main d’œuvre dans la production industrielle et de 

favoriser en conséquence un accroissement du pouvoir d’achat réel. Néanmoins, elle reconnaît 

que cette visée de planification partielle risque de rencontrer des écueils tels que la propriété 

privée, la puissance et l’indépendance des hommes d’affaire, l’hostilité de certaines catégories 

sociales à la distribution (baisse de leurs revenus) et au contrôle des prix (ce dernier gène la 

liberté de pouvoir engranger des profits importants)123. 

Le contrôle du système bancaire (particulièrement le crédit octroyé par les banques) est 

essentiel dans un système partiellement planifié afin de mieux contrôler la politique 

d’investissement national, les taux d’intérêt et la dette124. 

                                                 

121 Procédure permettant de déterminer les avantages et les conséquences d’un projet ou d’une politique.  
122 Robinson J. (1949, p. 22) 
123 Ibid., p. 23. 
124 Ibid., p. 26. 
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Dans la période actuelle, la centralisation est souvent considérée comme un facteur de frein au 

développement économique en raison de l’inefficience de l’expansion budgétaire. En outre, 

cette présence accrue de l’État dans l’activité économique se répercuterait sur le niveau de la 

dette publique. Ce qui nous ramène au thème du déficit public et du fardeau de la dette.  

1.2.4 Déficit public et fardeau de la dette  

La question de la soutenabilité de la dette a été abordée par Keynes et a été également sujette à 

discussion chez ses successeurs. 

Selon lui, la socialisation de l'investissement aboutit à un surcroît d'activité, qui augmente les 

recettes publiques et favorise la réduction du déficit budgétaire. En effet, Keynes considère que 

le budget ordinaire (destiné aux affaires courantes) doit être en excédent, et serait transféré au 

budget en capital, « remplaçant ainsi graduellement une dette qui est un véritable poids mort 

par une dette productive ou semi-productive »125. Il affirme que la dette pour la consommation 

est « morte » alors que celle pour l’investissement est bien « vivante ». «Le budget en capital 

pourra être déficitaire à court terme, et les dépenses en capital ont une vertu que l’on a déjà 

identifiée. Elles sont capables d’autofinancement puisqu’elles génèrent des rentrées de 

ressources dans les caisses de l’État par l’augmentation des recettes fiscales dues à 

l’accroissement de l’activité ; elles n’entraînent donc pas l’accroissement régulier des 

problèmes budgétaires»126. Autrement dit, selon Keynes, la meilleure façon pour lutter contre 

les déficits publics est l’investissement public127. 

                                                 

125 Keynes J-M. (1980, CW, p. 277) 
126 Ibid., CW, p. 320) 
127 Keynes écrit ainsi le 14 février 1944 dans les conclusions des travaux du Comité chargé de l’organisation de la 

reconstruction auquel il participe assez souvent « Il y a quelques confusions dans le paragraphe concernant les 

questions budgétaires…Mais la dernière partie de l’argumentation, qui tend à suggérer que les propositions (de 

socialisation de l’investissement) entraîneraient une déstabilisation du budget de l’État est sens dessus dessous ( 

ni queue ni tête). Ce serait un échec que d’adopter un remède contre le redoutable chômage cyclique qui aurait 

cet effet. Personne n’entrevoit que les mesures destinées à stabiliser le revenu national sont ipso facto des mesures 

qui stabilisent le budget de l’État. Les charges supplémentaires qui grèveraient le budget public les années à fort 

chômage, conséquences des propositions du comité sont, en fait, pratiquement négligeables ; alors que les effets 

sur les recettes provenant du maintien du revenu national devraient être évidents. Le comité donne l’impression 

que, puisque les mesures qu’il propose pour éradiquer le chômage sont de l’avis général nécessaires et 

recommandées, un prix doit être payé en contrepartie sous forme de déficit budgétaire et peut-être par une baisse 

sensible de la confiance internationale en nos positions. La vérité est tout le contraire. Ce serait un échec que de 

prendre des mesures qui déstabiliseraient inévitablement le budget et affaibliraient la confiance. Est-il supposé 

(c’est à dire dans ce raisonnement) que les récessions accroissent le revenu national ? » (Keynes J-M., 1980, CW, 

p. 366). 
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Par conséquent, Keynes présente dans les « Treasury Memoranda », une vision utilitariste des 

dépenses publiques128 tranchant nettement avec la pensée dominante de la finance saine qui 

affirme une position normative et moralisatrice, à savoir qu'il faut vivre selon ses moyens, que 

l'on soit un ménage ou un gouvernement. Keynes considère que les moyens d'un gouvernement 

ne peuvent être « comparés » à ceux d'un ménage. Il s’agit dès lors, de favoriser un programme 

d’investissement stable s’inscrivant dans la durée (même s’il déclare sa volonté d’affronter les 

problèmes liés au cycle économique). Dans cette optique, les investissements publics sont utiles 

et ce d'autant plus que leur financement n’accroît pas le déficit budgétaire. 

Pour Keynes, la manière dont est utilisée cette monnaie n’est pas importante ; ce qui compte 

c’est que celle-ci soit dépensée. Dans de nombreux passages, Keynes écrit sur le besoin de plus 

de logements, d’hôpitaux, d’écoles et de routes. Mais, il remarque que de nombreuses personnes 

vont probablement s’opposer à ces dépenses dilapidatrices. Une autre approche était donc 

nécessaire. Si le Trésor remplit de vieilles bouteilles avec des billets de banques, les enterrant 

dans des mines de charbon désaffectées qui ressurgissent à la surface avec les ordures des villes, 

les entreprises creuseront des trous et il n’y aura plus de chômage129. 

Explicitement, le message de Keynes est que l’endettement public, dès qu’il est productif130 se 

justifie pleinement, il participe à la politique de socialisation de l’investissement131. 

                                                 

128 Il faut rappeler enfin que dans les Treasury Memoranda, Keynes ne se cantonne pas seulement à une série de 

considérations théoriques sur les notions de socialisation de l’investissement ou de déficit budgétaire. Afin de bien 

distinguer de façon transparente entre les dépenses de fonctionnement courantes de l'État et ses dépenses 

d'investissement, il précise également un certain nombre d'éléments de technique budgétaire en donnant une 

définition précise, transparente mais aussi très complexe du budget en capital. Il se composerait en quatre sous-

budgets différents, (i) budget en capital du Trésor public, (ii) budget en capital public, (iii) budget des 

investissements, (iv) budget résiduel (Keynes J-M., 1980, CW, p. 279-280, p. 366, p. 406, p. 409). 
129 Keynes J-M. (1936, p. 129) 

130 Toutefois, peut-on vraiment dire que l’exploitation des terrains billetifères est productive ? Le raisonnement 

de Keynes est très contestable ; il ne voit pas que les dépenses qu’il considère comme des investissements sont du 

gaspillage, cela revient en fait à une consommation par l’État. Si l’on construit un pont qui n’est jamais utilisé, 

donc qui ne sert pas pour réaliser une production, alors il s’avérera que l’on n’avait pas un investissement mais 

une consommation. Creuser des trous dans le sol ne sert à rien donc c’est comme si l’on consommait en pure perte. 

Keynes ne voit pas le problème car il confond production de biens d’investissement et achat de biens 

d’investissement. Dans le raisonnement du multiplicateur, l’écoulement des biens d’investissement n’est pas pris 

en compte et on dirait que produire des biens d’investissement définit ipso facto un investissement. L’incohérence 

du raisonnement devient apparente quand on constate que, dans le multiplicateur, moins un équipement est utile 

et plus la multiplication est importante ; la raison tient au fait que pour les biens inutiles les revenus lancés ne 

reviennent jamais à leur point d’origine (par l’écoulement des biens produits. 
131 Dans une période de marasme économique pendant laquelle les mesures fiscales en faveur de l’investissement 

privé deviennent insuffisantes, l’État devrait se financer par emprunt à travers un taux d’intérêt incitatif à la relance 

de l’investissement. Keynes s’oppose à la règle d’or budgétaire, dans une situation de récession, car il pense qu’il 

n’est pas fort efficient d’avoir un budget équilibré dans une économie en panne de croissance. 
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Il ressort ainsi des écrits de Keynes qu'il n'est pas un partisan de déficits budgétaires destinés à 

aider la consommation132. L'emprunt public doit, selon lui, être utilisé pour financer les 

dépenses d’équipement de l’État, encourager et contribuer à la politique de socialisation de 

l'investissement. Cette dernière correspond à une augmentation de l'investissement public 

destinée à endiguer de façon contra-cyclique les carences de l'investissement privé et permettre 

ainsi de revenir au plein-emploi. Les politiques de dépenses de l’État stabilisent le niveau global 

d’investissement dans l’économie nationale. Pour Keynes, l’État a besoin d’avoir des déficits 

et d’investir dans l’éducation, l’infrastructure, les soins de santé et cela durant les périodes de 

forts taux de chômage. Durant les périodes d’expansion, l’État devrait réduire ces dépenses 

d’investissement afin de pouvoir réaliser des excédents budgétaires. En suivant ces règles 

budgétaires, l’économie serait plus stable, les consommateurs et chefs d’entreprise feront face 

à moins d’incertitudes et ces deux agents dépenseraient plus133. 

Dans ces conditions, l'État doit accepter d’investir directement, ou mettre en place un certain 

nombre de mesures incitatives débouchant sur un excellent climat des affaires ; ce qui 

dynamisera les esprits animaux du secteur privé. Autrement dit, la socialisation des 

investissements permettrait de réduire l'incertitude et de favoriser la formation des anticipations 

de deux manières :  

- d’un côté, elle comblerait le vide laissé par des investisseurs privés peu enthousiastes ; 

- d’un autre côté, l’investissement socialisé encouragerait l’investissement privé, l’incertitude 

réduite et la morosité diminuant, entraîneraient un véritable effet d’attraction (contraire à l'effet 

d'éviction) et les anticipations privées pourraient se reformer. 

Divers keynésiens se sont également attardés sur la question du fardeau de la dette. J.Robinson 

affirme que la dette nationale est souvent introduite comme argument contre les dépenses 

                                                 

Pour lui, l’augmentation de la production et du revenu engendrera dans le futur, des recettes fiscales pour 

compenser ce déficit et rembourser la dette. 
132 « Il est important de souligner que cela ne rentre pas dans les attributions de l’administration des Finances, ni 

dans celle du Budget Public en Capital de faciliter le déficit budgétaire, autant que je puisse comprendre ce terme. 

Au contraire, sa tâche est d’établir une distinction tranchante entre une politique de collecte d’un volume d’impôts 

moins important que le montant des dépenses courantes de fonctionnement de l’État afin de stimuler la 

consommation, et une politique du Trésor Public influençant la dépense en capital afin de stimuler 

l’investissement. Il y a des occasions et des moments adaptés à chacune de ces politiques ; mais elles sont 

fondamentalement différentes et chacune, dans le contexte où elle est appliquée, agit comme une alternative à 

l’autre » (Keynes J-M., 1980, CW, p. 406). 
133 Pressman S. (1987, 2007) 
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publiques dont l’objectif est la création d’emploi134. De ce fait, selon elle, il subsiste une 

confusion notable entre la dette publique et la dette individuelle. En effet, un agent contractant 

une dette sera obligé de payer à l’échéance des intérêts et le principal à son créancier alors 

qu’une nation endettée payera les intérêts à ses propres citoyens s’il s’agit d’une dette 

intérieure135 (une augmentation des prélèvements sur des contribuables pour payer les intérêts 

de la dette aux mêmes citoyens). Il n’existe aucunement de fardeau de la dette (dette/revenu) 

en prenant la nation comme un tout entier. En outre, cette dette n’aura jamais besoin d’être 

payée. Les titres détenus par les citoyens et arrivant à échéance pourront toujours être rachetés 

en masse. Si la dette est finalement remboursée ; elle le sera en dehors de la richesse des 

citoyens (et idem les intérêts de la dette). Il s’agira tout simplement, d’un échange de celle-ci 

entre les membres de la communauté nationale. Toutefois, l’objection du fardeau de la dette 

deviendra recevable si :  

- la dette publique est très importante ;  

- les titres sont majoritairement détenus par des riches rentiers ; 

- la hausse d’impôts pour l’acquittement des intérêts de la dette touche la population globale.  

La solution serait de garder des taux d’intérêt faibles et d’organiser le système de taxation de 

telle sorte que les bénéficiaires de cette rente payent eux-mêmes les prélèvements 

supplémentaires nécessaires à leur remboursement. Toutefois, cette préconisation de gestion de 

la dette n’évoque nullement une recommandation d’une politique budgétaire saine pour 

atteindre le plein-emploi. De surcroît, les bénéfices que pourraient en tirer les rentiers sont 

insignifiants en comparaison des risques de perte de richesse, de bonheur, de vie en raison du 

chômage. Un financement des dépenses publiques via la taxation des riches est préférable à un 

règlement de celles-ci par l’emprunt. Une politique du plein-emploi basée sur les règles de la 

finance saine est de loin moins radicale qu’une politique des déficits. Par ailleurs, préférer des 

dépenses publiques financées par emprunt n’est rien d’autre qu’une concession au statu quo. 

Dans le même ordre d’idées que J.Robinson, Lerner. (1943) pense que « la nouvelle théorie de 

la finance saine est peu novatrice et absurde »136. Il préconise le concept de « finance 

                                                 

134 Robinson J. (1949, p. 33) 
135 Elle considère la dette extérieure comme une dette privée et on peut remarquer que cette dernière devient de 

plus importante dans nos économies contemporaines.  
136 Lerner A-P. (1943, p. 297) 
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fonctionnelle ». L’idée centrale de celle-ci est que l’impact de la politique financière de l’État137 

ne peut être quantifiée qu’en se focalisant sur les résultats de ces actions sur l’économie ; et 

aucunement sur le principe de finance saine. Il l’affirme en ces termes : « C’est ce jugement des 

mesures budgétaires à travers la manière dont elles fonctionnent et affectent l’économie que 

nous appelons finance fonctionnelle »138. La première responsabilité financière de l’État (si 

personne ou aucune structure n’accepte d’accomplir un tel rôle) est d’assurer un niveau optimal 

de dépenses totales en biens et services permettant d’acheter, au prix courant, tous les biens 

susceptibles d’être produits par l’ensemble des agents économiques souhaitant travailler et sans 

créer une inflation par la demande. Si les dépenses totales dépassent ce seuil, alors l’économie 

connaîtra une situation d’inflation ; au cas où elles sont en dessous du niveau optimal alors le 

niveau de chômage augmentera. Pour remédier à cette hausse du chômage, l’État peut accroître 

les dépenses totales de l’économie par l’intermédiaire d’un accroissement de ses propres 

commandes ou par une modération de l’impôt afin de faire remonter le pouvoir d’achats des 

contribuables et inversement en cas d’inflation galopante émanant d’un excès de dépenses 

nationales. En adoptant ce principe, le gouvernement selon la situation, collectera plus de 

recettes qu’il ne dépense ou dépensera plus qu’il ne reçoit de ressources. 

En cas d’excédent budgétaire, l’État épargnera ou utilisera celui-ci pour s’acquitter de la dette 

nationale. Si le solde budgétaire de l’État est déficitaire, alors cet écart sera financé par un 

emprunt ou par une émission monétaire. En aucun cas, le gouvernement ne doit se référer au 

solde budgétaire pour juger la situation économique (bonne ou mauvaise) ; il doit se fonder sur 

le niveau optimal de dépenses totales minorant le taux chômage et l’inflation.  

Par ailleurs, au vu de cette première loi, la fixation de la taxation devrait tenir compte de deux 

effets : le contribuable a moins d’argent à dépenser alors que l’État en dispose beaucoup ; le 

second effet stipule qu’il est nettement plus facile d’injecter des liquidités quand le premier 

effet est important. De la sorte, l’impôt peut être un outil de lutte contre l’inflation effrénée en 

limitant les dépenses des contribuables139. 

                                                 

137 La politique financière de l’État concerne entre autres : ses dépenses et taxation, ses prêts et remboursements, 

les questions de la création monétaire et sa destruction. 
138 Ibid., p. 298 
139 Lerner A-P. (1943, p. 298-299) 



Chapitre 1. Analyses théoriques du rôle économique de l’État 

 

68 

 

La seconde loi de la finance fonctionnelle stipule que le gouvernement devrait emprunter de 

l’argent à condition qu’il soit préférable de disposer de moins de monnaie en circulation et de 

plus d’obligations publiques. En outre, l’emprunt public peut être adéquat pour réduire le taux 

d’intérêt, encourager davantage l’investissement ou créer un peu d’inflation. Inversement, 

l’État devrait prêter de l’argent (ou payer ses dettes) pourvu qu’il soit souhaitable d’accroître la 

masse monétaire ou de restreindre les obligations d’État détenues par les ménages. Du moment 

que la taxation, les dépenses, les prêts et emprunts de l’État sont gouvernés par les principes de 

la finance fonctionnelle alors tout excès de dépenses totales, en l’absence de thésaurisation 

équivalente à ce déficit, devrait être compensé par l’impression de nouveaux billets ; et tout 

excès de revenus peut être détruit ou servir à réapprovisionner l’épargne. La finance 

fonctionnelle rejette ainsi le principe de la « finance saine » et la notion d’équilibre budgétaire. 

Selon Lerner, rien n’indique que les niveaux de dépenses publiques et de taxation qui 

permettront d’atteindre le plein-emploi et d’endiguer l’inflation correspondraient 

nécessairement à un équilibre budgétaire de court terme ou de long terme. Le niveau de la dette 

n’est pas problématique car l’État pourra toujours compléter ou réduire les dépenses totales de 

la nation en actionnant le levier des titres publics ou de l’émission monétaire. En outre, chaque 

unité de monnaie nationale dépensée par l’État créera plusieurs unités de revenus dans un ou 

deux ans a posteriori ; et l’État doit garder un niveau élevé de dépenses quand les paiements 

effectués par le secteur privé seront insuffisants pour assurer le plein-emploi140. 

Répondant à ses détracteurs à propos de la nocivité des déficits publics, Lerner considère que 

la politique du déficit est préférable aux politiques se penchant systématiquement sur le mode 

de fonctionnement du secteur privé car chaque unité de monnaie dépensée par l’État peut créer 

plusieurs unités monétaires (revenus) une ou deux années avant l’annihilation de ses effets141. 

Concernant le déficit et la dette nationale, Lerner (1961) s’offusque contre la théorie du « legs 

du poids de la dette réelle aux générations futures ». Il trouve invraisemblable la définition 

donnée aux notions de générations présente et future par le président Eisenhower et certains 

économistes142. En effet, suivant Bowen., Davis et Kopf (1960) « la génération présente 

(supposée être âgée en moyenne de vingt et un ans) est définie comme étant les agents qui ont 

eu à emprunter de l’argent pour financer leurs projets et les générations futures sont afférentes 

                                                 

140 Ibid., p. 299. 
141 Lerner A-P. (1943, p. 302-303) 
142 Bowen W-G., Davis R-G., Kopf D-H. (1960) 
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aux individus devant subir les prélèvements nécessaires au remboursement du principal et des 

intérêts des emprunts passés. Ce remboursement se fera quarante-quatre ans après l’emprunt 

soit un âge de soixante-cinq ans pour la première génération partie en retraite. De ce fait, c’est 

la génération future âgée de vingt et un ans en activité qui aura à rembourser cette dette. Ce 

faisant, le poids de la dette est ainsi transféré d’une génération à une autre». Selon Lerner, les 

économistes (Bowen W-G, Buchanan J-M…) tenant ce langage ont totalement tort pour la 

simple raison que le retard de financement143 est impossible car les projets présents ont 

instantanément besoin des ressources nécessaires et non en amont ou en aval ; et cela est valable 

pour tout projet qu’il soit privé ou public144. Par ailleurs, il est faux de vouloir transposer une 

proposition valable pour un groupe d’individus à une nation entière. Le poids de la dette 

transférable par certains emprunteurs à d’autres personnes via les taxes n’autorise aucunement 

d’en faire une règle générale pour l’ensemble de la population145. 

Hansen va dans le même sens au sujet des déficits. Il distingue dans la théorie économique deux 

sources du déficit :  

- celui dû à un niveau de dépenses publiques au-dessus des rendements des prélèvements ; 

- et le déficit imputable à une réduction des contributions en dessous du niveau des dépenses 

publiques. 

Les niveaux des dépenses privées d’investissement et de consommation peuvent être affectés 

en ajustant d’une certaine manière les prélèvements et les dépenses publiques inclus dans le 

budget total. Sous certaines conditions (voir ci-dessus) les dépenses publiques favoriseraient 

une augmentation nette du revenu national et même en l’absence de déficit et de hausse du 

niveau des dépenses privées146. 

Faisant allusion à l’équilibre budgétaire, Hansen estime que le principe de la « finance saine » 

n’est pas pleinement réalisable car il est impossible d’équilibrer le budget en période de 

récession sévère (baisse des dépenses publiques au regard de la chute des recettes fiscales plus 

rapide que celle du revenu national)147. 

                                                 

143 Toutefois, Lerner précise cette proposition est valable tant qu’il s’agit d’un financement intérieur. 
144 Lerner. A-P. (1961, p. 140) 
145 Ibid., p. 141. 
146 Hansen A-H. (1945, p.387) 
147 Il prend comme exemple la grande récession intervenue entre 1930 et 1932 sous la présidence de Hoover 

pendant laquelle en dépit d’énormes efforts pour équilibrer le budget, les besoins urgents avaient fait passer les 
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Domar (1944) quant à lui, soutient qu’un haut niveau de déficit peut être soutenable, pourvu 

que l’investissement privé puisse absorber toute l’épargne d’année en année ou l’investissement 

fluctue autour d’une moyenne suffisamment élevée pour faire naître ailleurs un surplus en guise 

de compensation. Qu’est ce qui se passe si l’investissement privé est insuffisant pour absorber 

l’épargne globale prévue sur une période relativement longue ? Dans une situation de guerre, 

argue-t-il, (en tenant compte de la théorie du multiplicateur), le revenu monétaire peut être 

augmenté à un niveau souhaitable si la part de dépenses publiques est suffisamment élevée. Il 

s’est également évertué à répondre à l’idée selon laquelle le financement du déficit implique 

une hausse en crescendo des taxes, une destruction de l’économie dans le long terme ou aboutit 

à un défaut de paiement. Il rétorque que l’emprunt continuel n’existe que dans le cadre d’une 

hausse permanente de la dette. Rien ne permet de dire que le taux de taxation et le taux d’intérêt 

augmenteront au même rythme. Donc le problème du poids de la dette est essentiellement lié 

au problème d’accroissement du revenu national, lequel impliquera à son tour un allégement de 

celle-ci148.  

De même, certains postkeynésiens rejettent dans leur majorité les préconisations de politiques 

budgétaires sans déficit et la pensée associant l’État à un bon père de famille qui s’efforce à 

conserver un budget équilibré. Ils s’insurgent contre l’assertion suivant laquelle il existerait une 

relation positive entre les ratios déficit/PIB ou la dette publique/PIB et le niveau des taux 

d’intérêt mais aussi à toute tentative de réduction des services publics149 en raison de contraintes 

de financement des dépenses de l’État150. 

Néanmoins, Pasinetti (1997) trouve que cette situation est actuellement difficile à faire entendre 

car : d’une part, l’objectif de « finance saine » occupe une place prépondérante ; et d’autre part, 

dans une économie stationnaire151, la croissance de la dette publique est impossible et mènerait 

inévitablement à une situation explosive.  

                                                 

dépenses publiques de 3900 à 4600 milliards de dollars tandis que les recettes étaient passées de 3900 à 1900 

milliards de dollars sur la même période (Hansen 1949, p. 175). 
148 Domar E-D. (1944, p. 798-799) 
149 Les variations du niveau de la demande agrégée peuvent être facilement compensées par la politique budgétaire. 

De cette manière, la politique budgétaire reste un puissant instrument de régulation du niveau de la demande 

agrégée. Même si les ressources économiques sont pleinement utilisées, ils supposent que l’extension de la 

politique budgétaire pourrait affecter durablement le stock de capital de l’économie. Ainsi, l’intervention publique 

via la politique macroéconomique est sine qua none au regard de l’imperfection des marchés pour assurer un très 

haut niveau de demande agrégée (Arestis P et Sawyer M., 2003a, 2003b, 2004b). 
150 Voir Lavoie M. (2006) 
151 La croissance devient nulle ou stagnation de la production.  
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Par contre, dans le cas d’une économie à taux de croissance positif, la dette publique peut en 

effet, croître indéfiniment pourvu que le taux de croissance de la dette soit inférieur à celui de 

la production nationale.  

Si l’État souhaite maintenir un niveau stationnaire de la dette publique (rendre constant le ratio 

de la dette par rapport au PIB), alors il devra fixer un taux de taxation égal à la différence entre 

le taux d’intérêt et le taux croissance économique si ce dernier est inférieur. Cette imposition 

supplémentaire représente le « fardeau social » de la dette publique. Aux yeux de Passinetti 

(1997), cet impôt supplémentaire résulte spécifiquement de l’existence de la dette de l’État. La 

sous-section qui suit est justement consacrée à l’importance de l’État via ses impôts chez les 

keynésiens. 

1.2.5  L’importance de l’État via les impôts 

Lors de la Seconde Guerre Mondiale, Keynes préconisait une hausse de la fiscalité pour 

financer la guerre (effort militaire) sans créer de l’inflation en augmentant l’impôt sur le revenu. 

À la suite, il préconisa également le remplacement de l’impôt sur le revenu par des cotisations 

à une caisse de sécurité sociale autonome et la mise en place d’un impôt sur la fortune.  

Dans le même cadre, Kaldor (1955) a apporté également son expertise dans le domaine fiscal 

via des recommandations de politiques économiques auprès du gouvernement britannique de la 

période. Son objectif était la mise en place d’une fiscalité plus efficace, plus équitable et plus 

redistributive avec plus de justice sociale en ponctionnant davantage les plus riches. Il préconisa 

des taxes sur le capital, sur les donations, les héritages, les gains du capital et particulièrement 

sur les dépenses. Kaldor met en avant une idée déjà évoquée par Hobbes dans le passé, à savoir 

la possibilité de baser les taxes152 sur les dépenses en lieu et place d’une imposition sur le 

revenu153. Keynes considère que cette idée est théoriquement saine mais impossible à réaliser 

en pratique. Le premier argument évoqué par les détracteurs de l’impôt sur le revenu tels que 

John Stuart Mill154 est relatif au problème de la « double taxation » de l’épargne (les individus 

subissent une taxe supplémentaire sur un revenu net). Cette pratique risque de décourager 

                                                 

152 L’auteur distingue deux types de taxe : la taxe directe qui s’abat sur les individus (entités légales telles que les 

entreprises ou personnes physiques) et la taxe indirecte basée sur une transaction quelconque (Kaldor 1955, Chap. 

I, p. 21). 
153 Kaldor N. (1955, p. 11) 
154 Mill J-S. (1848), Principles of Political Economy with Some of their Applications to Social Philosophy, edited 

and abridged by Stephen Nathanson, Hackett Publishing Company, Inc, 2004. 
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l’épargne car plusieurs contribuables trouveront inéquitables cette méthode de taxation qui ne 

fait aucune distinction entre les ressources épargnées d’une part pour pallier les dépenses 

urgentes, à la retraite et d’autre part les revenus découlant de sources permanentes et sûres. 

Toutefois, ni Mill, ni les autres n’ont réussi à justifier pleinement l’imposition sur les dépenses 

en termes d’équité155. Pour Kaldor, le vrai problème du système de taxation n’est pas la 

comptabilisation de l’épargne dans le « revenu taxable » mais plutôt l’inadaptabilité du concept 

de « revenu » comme estimateur de la capacité financière taxable. Autrement dit, le système de 

taxation via le revenu est incapable de toucher la capacité dépensière des agents dont 

l’utilisation est effectuée par l’intermédiaire de la désépargne (dépenses en capital), des profits 

en capital et autres bénéfices de divers types. L’impôt sur le revenu introduit un biais en faveur 

des propriétaires de capital dont les capacités financières stables et taxables sont sous-estimées 

en comparaison des revenus issus du travail. Le risque de manipulation ou de transformation 

de revenus taxables en gains de capital par certains contribuables est non négligeable. L’État 

peut rendre l’impôt sur le revenu équitable en élargissant le revenu taxable par l’intégration des 

gains du capital, des autres ressources financières perçues et le remplacement de l’impôt sur le 

revenu par une taxation annuelle sur la propriété ou sur les biens. Cette dernière (taxation 

annuelle) aurait un effet sur l’épargne, la désépargne, la prise de risque, le découragement des 

salariés, le non consentement à l’impôt156. Ce système de taxation sur les dépenses offrirait de 

meilleurs instruments pour mieux contrôler la stabilité et la croissance économique en 

comparaison au système de taxation sur le revenu qui est indubitablement progressif et par 

conséquent conflictuel. Globalement, une taxation sur les dépenses encouragerait l’épargne qui 

à son tour favoriserait le progrès technologique, la croissance de la productivité, la hausse des 

revenus et en fin de compte une hausse plus consistante de l’épargne. Cette politique fiscale 

soutiendrait le secteur manufacturier en raison d’une croissance substantielle de la productivité. 

Cette dernière entraînerait à la suite une progression de la productivité globale et du revenu qui 

impliqueraient à leur tour un accroissement des biens manufacturiers et par un cercle vertueux, 

faciliteraient les conditions de vie157.  

Dans la pratique, Kaldor avait réussi à convaincre en 1965 le gouvernement de mettre en place 

une taxe sur les gains en capital et un impôt sur les profits des sociétés (taux de 40 %). En 1966, 

                                                 

155 Kaldor N. (1955, p. 13) 
156 Ibid., p. 14 
157 Kaldor N. (1955)   
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une nouvelle fiscalité a été adoptée par l’intermédiaire du « Selective Employment Tax » 

(SET)158. Cet impôt « sélectif », discriminatoire ambitionnait de taxer l’emploi dans le secteur 

des services qui est en sureffectif et, en contrepartie, de subventionner l’emploi dans le secteur 

industriel. L’objectif étant de rediriger le travail vers l’industrie, réduisant de fait les coûts de 

ce secteur et rendant les exportations plus compétitives (Kaldor 1980)159. 

Hansen(1949), quant à lui, aborde la question de l’impact de l’impôt sur l’activité via le mode 

de financement. Il distingue une multitude de manière d’augmenter d’une unité le revenu 

national. Celui-ci peut être augmenté en faisant varier les prélèvements, les dépenses, le déficit 

ou encore en modifiant la structure de dépenses et/ou de revenus. Toutefois, en dépit de ses 

préconisations d’utilisations des dépenses publiques pour soutenir l’activité économique, 

Hansen mettait en garde contre la dette excessive en ces termes « Au-delà d’une certaine limite 

(relative), la dette publique peut affecter la maniabilité160 de l’économie »161. Par ailleurs, 

Hansen attire également l’attention contre l’amalgame entre la politique budgétaire et le 

financement du déficit (deux termes n’ayant absolument pas la même signification)162. En effet, 

un accroissement des dépenses publiques tend à accroître le flux du revenu national quelle que 

soit la méthode de financement mais l’effet varie en fonction de la méthode de financement 

utilisée163. Si la hausse des dépenses publiques est financée par emprunt bancaire alors la 

quantité de monnaie augmentera. En admettant que le financement se réalise auprès des 

citoyens, alors les dépôts déjà existants seront dépensés. Dans le cas où elles sont financées par 

un impôt progressif (contribution plus importante chez les plus riches), alors il en résultera une 

baisse de l’épargne sur la richesse sans porter significativement atteinte à la consommation. Au 

cas où le financement se réalise via un prélèvement régressif (contribution semblable que l’on 

soit pauvre ou riche : TVA par exemple), alors la production pourrait augmenter du montant 

des dépenses engagées mais pas d’une manière exorbitante. Il va dans le même sens que Keynes 

qui justement pense qu’une hausse des dépenses publiques financée par un impôt progressif 

serait plus à même d’accroître la production et l’emploi. Toutefois, il affirme qu’en dehors d’un 

                                                 

158 Appliqué en 1966, il est remplacé par la TVA en 1973. 
159 Llorca M. (2016) 
160 Dans le sens d’une allocation efficace des ressources 
161 Hansen A-H. (1941) dans Hansen (1945, p. 400) 
162 Hansen A-H. (1949, p. 167) 
163 Il distingue quatre méthodes de financement : emprunt auprès des banques, emprunt auprès du public, 

financement via un système de taxation progressive et celui via une taxation régressive (Hansen, 1949, p. 167). 
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financement des dépenses par une imposition progressive, une hausse des dépenses publiques 

financée par une taxation régressive ou financée par prêt peut être expansionniste (Hansen, 

1945, p. 382)164. 

Hansen (1949) estime que si le montant reçu (particulièrement les recettes fiscales) des citoyens 

est supérieur au montant perçu par ces derniers alors ce surplus causera une baisse des dépenses 

privées165. Cela sera d’autant plus vrai que l’impôt sur le revenu est largement collecté auprès 

des ménages à forte propension à consommer. Néanmoins, si ce surplus est utilisé pour retirer 

les bons du Trésor détenus par les banques commerciales alors il s’en ensuivra une baisse de la 

demande de dépôts et une restriction des offres de crédit des banques. Il critique dans le même 

registre le Comité pour le Développement Economique (CED)166 qui proposait une politique 

budgétaire de stabilisation (« stabilizing budget policy »). Autrement dit, en période de boum 

économique, les prélèvements fiscaux devront être supérieurs aux dépenses publiques ; pendant 

les années de dépression, les dépenses devront excéder les impôts prélevés aux citoyens en 

contribuant par conséquent à la fluidité des dépenses publiques et privées. Pour lui, ce 

programme politique ne fera qu’augmenter le taux de chômage et précipiter drastiquement le 

déclin de l’activité et de l’emploi167.  

Harrod (1970) aborde le principe de « central paradox » sur la politique budgétaire et formule 

qu’un accroissement du ratio déficit par rapport au PIB (politique budgétaire expansionniste) 

favorise le taux de croissance réel (ou effectif) mais abaisse le taux de croissance garantie168. 

Pour relever ce dernier, Harrod suggère l’adoption d’un fort taux de taxation pour stimuler 

                                                 

164 (i)Si le taux de taxation était faible, un changement de la structure d’imposition est tel que le pouvoir d’achat 

de la grande masse de consommateurs soit touchée alors cela causera une forte baisse de la consommation. Par 

contre, si un changement de structure d’imposition touche particulièrement les hauts revenus (imposition 

progressive) c’est alors l’épargne qui déclinera grandement et la consommation demeura stable. Quand le 

changement de structure d’imposition touche l’ensemble des deux catégories alors l’épargne et la consommation 

sont réduites vu que le revenu est stimulé par la profusion de dépenses publiques. (ii) Dans le cas d’un financement 

des dépenses publiques par prêt, l’épargne et la consommation évolue au même rythme que le revenu car le taux 

d’imposition reste inchangé. (iii) Si le taux d’imposition est drastiquement réduit alors du pouvoir d’achat est 

libéré pour la consommation et l’épargne. Ainsi les dépenses publiques, les dépenses privées et le revenu national 

augmentent mais c’est également le cas du déficit public. Par ailleurs, l’impact sera d’autant plus important sur la 

consommation que la baisse concerne les impôts régressifs alors qu’une réduction des impôts progressifs favorisera 

une augmentation de l’épargne (Hansen 1945, p. 384-386).  
165 Hansen (1949, p. 165) 
166 Créée en 1942, cette organisation de recherche a pour but de proposer des solutions à la nation américaine. 
167 Hansen (1949, p. 176-177) 
168 C’est le taux de croissance pour lequel l’investissement anticipé par les entrepreneurs coïncide avec le désir 

d’épargne des consommateurs.  
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l’épargne nationale et une intensification des investissements publics. Néanmoins, il reconnaît 

qu’un fort taux d’imposition pourrait freiner les investisseurs privés. 

En outre, l’État aurait besoin de poursuivre une politique expansionniste (voire creuser ses 

déficits) à travers une réduction des impôts quand l’économie fait face à un excès d’épargne 

(détenue par les citoyens et les entreprises) et si le taux de croissance avoisine celui de plein-

emploi (taux de croissance garantie proche du taux de croissance naturelle). Pour lui, le point 

de vue général de « l’homme de la rue » à savoir mettre un pied sur l’accélérateur (politique de 

relance) quand l’économie est en situation de récession et de chômage important semble naturel 

et plausible mais il est faux en réalité. Il faudrait mettre un pied sur l’accélérateur quand le 

chômage est à son minimum. L’État ne doit aucunement hésiter à creuser le déficit pour soutenir 

l’économie. Moudud émet des réserves sur certaines idées d’Harrod telles que concilier une 

hausse des impôts et augmenter les investissements ; concilier les probables effets néfastes d’un 

fort taux de taxation (ou d’un creusement des déficits) sur l’épargne et par conséquent sur le 

taux de croissance garantie d’Harrod. Le taux de croissance de long terme s’ajustera au taux de 

croissance garantie en baisse (quand l’épargne chute). Les effets négatifs du déficit public de 

long terme risquent de l’emporter sur les effets positifs de court terme de celui-ci169. J.Robinson 

lui rétorque que rien n’indique que le taux de croissance réel s’alignera sur le taux de croissance 

garantie d’Harrod170. Cet impératif d’une présence significative de l’État dans l’activité 

économique est également analysé sous l’angle des différentes fonctions de celui-ci.  

1.2.6 Fonctions économiques et sociales de l’État 

Traitant la théorie budgétaire, Musgrave considère que le cœur de celle-ci n’est pas de savoir si 

l’État doit intervenir mais plutôt comment les services publics doivent être fournis et à quel 

montant171. 

Dans son approche de la théorie des finances publiques, Musgrave définit l’État à travers 

maintes fonctions : les fonctions d’allocation, de distribution et de stabilisation. Il imagine un 

gouvernement avec un département des affaires budgétaires composé de trois branches avec 

chacune remplissant une de ses trois missions. Les subdivisions du budget en plusieurs branches 

                                                 

169 Moudud J-K. (2002) 
170 Lavoie M. (2003). 
171 Musgrave R. (1985, Chap. I, p. 2) 
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sont considérées comme faisant partie d’un système interdépendant ; alors que le budget 

consolidé émane d’un processus de compensation entre ces différentes branches172. 

La branche service fait l’inventaire des besoins des ménages ; elle évalue le montant nécessaire 

pour les satisfaire et désigne les agents qui devront supporter ce coût (financement). Les 

dirigeants de ce service estiment qu’une distribution juste et le plein-emploi sont réalisables ; 

et que ces objectifs pourraient être satisfaits à travers les opérations accomplies par les deux 

autres branches. La question est de savoir si l’État devrait produire lui-même les biens ou les 

acheter sur le marché via ses ressources fiscales. À en croire Musgrave, une différence 

fondamentale subsiste entre ces deux procédés. Les biens et services produits par l’État pour 

satisfaire les besoins du marché public sont consommés d’une manière égalitaire par l’ensemble 

de la population alors que la production des biens et services à destination des besoins du 

marché privé peuvent être achetés individuellement à des montants différents. Ils sont 

également différents dans la mesure où les biens et services publics sont consommés dans la 

même proportion par les citoyens alors que leurs cotisations diffèrent (les écarts de prix naissent 

de la distribution des revenus). En revanche, concernant les biens et services privés, les 

individus consomment des quantités différentes pour un même prix. Le processus de 

détermination des prix n’est pas semblable. Dans le cadre d’un bien collectif, les agents ne 

révèlent pas leurs préférences car ayant conscience qu’ils ne peuvent être exclus de l’utilisation 

de celui-ci, contrairement aux biens privés dont les désirs sont exprimés sur le marché173. Dès 

lors, si le principe d’exclusion ne fonctionne pas et par conséquent le mécanisme de marché, 

alors la seule solution demeure le mécanisme de vote qui reflète davantage le véritable état de 

préférences des individus même s’il n’est pas optimal.  

Le rôle alloué à cette branche service est l’allocation des ressources pour satisfaire le besoin du 

public. En effet, l’État se doit d’intervenir dans l’économie par l’allocation des ressources afin 

de favoriser une utilisation économiquement efficace de celles-ci et satisfaire les besoins des 

populations. Par exemple, l’État peut décider d’une taxation supplémentaire à certains biens 

nocifs à la santé collective. Autrement dit, l’État doit internaliser certaines externalités par « le 

principe du pollueur payeur » par l’intermédiaire du mécanisme de taxation ou de régulation. 

                                                 

172 Musgrave R. 1956, p. 353) 
173 Ibid., p. 334. 
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Dans la branche distribution, le mécanisme impôts-transferts du budget public constitue, selon 

Musgrave, l’outil efficace de redistribution. Il l’explicite en ces termes, « la question d’une 

distribution équitable ne doit pas être traitée comme un simple exercice de maximisation 

d’utilité mais comme un problème de choix social ». La fonction de cette branche est connexe 

à la fonction d’ajustement de la distribution spontanée de revenus. Cet objectif pourrait être 

atteint par le canal des systèmes de taxation et de transfert du budget qui constituent des outils 

efficients à l’accomplissement de cette fonction redistributive. Reste à savoir, comment 

déterminer justement la manière dont ces réajustements doivent être faits. Pour ce faire, 

Musgrave trouve que le gouvernement doit être un État providence motivé par des choix 

sociaux basés sur le principe d’une égale redistribution des ressources au moyen d’un système 

de transferts qui est économiquement et socialement efficient. 

Enfin, la branche stabilisation a pour objectif (en conjonction avec la politique monétaire et 

celle de la dette) de maintenir un niveau approprié de demande agrégée. En d’autres termes, la 

tâche de la branche stabilisation est de déterminer l’écart inflationniste et déflationniste en 

l’absence d’une action de stabilisation et de décider quels niveaux d’imposition et/ou de 

transfert (ses composantes) sont nécessaires pour dissiper cet écart. Le budget de cette branche 

de l’État est presque toujours déséquilibré et peut être utilisé pour résorber les problèmes 

d’inégalités soit par les dépenses publiques (transferts) soit par les taxes. Ces prélèvements ou 

transferts seront redistribués égalitairement suivant les préconisations de la branche 

distribution. Ils seront proportionnels aux revenus après ajustement de la branche distribution 

mais avant les prélèvements effectués par la branche service174. 

Le niveau de consommation privée et les dépenses d’investissement peuvent être affectés par 

l’ajustement de divers types d’impôts et des dépenses publiques inclus dans le budget global. 

Sous certaines conditions, les dépenses publiques peuvent fournir un surplus de revenus même 

en l’absence de déficit et d’augmentation des dépenses privées. C’est pourquoi, ajuster le niveau 

des dépenses publiques par rapport aux impôts n’est qu’une approche parmi tant d’autres. Si la 

politique budgétaire doit fournir, pour un dollar donné, un surplus au revenu national, cela peut 

s’accomplir à travers une panoplie de formes budgétaires : en faisant varier les impôts, les 

dépenses, le déficit total ou encore les structures de dépenses et de revenus. 

                                                 

174 Musgrave M. (1956, p. 337).  
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D’autres économistes discutent la fonction de l’État en tant qu’institution (l’approche 

institutionnaliste175). Ils voient l’État comme une institution importante qui peut agir pour 

contrer d’autres forces minant les dépenses et conduisant au chômage. Il peut également aider 

en créant des structures institutionnelles qui tendent à stabiliser l’économie, à protéger les droits 

de propriété, une Banque Centrale qui opère en tant que prêteur en dernier ressort176.  

L’État peut ainsi remplir ces fonctions institutionnelles suivant divers mécanismes. Tout 

d’abord, l’État peut aider à convertir l’incertitude et la discontinuité en risque calculable en 

donnant confiance aux acteurs économiques via une visibilité sur l’avenir. L’État établit des 

lois nécessaires à la mise en place d’une production capitaliste mais assure également la 

régulation, la sécurité et la stabilité. Cette dernière comprend la stabilité monétaire, la stabilité 

du taux de change, les avantages de « welfare », les retraites et les garanties de dépôt. Les 

garanties des dépôts, combinées aux opérations de la Banque Centrale en tant que prêteur en 

dernier ressort, réduisent la probabilité de faillites bancaires et d’effondrements financiers. Les 

programmes de dépenses universelles (telles que les allocations familiales) et un système 

d’impôt progressif fondent le développement des classes moyennes dans les pays 

développés177.  

Les politiques d’État qui promeuvent le plein-emploi et qui fournissent des filets de sécurité 

durant les périodes difficiles donnent confiance aux citoyens pour dépenser, car ils savent qu’ils 

ne mourront pas de faim en cas de chômage. Les systèmes d’État « welfare » (État providence) 

sont des institutions qui reconnaissent que le marché, le réseau familial et social ne sont pas 

parfois suffisants pour assurer la sécurité de l’individu. Les agents peuvent ne pas dépenser s’ils 

ont peur des conséquences personnelles de devenir chômeur. Un filet de sécurité viable réduirait 

cette préoccupation178. 

Deuxièmement, l’État fournit également une ancre de sécurité pour prendre des décisions dans 

le secteur privé. Les entreprises peuvent avoir plus confiance dans leur propre décision 

d’investissement quand elles savent que le gouvernement aidera à maintenir l’investissement 

                                                 

175 Ces principaux fondateurs sont Veblen T., Commons J. et Mitchell W (voir Rutherford M., 2001). 
176 Skidelsky R. (1989).   
177 Pressman S. (2007). 
178 Larson S. (2002). 
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total et le plein-emploi. Cette grande confiance générera à son tour plus d’investissements 

privés179. 

Cet effet positif de l’intervention publique via divers mécanismes sur le marché est également 

évoqué à travers le développement de la périphérie par les structuralistes puis les néo-

structuralistes. 

1.2.7 Défaillance du marché et régulation publique 

Les structuralistes traitent le rôle de l’État à travers sa relation avec le marché et l’impact des 

deux sur le développement des nations. Cette théorie structuraliste est née en Amérique Latine 

dans les années 40 et 50180 et est influencée par le keynésianisme suivant diverses interrogations 

relatives à la place économique de l’autorité publique. Pourquoi l’intervention publique est-elle 

importante dans le développement ? Pourquoi les politiques appliquées dans les pays 

développés ne sont-elles pas souhaitables pour les pays de la périphérie ? 

Les structuralistes estiment que l’intervention de l’État est incontournable au regard de la 

défaillance des mécanismes de marché pour corriger les inégalités entre le centre et la périphérie 

et la nécessité d’une concentration accrue sur le marché intérieur181. Les structuralistes de la 

CEPAL suggèrent une industrialisation par substitution des importations pour une moindre 

dépendance des pays développés avec une certaine dose d’intervention de l’État. Cette présence 

publique consiste entre autres à contrôler les mécanismes d’allocation des ressources entre les 

marchés intérieurs et les exportations, à répartir les ressources entre les secteurs et les branches, 

à mettre en œuvre des réformes agraires pour une meilleure répartition des revenus, à aider les 

petits producteurs par l’intermédiaire de programmes de développement, à prendre des mesures 

en faveur de l’emploi et du social (hausser les dépenses de logement, de santé et d’éducation)182.  

Selon ces auteurs, l’économie mondiale est caractérisée par deux pôles interconnectés et à 

structures productives disparates. La différence de structures entre les pays développés (centre) 

et les pays du sud (périphérie) influe sur le caractère des échanges commerciaux et des transferts 

technologiques. L’écart de productivité et de développement entre ces deux blocs se creuse en 

                                                 

179 Pressman S. (2007) 
180 Parmi les penseurs de ce courant on peut citer la CEPAL (Commission Économique pour l’Amérique Latine et 

les Caraïbes), Prebisch R., Perroux F., Myrdal (voir Hammouda H-B., 2000). 
181 Hammouda H-B. (2001) 
182 Foxley A. (1988) 
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raison de la rétention des résultats du progrès technique des pays avancés. De ce fait, la théorie 

structuraliste remarque une détérioration des termes de l’échange183en raison des déséquilibres 

entre les deux blocs. Elle s’oppose à la théorie des avantages comparatifs de Ricardo qui prône 

une spécialisation productive des nations. Pour remédier à ce processus qui maintient les pays 

en développement dans la pauvreté, les structuralistes proposent l’implication des pouvoirs 

publics dans le développement industriel afin d’améliorer les termes de l’échange et par 

conséquent les conditions de vie dans les pays pauvres. En effet, l’État était considéré comme 

l’agent qui est à même de tirer vers le haut le mécanisme endogène d’accumulation de capital 

et le progrès technique. L’État doit être au centre du diagnostic des problèmes structurels liés à 

la production et à l’emploi et à la répartition du revenu. Ainsi, l’État doit : 

- favoriser l’accumulation du capital en protégeant les industries en développement face aux 

grandes entreprises occidentales ; 

- encourager une cohérence de développement entre le secteur agricole et l’industrie afin 

d’améliorer la structure de production et de diluer la dépendance vis-à-vis de l’extérieur ; 

- inciter le développement des infrastructures sociales et des investissements privés ; 

- réduire les inégalités à l’intérieur des pays et entre pays du nord et pays du sud via des réformes 

agraires et fiscales ;  

- développer le commerce entre pays du sud de la même région ; 

- canaliser les ressources nationales vers des investissements réels et promouvoir la 

technologie184. 

Toutefois, l’expérience structuraliste a eu à connaître des déboires dans beaucoup de pays 

d’Amérique latine permettant de ce fait, la renaissance des politiques orthodoxes vers les années 

soixante-dix. Le mot d’ordre étant de réduire le taux d’inflation via des changements profonds 

allant d’une baisse de la place de l’État à une grande ouverture économique. Malheureusement, 

cette expérience au Chili a à son tour échoué aux alentours de 1982 (déficit courant important 

et une dette extérieure explosive, détérioration de l’activité et de la situation des travailleurs)185. 

                                                 

183 Détérioration que Prebisch R. et Singer H expliquent par une baisse inéluctable des prix des produits émanant 

du Sud en comparaison des prix des produits venant des pays du Nord. 
184 Berthomieu C., Chaabane A., Ghorbel A. (2004, p. 241-274)  
185 Romo H-G. (1994, p. 913) 
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C’est dans ce cadre d’échec qu’est né le néo-structuralisme. En effet, au début des années 

quatre-vingt-dix, le néo-structuralisme émerge et tente de faire la synthèse entre l’approche 

structuraliste et celle libérale concernant l’intervention publique. Il se base sur deux constats : 

la défaillance des politiques d’ajustement structurel (principe des avantages comparatifs) et la 

réussite économique en Asie du sud-est (basée sur une régulation publique)186. Selon les néo-

structuralistes, l’intervention publique est primordiale dans la sphère économique afin de mettre 

en place une structure économique incitative et favorable à l’entreprise privée pour faire face 

aux distorsions endogènes sources de difficultés de développement économique dans la 

périphérie (relation de complémentarité entre les secteurs privé et public). Leur objectif est de 

promouvoir une intervention publique sélective dans des secteurs prioritaires et éviter une 

libéralisation tout azimut des marchés dans une perspective de recherche d’une 

complémentarité entre le secteur public et le secteur privé. Dès lors, il ne saurait exister une 

dualité ou dilemme entre l’État et le marché mais plutôt une relation de symbiose entre ces deux 

pour appuyer un développement harmonieux des pays. Les néo-structuralistes trouvent que la 

principale préoccupation ne devrait pas être un arbitrage entre « plus d’État » ou « plus de 

marché » mais la tendance devrait être un « mieux d’État » et un marché juste et efficace187. 

Cette nécessité de symbiose de l’État et du marché ou encore l’indispensable régulation et 

accompagnement de l’activité économique est entièrement partagée par les postkeynésiens qui 

soulèvent l’insuffisance de la demande globale pour assurer le plein-emploi. Les 

postkeynésiens se basent sur une idée fondamentale de la théorie keynésienne à savoir 

l’existence d’un chômage involontaire émanant de l’inefficience du marché. Les politiques 

macroéconomiques via des contrats d’insertion professionnelle, selon eux, peuvent parer à 

l’incapacité du marché à s’autoréguler : c’est le concept de l’employeur en dernier ressort. 

1.2.8  L’État employeur en dernier ressort 

Une idée particulière dans le post-keynésianisme [Minsky (1965), Mitchell (1998), Wray 

(1997, 1998), Forstater (1998)] est la proposition d’un État employeur de dernier ressort, un 

projet connu sous différents noms : « ELR (Employment of Last Ressort) », « Job Garantee 

(JG) », « Public Service Employment (PSE) » ou encore « Buffer Stock Employment (BSE) »188. 

                                                 

186 Hammouda H-B. (2001) 
187Ehrhart C. (2004, p. 241-274) 
188 Mitchell W-F., Wray L-R. (2005). 
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L’idée de base est que l’État devrait assurer un emploi à toutes les personnes dépourvues de 

travail et prêtent à accepter un salaire assez proche du salaire minimum et au-dessus du niveau 

d’allocation chômage dans des projets du secteur public. Le financement d’un programme ne 

se fera pas par un accroissement des impôts sur le revenu mais plutôt par un accroissement du 

déficit189. Suivant Minsky (1965), la stratégie la plus cohérente pour contrecarrer l’instabilité 

macroéconomique et surtout pour lutter contre la pauvreté est de mener une politique de 

création d’emplois basée sur des politiques budgétaire et monétaire expansionnistes190. En effet, 

la meilleure manière d’endiguer la pauvreté par la puissance publique est de générer des emplois 

à revenus adéquats pour les citoyens en situation de pauvreté. Certes, les transferts peuvent 

aider mais l’approche de base serait de donner un emploi à ceux disposés à travailler et ayant 

les aptitudes requises. Ensuite, la seconde étape (après leur avoir trouvé du travail) serait de 

leur proposer un programme de formation pour actualiser leur savoir-faire et non le contraire 

comme il se pratique191.  

Mitchell (1998) traite également la question en expliquant l’augmentation et la persistance du 

chômage, dans les pays de l’OCDE au milieu des années soixante-dix, par la faiblesse du déficit 

budgétaire en comparaison à la volonté du secteur privé de respecter ses obligations fiscales, 

d’épargner et de détenir de la monnaie de transactions. La fonction la plus importante est plutôt 

de transformer un pouvoir d’achat non dépensé en une consommation (c’est-à-dire changer un 

pouvoir d’achat non recyclé en un revenu192 en utilisant la création de capitaux nets privés par 

l’emprunt et la dépense publique). La priorisation de l’objectif de stabilité des prix s’est faite 

au détriment d’autres objectifs tels que l’emploi et la croissance. Il en découle un taux de 

croissance moins conséquent, entraînant de fait l’impossibilité d’absorber la main d’œuvre 

disponible193. Toutefois, ce programme assurant le plein-emploi et la stabilité des prix est 

critiqué par Sawyer (2003). Il estime que le programme ELR entraînerait le passage du chômage 

au sous-emploi (pour cause le manque de compétences et la faible productivité des individus 

embauchés dans l’ERL) et par conséquent du chômage déguisé et de l’inflation (l’inflation peut 

                                                 

189 Sawyer M-C. (2003, p. 1) 
190 Il fustigeait la politique économique de Kennedy qui avait choisi une baisse des impôts au détriment de 

l’augmentation des dépenses relatives au service public et au logement social (Laguérodie S., 2005). 
191 Minsky H-P. (1965, p. 200) 
192 Un pouvoir d’achat non recyclé implique la disparition des achats, de la production et par conséquent entraîne 

la hausse du chômage. 
193 Mitchell W-F. (1998, p. 547) 
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s’accélérer pour un niveau de chômage en dessous du NAIRU194, le salaire de base ne garantit 

pas la stabilité des prix). Il existe d’autres barrières à la hausse de l’emploi en dehors de 

l’insuffisance de la demande comme le suggère l’ERL : la faiblesse des capacités productives, 

les barrières inflationnistes, les contraintes de la balance des paiements et celles politiques et 

intellectuelles. Les résultats d’amélioration de l’emploi pourraient être atteints en respectant 

l’équilibre budgétaire, en baissant les taxes, en stimulant l’activité par le biais de 

l’investissement et de la consommation195. Mitchell et Wray. (2005) apportent des réponses aux 

critiques citées plus haut. Pour eux, l’ERL devrait accroître l’emploi par la stimulation de la 

demande agrégée et opérerait comme toute politique budgétaire keynésienne en ciblant 

directement les populations les plus touchées par le chômage sans créer des pressions 

inflationnistes. Le principe du programme de plein-emploi garanti consiste à proposer du travail 

aux individus ayant perdu leurs emplois et ceux disposés à travailler particulièrement lorsque 

le secteur privé est en situation de récession et de licenciements massifs. Une fois la reprise 

économique engagée, les entreprises pourront de nouveau embaucher les employés du 

programme ELR. Par conséquent, plus le secteur privé se portera bien et moins sera important 

le programme ELR. 

Toutefois, ce rôle d’employeur de dernier ressort capable d’absorber les variations cycliques 

du chômage dans le long terme est fustigé par certains kaleckiens. Ainsi, Kriseler et Halevi 

(2001) affirment que ce mécanisme d’ELR ne mène guère à des changements institutionnels 

qui assureraient le maintien du plein-emploi. Ce programme ne changera en rien les relations 

entre classes sous-jacentes qui sont au cœur de l’incompatibilité entre le plein-emploi et le 

capitalisme. Plutôt, il fait office de pansement tentant de traiter le symptôme qu’est ici le 

chômage.  

Entre les keynésiens et les postkeynésiens qui attribuent le chômage à une pénurie de demande 

et à l’incapacité du marché à s’autoréguler et les libéraux qui imputent le chômage massif au 

manque de flexibilité des salaires et à l’intervention accrue de l’État dans le fonctionnement de 

l’économie se situent les économistes de la synthèse. L’objectif de ces derniers est de 

réconcilier ces deux approches antagonistes. Des économistes tels que Samuelson ou Hicks ont 

voulu faire la synthèse de ces deux conceptions en combinant des idées keynésiennes et des 

                                                 

194 NAIRU: Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment 
195 Sawyer M-C. (2003, p. 37) 
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éléments microéconomiques, d’où le nom de synthèse néo-classique. L’enjeu étant d’épargner 

aux sciences économiques les débats vains en leur donnant une certaine cohérence à travers les 

thèmes de la croissance, de l’inflation...  

1.3 Pensée de la synthèse : Symbiose entre l’État et le marché 

L’émergence de la notion de « synthèse néo-classique »196 est apparue dans les années 

cinquante sous l’instigation de Samuelson emboîtant le pas à Hicks (1937)197 son initiateur, 

pour mentionner un nouveau consensus macroéconomique. Cette synthèse combine une analyse 

keynésienne (agrégats macroéconomiques, la demande effective, l’intervention publique…) et 

des concepts néo-classiques (tels que formalisation mathématique et la rigidité des prix pour 

certains, les éléments microéconomiques…)198. Ainsi, dans le modèle IS-LM ou celui de 

Phillips, les fluctuations de l’activité économique émanent des variations de la demande 

agrégée (hypothèse keynésienne). La politique budgétaire expansionniste supposée exogène 

accroît la demande globale et permet aux firmes de vendre davantage, cela stimule le revenu 

national, l’emploi et par l’effet du multiplicateur, la consommation car l’inflexibilité des prix 

des biens prévaut dans le court terme. Autrement dit, la courbe d’offre de court terme n’est pas 

verticale mais a une pente ascendante au regard de la rigidité temporaire des prix et d’un 

ajustement seulement graduel comme montré dans la spécification de la courbe de Phillips. 

Dans une période plus récente (dans les années 1990), l’effet de la politique budgétaire a été 

étudié via des modèles dynamiques à équilibre général (DSGE) avec des agents optimisateurs 

et des prix flexibles199. Ils en tirent que la politique budgétaire a un effet de richesse négatif sur 

la consommation privée en raison des prélèvements finançant la hausse de dépenses publiques 

laquelle induit à une augmentation de l’offre de travail. D’où un accroissement de la production 

et de l’emploi et une baisse de la consommation privée. Selon leur entendement, l’effet des 

politiques budgétaires sur l’emploi et la production dépend de la réponse optimale de l’offre de 

travail des ménages200. L’hypothèse de flexibilité des prix de court terme a marqué l’évolution 

                                                 

196 Les principaux contributeurs sont Hicks, Samuelson, Modigliani, Solow, Tobin, Phillips. 
197 Contrairement à Keynes, Hicks (1937) suppose que le modèle keynésien est un cas particulier du modèle 

d’équilibre général de Walras et non le contraire. 
198 Blanchard O. (2006) 
199 Baxter M., King R-G. (1993) 
200 Linnemann L., Schabert A. (2003, p. 911-912)  
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de la synthèse néo-classique concernant les politiques budgétaires. Cette sous-section s’attelle 

à décrire leurs points de vue relatifs au rôle économique de l’État suivant divers thèmes. 

1.3.1 L’État et la production de biens collectifs et privés 

Samuelson (1958) s’intéresse aux dépenses publiques optimales et critique certains 

économistes d’envergure tel que Pigou qu’il reproche de négliger le champ des dépenses 

publiques en comparaison aux impôts dans son livre intitulé The Study in Public Finance (200 

sur 280 pages consacrées aux impôts)201. Il traite les difficultés liées à la théorie des dépenses 

publiques et celles liées aux prises de décision politique. Son analyse se fait à travers diverses 

hypothèses : l’État doit s’attacher à la production des biens collectifs et à maximiser la fonction 

de bien-être social. Samuelson (1954) distingue explicitement deux types de biens : une 

multitude de biens de consommation privés ordinaires divisibles entre différents individus et 

les biens collectifs dont l’ensemble des agents peut jouir en commun sans rivalité car la 

consommation du bien public par un agent n’impacte en rien l’utilisation que pourrait en faire 

les autres membres de la société202. Selon lui, l’État doit prendre en charge la production de 

biens collectifs dont aucun agent privé ne souhaite produire par pur égoïsme. Les agents lancent 

de faux signaux car ils estiment avoir moins d’intérêt à la consommation de biens publics (loin 

sans faut) et de surcroît, le marché les produit en quantité sous optimale203. Dans le même ordre 

d’idées, il distingue diverses fonctions à l’État dans nos économies modernes et la manière dont 

puissance publique les accomplit. La première fonction est d’accroître l’efficience par la 

promotion de la compétition, la maîtrise des externalités négatives et la fourniture des biens 

publics. La seconde mission est d’encourager l’équité par la redistribution à des groupes 

spécifiques en utilisant le mécanisme des dépenses publiques et des impôts. Le troisième 

attribut est d’aider à la stabilité macroéconomique et à la croissance économique(en réduisant 

le chômage, l’inflation) via la politique budgétaire et la régulation monétaire. Pour remplir 

pleinement ses fonctions, l’État doit opérer en obligeant les citoyens de payer des impôts, de 

respecter la régulation et de consommer les biens et services publics. À travers cette force 

coercitive, l’État accomplit les fonctions irréalisables dans une situation d’échange volontaire 

                                                 

201 Samuelson P. (1958, p. 332) 
202 Samuelson P-A. (1954, p. 387) 
203 Samuelson P-A. (1954, p. 389) 
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en croissant la liberté et la consommation des bénéficiaires et en réduisant les revenus et les 

opportunités des individus taxés ou régulés204. 

À la suite, divers économistes se sont intéressés à la définition de Samuelson concernant les 

biens publics et ses conséquences en termes d’intervention publique. Demsetz (1964) trouve 

qu’en plus du principe de non rivalité de Samuelson, le principe de non exclusion caractérise 

les biens collectifs205. Autrement dit, il est impossible de fournir un bien ou un service à un 

individu sans simultanément le fournir aux autres citoyens. Il fait également la différence entre 

biens public et collectif. Un bien collectif est un bien pour lequel il est difficile d’exclure les 

non payeurs de sa consommation ; alors que le bien public est défini comme un bien pour lequel 

une personne supplémentaire peut bénéficier de la même unité sans coût. L’idée est que 

l’exclusion est possible dans le cas d’un bien public206. La production privée des biens publics 

est faisable mais compliquée pour les biens collectifs car l’exclusion des non payeurs est 

irréalisable207. La conséquence immédiate de ce raisonnement est la nécessité de réduire 

l’action gouvernementale. C’est dans la même lignée que s’inscrit Hummel en soulignant que 

l’argument de la non exclusivité du bien collectif et l’hypothèse de défaillance du marché sont 

inopérants ou insuffisants pour justifier l’intervention publique208. On peut constater que 

majoritairement les pourfendeurs de l’intervention publique estiment que la production des 

biens publics conduit entre autres à l’accroissement du déficit et de la dette publique, et par 

conséquent via l’effet d’éviction, gène la production du secteur privé. Ce point de vue est rejeté 

par les keynésiens qui estiment nécessaire de soutenir l’activité via l’endettement. Qu’en 

pensent les économistes de la synthèse ? C’est l’objet de ce qui suit. 

1.3.2 Déficit et dette publics 

S’intéressant au thème des déficits publics, Samuelson propose une autre approche en partant 

des trois principes de la théorie classique à savoir : (i) la gestion du budget de l’État doit être 

semblable à la gestion d’un budget familial ; (ii) le principe de la finance saine ou de l’équilibre 

budgétaire ; (iii) la considération de la dette publique comme un fardeau pour les générations 

futures. Il préconise de faire la distinction entre le déficit structurel correspondant à ce que l’État 

                                                 

204 Samuelson P-A., Nordhaus W. (2001, Chap II, p. 36) 
205 Demsetz H. (1964, 1970) 
206 Demsetz H. (1970, p. 295) 
207 Ibid., p. 306 
208 Hummel J-R. (1990, p. 90 et 122) 
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doit dépenser et récolter comme impôts si l’économie suit un sentier de production potentielle 

et le déficit cyclique (mesurant l’impact des fluctuations cycliques sur l’impôt, sur le revenu, 

les dépenses et le déficit). Les politiques budgétaires devraient être jugées à l’aune du déficit 

structurel qui est lié aux politiques menées par les gouvernants (le niveau d’imposition, les 

prestations sociales). L’effet d’éviction du déficit structurel de court terme évoqué par les 

monétaristes n’est pas automatique. La propagation de l’effet d’éviction sur l’investissement 

dépend des marchés financiers, des rapports internationaux, des déterminants de 

l’investissement et du mode de financement du déficit. Dès lors, le déficit structurel pourrait 

significativement évincer l’investissement national en dehors d’une situation de récession 

profonde209. 

Relativement au fardeau de la dette, ils estiment que l’impact dépend du type de financement. 

Si l’État finance ses dépenses de consommation par des emprunts externes et compte sur 

l’augmentation de la richesse nationale pour le remboursement du principal et des intérêts ; 

alors les générations futures estimeront avoir été sacrifiées pour s’acquitter des services de la 

dette. En revanche, dans le cadre d’un financement interne, le stock de capital ne change pas et 

produit des effets internes. Le fait de taxer un agent X pour payer l’agent Y et de taxer l’agent 

Y pour payer ce même agent implique diverses distorsions à la productivité et à l’efficience 

mais n’entraîne aucunement une dette extérieure. Dès lors, si la dette publique évince le capital 

(préférences des titres publics à ceux privés) alors la croissance risque d’en pâtir, dans le long 

terme, en raison de la baisse de la consommation, de l’inefficience et de la chute de 

l’accumulation du capital venant du coût des services de la dette extérieure210. Justement, à 

propos de l’influence de l’ouverture économique, certains économistes (Mundell et Fleming, 

1962) se sont intéressés aux effets des pays étrangers sur les politiques nationales menées. Ils 

traitent de l’intervention publique en termes d’objectifs visés et d’instruments utilisés. 

1.3.3 Politique économique, régime de change et ouverture 

Selon Mundell (1962), la politique économique doit être guidée par le principe de cohérence et 

le principe d’efficience. Le principe de cohérence postule qu’une politique économique doit 

avoir au moins autant d’instruments que d’objectifs et celui de l’efficience stipule que la 

                                                 

209 Samuelson P-A., Nordhaus W. (2001) 
210 Ibid., Chap. 34 
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politique économique doit affecter chaque instrument à l’objectif au regard duquel il est le plus 

efficace. Le dilemme devient : faut-il adopter un régime de change fixe ou régime de change 

flexible ? Ou encore quel instrument (politique monétaire et la politique budgétaire) est taillé 

pour quel objectif (équilibre interne et équilibre externe)211 ? 

Le modèle IS-LM en économie fermée ou encore le modèle « Hicks-Hansen »1, peut être défini 

comme le mécanisme de détermination concomitante et interdépendante du revenu national et 

du taux d’intérêt (IS). En d’autres termes, la courbe IS est définie comme l’ensemble des points 

formés par les combinaisons entre le taux d’intérêt i et le revenu Y qui assurent l’équilibre sur 

le marché des biens et services ou encore la courbe IS représente le lieu de combinaisons 

possibles de i et Y compatibles avec l’égalité de l’épargne et l’investissement. Ainsi, toute 

modification de comportement des entrepreneurs en matière d’investissement ou des ménages 

suivant leur épargne ou encore une augmentation des dépenses publiques déplace IS vers la 

droite. Quant à la courbe LM, elle représente une équation d’équilibre sur le marché de la 

monnaie permettant de déterminer la quantité de monnaie disponible dans l’économie en 

fonction des valeurs de Y et de i. Cette équation exprime l’ensemble des couples (Y, i) tel que 

l’offre de monnaie (L) est égale à la demande de monnaie (M). D’où le nom de la courbe LM. 

Dans ce modèle l’offre de monnaie est fixé par la banque centrale et indépendamment du taux 

d’intérêt. En associant les deux marchés, on retrouve l’équilibre général de l’économie qui est 

explicité par l’égalité IS-LM. 

À la suite, le modèle est peaufiné en tenant compte de l’ouverture par Mundell et Flemming. 

(1962). Ce modèle représente une analyse de l’approche keynésienne en économie ouverte212 

en faisant intervenir les échanges commerciaux (exportations et importations) et financiers 

(entrées et sorties de capitaux) avec le reste du monde. La principale différence avec le modèle 

à économie fermée tient à la « fuite » induite par une croissance de la demande d’importations 

qui réduit l’efficacité du multiplicateur. 

                                                 

211 L’équilibre interne est obtenu lorsque la demande intérieure absorbe toute l’offre globale ou encore lorsque la 

balance commerciale est équilibrée. Alors que l’équilibre externe concerne l’équilibre de la balance des paiements 

qui s’écrit : BKBCBP  = *)(*)()( rrYMYX   =0. 
212 Les hypothèses du modèle : prix fixes à court terme, économie représentée de moyenne dimension ce qui 

signifie qu’à l’échelle internationale, cette dernière n’est pas suffisamment grande pour influencer les prix et le 

taux d’intérêt. Les économies nationales sont homogènes et donc un pays à lui seul ne peut affecter le taux 

d’intérêt ; les anticipations sont statiques c’est à dire que le présent se perpétue ; les effets de richesses ne sont pas 

pris en compte. 
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La différence du modèle IS-LM et celui d’IS-LM-BP est la prise en compte des échanges avec 

l’extérieur. Ce modèle explique l’importance de la politique économique suivant le régime de 

change (flexible ou flottant) et du degré de mobilité des capitaux (forte ou faible mobilité).  

Le modèle est composé de deux pays : un pays domestique et un pays étranger dont les variables 

sont caractérisées par un astérisque. Il est supposé que chaque pays produit un bien spécifique 

échangeable à l’international et les prix sont fixes, égaux et normalisés à l’unité entre les pays. 

Les capitaux sont aussi supposés mobiles. Chaque économie est composée d’un marché de 

biens et services et d’un marché de la monnaie. L’équilibre de l’économie domestique peut être 

décrit de la manière suivante : 

(1) BKBCBP  = *)()(*)( rrYMYX    

Avec (2)   𝑌 = 𝐶(𝑌) + 𝐼(𝑟) + 𝐺 + 𝑋(𝑌 ∗) − 𝑀(𝑌)  et  

(3) Ms = L(Y, r) 

Y, représente le produit du pays domestique ; G, les dépenses publiques ; L, la demande réelle 

de monnaie ; Ms, l’offre de monnaie ; r, le taux d’intérêt ; C, la consommation des ménages ; I, 

le niveau d’investissement ; X, les exportations et M, les importations du pays domestique. 

L’équation (2) représente l’équilibre du marché des biens. La demande de biens et services est 

une fonction croissante en tous ses arguments à l’exception du taux d’intérêt.  

L’équation (3) représente l’équilibre du marché de la monnaie. La demande de monnaie est une 

fonction croissante du revenu et décroissante du taux d’intérêt. L’équation (1) représente la 

balance des paiements. Celle-ci est en équilibre lorsque BP = 0. BC, la balance commerciale, 

caractérise la différence entre les importations et les exportations du pays domestique. BK, la 

balance des capitaux, est une fonction croissante du différentiel des taux d’intérêt. α, représente 

le degré de mobilité des capitaux. 

Une politique budgétaire expansionniste du pays domestique entraîne une hausse de la demande 

globale. Elle a aussi pour conséquence d’augmenter le taux d’intérêt domestique. Ces deux 

variations ont des effets opposés sur le solde globale. La hausse du revenu entraîne une hausse 

des importations du pays domestique qui dégrade la balance commerciale. L’augmentation du 

taux d’intérêt domestique provoque une entrée de capitaux provenant du pays étranger (dont 



Chapitre 1. Analyses théoriques du rôle économique de l’État 

 

90 

 

l’importance dépend du degré de mobilité des capitaux) et cela a pour conséquence d’améliorer 

la balance des capitaux. 

1.3.3.1 Régime de change fixe 

En régime de change fixe, l’impact d’une politique budgétaire dépend du degré de mobilité des 

capitaux. 

- Forte mobilité des capitaux  

Dans le cas d’un régime de change fixe et à forte mobilité des capitaux, une politique budgétaire 

expansionniste dégrade la balance commerciale en raison de la hausse des importations. Ce 

déficit commercial est compensé par l’effet positif émanant d’une forte entrée de capitaux en 

raison de la forte sensibilité des capitaux au différentiel du taux d’intérêt et le second effet 

l’emporte sur le premier. Le solde globale devient excédentaire, l’excès de demande de la 

monnaie domestique crée une tendance à l’appréciation de celle-ci. À court terme, le marché 

des biens et celui de la monnaie sont équilibrés et la balance des paiements est en déséquilibre 

(déséquilibre externe). L’équilibre temporaire est situé au point associé à un niveau d’output et 

de taux d’intérêt plus élevé que le niveau initial. Après une politique de stérilisation à court 

terme, la Banque Centrale intervient pour défendre la parité en offrant de la monnaie 

domestique. L’équilibre de long terme est associé à un accroissement du produit domestique 

(plus important que celui de l’équilibre temporaire de court terme) et du taux d’intérêt (moins 

important que celui de l’équilibre temporaire de court terme). 

- Faible mobilité des capitaux 

Dans le cadre d’un régime à taux de change fixe et à faible mobilité des capitaux, la politique 

budgétaire est inefficace : l’accroissement des dépenses publiques profite en partie aux biens 

étrangers entraînant un déficit commercial alors que les capitaux sont peu sensibles aux 

variations du taux d’intérêt. L’effet sur la balance commerciale l’emporte. Le solde globale 

devient déficitaire et il apparaît une tendance à la dépréciation. La Banque Centrale après une 

politique expansionniste, intervient en rachetant de la monnaie domestique. En fin de compte, 

le produit domestique s’accroît par rapport à la situation initiale. Néanmoins, cet accroissement 

est moins important que celui de l’équilibre de court terme. 

Il apparaît qu’en régime de change fixe, une politique budgétaire expansionniste est d’autant 

plus efficace sur l’économie domestique que la mobilité des capitaux est forte. 
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1.3.3.2 En régime de change flexible 

Dans ce régime de change, les effets de la politique budgétaire dépendent aussi du degré de 

mobilité des capitaux. 

- Mobilité forte des capitaux 

Une politique budgétaire expansive entraîne une dégradation de la balance commerciale. 

Cependant, les flux de capitaux entrant compensent le déficit de la balance commerciale et le 

second effet l’emporte sur le premier. Le solde globale devient excédentaire (excédent externe). 

Cet excès de demande de la monnaie domestique entraîne l’appréciation de celle-ci. Cela a pour 

effet de dégrader la balance commerciale. La hausse initiale de revenu s’en trouve réduite, d’où 

une faible efficacité de la politique budgétaire. 

- Mobilité faible des capitaux 

La politique budgétaire expansionniste déplace IS vers la droite, l’effet sur la balance 

commerciale l’emporte sur celui de la balance des capitaux. Il y a un déficit externe (la balance 

des paiements est déficitaire). La faible demande de monnaie domestique entraîne une 

dépréciation de la monnaie domestique (rendant les exportations plus compétitives et réduisant 

les importations) qui à son tour entraîne une hausse du revenu national plus importante que la 

hausse initiale. Dans ce cas la politique budgétaire est efficace. 

En guise de conclusion, il apparaît qu’en régime de change flexible, la politique budgétaire est 

d’autant plus efficace que la mobilité des capitaux est faible. 

Le modèle peut être résumé suivant le tableau ci-dessous : 

Tableau I.1 Efficacité de la politique budgétaire suivant le régime de change 

Régime de change Mobilité des capitaux Politique budgétaire  

Fixe  faible  inefficace 

  forte  efficace  

Flexible  faible  efficace 

  forte  inefficace 
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Cependant, cette conception des modèles IS-LM-BP, ne fait pas l’unanimité même au sein des 

économistes d’obédience keynésienne tels que (Romer D., 2000) qui se sont attelés à la critique 

de ces modèles. 

Une expansion budgétaire permanente modifie l’état stationnaire de la répartition de l’emploi 

et de la consommation au niveau mondial dans le long terme alors que dans le court terme, la 

seule variable globale qui répond à un choc budgétaire est le taux d’intérêt réel : une anticipation 

à la baisse de la consommation mondiale dans le futur213. 

En outre, une contraction budgétaire du pays étranger génère des externalités internationales 

augmentant ainsi le bien-être domestique. Toutefois, si cette contraction budgétaire est 

généralisée au niveau mondial alors le bien-être mondial en pâtira214.  

Toutefois, au regard des diverses critiques adressées au modèle IS-LM de base, certains 

économistes215 se sont évertués à l’amélioration du modèle avec de nouvelles hypothèses 

(analyse en termes d’inflation à la place du niveau des prix ; les banques centrales ciblent le 

taux d’intérêt réel et non la masse monétaire). 

Afin de faire face aux différentes critiques qui sont adressées au modèle IS-LM (le manque 

d’universalité, l’absence de fondements microéconomiques, une politique de ciblage de la 

masse monétaire irréaliste)216, D.Romer propose un nouveau modèle appelé IS-MP-IA dans 

lequel la courbe LM est modifiée217. L’hypothèse de base est que la Banque Centrale ne cible 

pas la masse monétaire mais suit la règle du taux d’intérêt réel. Dans ce modèle, le taux d’intérêt 

nominal est remplacé par le taux d’intérêt réel, et le niveau des prix par l’inflation. Les banques 

centrales des pays industrialisés s’intéressent davantage aux taux d’intérêt appliqués aux prêts 

dans leurs politiques de court terme (par exemple la FED regarde le taux des fonds fédéraux). 

La politique monétaire est décrite en termes de taux d’intérêt réel ; la demande globale est 

représentée par la relation entre l’inflation et la production218. L’inflation détermine le taux 

d’intérêt réel et celui-ci régit la production.  

                                                 

213 Corseti G et Pesenti P. (2001, p. 29) 
214 Ibid., p. 30 
215 Parmi ces auteurs on peut citer : D. Romer, Taylor, Abraham-Frois, Arestis-Sawyer, Woodford, Vilieu… 
216 Voir par exemple Abraham-Frois G. (2003) 
217 Dans le modèle IS-MP-IA : IS la demande globale, MP décrit dorénavant le lien entre l’offre de monnaie et le 

taux d’intérêt réel et IA décrit le niveau d’inflation pour un niveau d’offre donné de court terme. 
218 Romer D. (2000, p.150-157) 
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D. Romer (2012) étudie l’effet d’une politique budgétaire suivant l’ouverture internationale, 

l’horizon temporel et le régime de change. 

- L’effet d’une politique budgétaire dans le court terme (taux d’inflation constant)219 

En économie fermée, une politique budgétaire expansionniste accroît la production et le taux 

d’intérêt.  

En économie ouverte à régime de change flexible, une augmentation des dépenses publiques 

hausse le taux d’intérêt, affecte négativement les exportations nettes et apprécie le taux de 

change220. La hausse des taux d’intérêt signifie que les dépenses publiques évincent 

l’investissement privé (le flux de capitaux baisse). Une politique protectionniste pour parer à 

cette situation n’aurait d’effet ni sur l’investissement, ni sur l’épargne ou encore sur les 

exportations nettes. 

En économie ouverte à régime de change fixe, une politique budgétaire expansionniste 

augmente la production et le taux d’intérêt. La hausse du taux d’intérêt accroît les réserves de 

la Banque Centrale. Il en conclut que le désir de garder un régime de change fixe n’est pas un 

frein à une politique budgétaire expansionniste. Ici, une politique protectionniste visant à 

diminuer les importations aurait des effets macroéconomiques (une hausse des exportations 

nettes, une baisse des taux d’intérêt et une augmentation de la production)221. 

- L’effet d’une politique budgétaire à long terme (taux d’inflation variable) 

Dans le modèle AD-IA222, une hausse des dépenses publiques implique immédiatement une 

hausse de la production223 alors que l’inflation ne répond pas immédiatement à la hausse de la 

production. L’effet immédiat d’une augmentation des dépenses publiques est donc une hausse 

de la production tandis que l’inflation demeure inchangée. Ce niveau de production au-dessus 

de son niveau naturel entraîne une hausse de l’inflation. Cette dernière implique un déplacement 

de la courbe IA (hausse de l’inflation) vers le haut et par conséquent le retour progressif de la 

production vers son niveau naturel. Ce processus se poursuivra jusqu’à ce que la production 

soit à son niveau naturel. L’inflation continuera à augmenter tant que la production n’aura pas 

atteint son niveau naturel (Graphique I.4).  

                                                 

219 À court terme, il ne raisonne pas en termes de taux d’intérêt réel car l’inflation est supposée constante. 
220 Une politique monétaire via la hausse des taux d’intérêt de la banque centrale réduit d’abord l’investissement 

ensuite baisse la valeur de la monnaie et les exportations nettes.  
221 Ibid., p. 47 
222 AD : demande agrégée ; IA : niveau d’inflation. 
223 Dans le long terme, la production est supposée être à son niveau naturel. 
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Graphique I.4 Effet d’une hausse des dépenses publiques dans le long terme 

 

Cette hausse de l’inflation entraîne une hausse du taux d’intérêt réel (voir Graphique I.5). En 

fin de compte, l’accroissement des dépenses gouvernementales augmente le taux d’intérêt réel 

de la Banque Centrale pour un même niveau de production dans le long terme224. 

L’investissement baisse quand les dépenses publiques augmentent (en raison de la hausse 

initiale du taux d’intérêt) puis diminue davantage quand l’économie s’ajuste à son nouveau 

niveau d’équilibre de long terme.  

Graphique I.5 Effet d’une hausse des dépenses publiques dans le long terme sur le 

diagramme IS-MP 

 

 

                                                 

224 Romer D. (2012, p. 66) 
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Dans une économie à régime de change flexible, le flux de capitaux (qui est égal aux 

exportations nettes) est une fonction décroissante du taux d’intérêt réel. Cette chute du flux de 

capitaux et par conséquent des exportations nettes se produit du moment de la hausse des 

dépenses publiques et baisse davantage quand l’économie tend vers son nouvel niveau 

d’équilibre de long terme. Le taux de change s’apprécie dès l’instant que les dépenses publiques 

croissent et continuent à augmenter à la suite.  

Globalement à l’instar de D.Romer, les économistes du nouveau consensus considèrent que les 

politiques budgétaires expansionnistes augmentent le taux d’inflation et le taux d’intérêt, mais 

elles n’ont aucun effet sur la production de long terme. De même, les politique monétaires 

n’impactent aucunement sur la production mais pèsent sur le niveau d’inflation. 

Ce lien entre les dépenses publiques nationales et la croissance sous l’effet des pays étrangers 

est également évoqué via la notion d’interdépendance budgétaire. 

1.3.4 Interdépendances budgétaires et croissance économique 

Le sujet des interdépendances budgétaires permet une analyse de l’effet de la composition des 

dépenses publiques sur des variables telles que le taux de change et le compte courant. Ganelli 

considère que si une politique de réduction permanente des dépenses publiques de 

rémunérations a pour finalité une diminution des impôts alors cela impliquerait une hausse 

immédiate de la consommation privée domestique. Ce résultat est principalement dû au fait que 

les agents anticipent de payer un impôt moins lourd dans le futur225. En revanche, si une 

politique de réduction des dépenses publiques de personnel est adoptée pour financer un 

accroissement de la consommation publique de biens, les effets macroéconomiques sont 

ambigus vu que les agents domestiques ne bénéficieront pas de la baisse d’impôts même si la 

demande globale augmente ; au contraire ce sont les pays voisins exportateurs qui en 

bénéficieront226.  

Obstfeld et Rogoff (1995) ont étudié, à travers un modèle à deux pays, les mécanismes de 

transmission internationale de la politique budgétaire. Leur modèle montre que les achats 

permanents non anticipés des États ont pour résultat une baisse temporelle des taux d’intérêt 

mondiaux : quand les prix sont rigides, un choc des dépenses publiques implique un 

                                                 

225 Ganelli G. (2005, p. 3). 
226 Ibid., p. 4. 
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accroissement de la production mondiale de court terme (plus important que celui de long 

terme) et une baisse des taux d’intérêt mondiaux car les agents pourraient tenter de maintenir 

leur consommation. Cette situation inciterait l’ensemble des producteurs à produire davantage. 

Par ailleurs, si l’accroissement permanent des dépenses publiques est financé par des impôts 

prélevés sur les citoyens alors le bien-être des populations pourrait être impacté via une baisse 

de leur consommation et de leurs loisirs. Cette modification de la consommation domestique 

impliquerait une baisse des taux d’intérêt mondiaux et par conséquent une dépréciation de celle-

ci par rapport à l’extérieur227. 

L’accroissement transitoire des dépenses publiques implique une hausse de la production 

globale dans la même proportion que le montant des dépenses publiques. En effet, si une hausse 

transitoire des dépenses est financée par des impôts transitoires alors la baisse de la 

consommation qui en résulte sera minime par rapport à la hausse des dépenses publiques.  

Corsetti et Pesenti (2001) vont dans le même sens en s’intéressant aux interdépendances 

budgétaires au niveau mondial. Leur étude montre qu’un choc de dépenses publiques dans le 

pays domestique à travers l’achat de biens dans le long terme est généralement favorable à 

l’économie nationale par rapport à son impact sur les pays étrangers (beggar-thy-neighbor)228. 

Cela implique une hausse de la demande domestique dans le court terme et par conséquent une 

baisse des bénéfices émanant des politiques monétaires expansionnistes. Les économistes de la 

croissance endogène traitent également le sujet de l’importance des dépenses publiques en 

considérant les dépenses publiques comme input.  

1.3.5 Dépenses publiques, facteur endogène de croissance 

Que fait l’État de ces recettes ? D’après certains auteurs tels que D.Romer (1986), Aschauer 

(1989, 1990), Barro (1990), s’il est vraisemblable qu’une partie des dépenses publiques puisse 

être qualifiée d’improductive, il n’en reste pas moins qu’il existe un certain nombre de fonctions 

des dépenses publiques qui peuvent directement ou indirectement contribuer à la productivité 

et à la création d’externalités. Ces fonctions sont notamment : la fourniture d’infrastructures, la 

                                                 

227 Obstfeld M., Rogoff R. (1995, p. 650). 
228 Politique gouvernementale utilisant la dévaluation de la monnaie nationale et le protectionnisme pour 

augmenter ses exportations et diminuer ses importations afin de relancer l’activité économique. 
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contribution à la formation (éducation), à l’entretien du capital humain (santé), la garantie des 

droits de propriété. 

Barro (1990) estime que les facteurs fournis par l’État, sources d'une croissance endogène, se 

manifestent sous deux formes : 

- soit les dépenses publiques sont directement intégrées dans la fonction d’utilité des ménages 

et dans ce cas, l’éventualité d’une substitution entre dépenses publiques et privées est 

importante ; 

- ou bien les dépenses publiques sont introduites dans la fonction de production du producteur 

et dans ces circonstances, elles sont complémentaires aux dépenses privées en augmentant la 

profitabilité marginale du capital. 

Cette question de l’incorporation des dépenses publiques dans la fonction de production en tant 

qu’input est prolongée par Barro et Sala-I-Martin (1992) en distinguant trois modèles suivant 

le type d’inputs. Ces derniers sont : les biens privatifs publiquement produits qui sont rivaux et 

exclusifs, les biens collectifs produits par l’État qui sont non rivaux et non exclusifs et les biens 

sujets à congestion fournis par l’État qui sont des biens privés rivaux mais non exclusifs (les 

égouts, l’eau, les autoroutes, la justice)  

Le premier modèle est relatif aux biens privatifs publiquement produits229. Pour un niveau de 

dépenses publiques optimal donné (le budget équilibré), le rendement privé égalise le 

rendement social de l’investissement (ou du projet) si le taux marginal d’imposition est nul. 

Supposé que ce taux soit positif, alors le rendement social de l’investissement devient supérieur 

au rendement privé. Le taux de croissance est donc faible dans une perspective sociale. 

Dans le second modèle, on est en présence d’un bien collectif230. Pour atteindre un niveau 

optimal de dépenses publiques, il est nécessaire que l’État finance son projet par le biais d’une 

imposition proportionnelle de la production. Or, une taxe forfaitaire positive ne favorise pas 

l’obtention d’un taux de croissance qui égaliserait au minimum les rendements social et privé 

de l’investissement. Dans ce cadre, l’optimalité de Pareto serait atteint si et seulement si la 

somme de la taxe forfaitaire baisse231. 

                                                 

229 Le modèle s’écrit 𝑦 = 𝐴𝑘1−𝜕𝑔𝜕 avec k le capital privé, g=G/n les achats gouvernementaux par producteur. 
230 Le modèle s’écrit 𝑦 = 𝐴𝑘1−𝜕𝐺𝜕 avec k le capital privé, g=G/n les achats gouvernementaux par producteur 
231 Barro R., Sala-I-Martin X.(1992, p. 649) 
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Le troisième modèle concerne les biens à sujet de congestion232. L’idée est que pour un niveau 

de dépenses publiques donné, la quantité de biens et services publics disponible d’un producteur 

diminue à mesure que les autres entrepreneurs augmentent leur niveau d’usage. La décision 

individuelle d’accroître leurs propres inputs ou capitaux et par conséquent leur activité, 

congestionne l’équipement public pour les autres producteurs ; toutefois, ces entrepreneurs 

n’auront pas à s’acquitter de frais d’utilisation supplémentaire (ils payeront moins qu’un impôt 

forfaitaire). Cette distorsion provoque un usage excessif du bien commun (rival et non exclusif). 

De ce fait, le taux de rendement privé de l’investissement excède le rendement social et le taux 

de croissance décentralisé devient très élevé233. 

Ils en concluent que le modèle de la congestion appliquée à un large éventail de dépenses 

publiques incluant les installations routières, les services d’utilité publique, la justice, la défense 

et la police serait la meilleure solution pour maximiser la production234. La question de 

l’endogénéité des politiques publiques est également abordée à travers l’effet incitatif de 

l’impôt.  

King et Rebelo (1990) estiment que les politiques publiques (dépenses publiques ou taux 

d’impôt) peuvent exercer un impact quantitativement considérable sur le taux de croissance 

économique moyen dans une économie peu ouverte. Les politiques publiques impactent le 

système d’incitation privée à l’accumulation du capital physique et humain. Cet effet incitatif 

est davantage renforcé en économie ouverte au regard de l’accès aux marchés de capitaux 

internationaux. Donc qu’il s’agisse d’une économie ouverte ou fermée, une variation 

relativement faible du taux d’imposition (ou des dépenses publiques) peut précipiter l’économie 

dans une longue période de stagnation ou de déclin si ces politiques détruisent les incitations 

favorables à la croissance235. Ils en concluent que les politiques publiques à travers les effets 

incitatifs peuvent impliquer une large différence de taux de croissance. 

Cet effet désincitatif des dépenses publiques n’est pas totalement partagé par certains néo-

keynésiens (économistes de l’école du déséquilibre) et nouveaux keynésiens (D.Romer, 

Taylor). Ces derniers estiment, au contraire, que l’intervention publique est primordiale à 

                                                 

232 Le modèle s’écrit 𝑦 = 𝐴𝑘. (
𝐺

𝐾
)𝜕 avec k l’input fourni par les producteurs individuels, g = G/n les achats 

gouvernementaux par producteur avec G les dépenses publiques. 
233 Barro R-J., Sala-I-Martin X. (1992, p. 650) 
234 Ibid., p. 645 
235 King R., Rebelo S. (1990, p. 26) 
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l’activité économique en raison des rigidités en dépit de l’hypothèse des anticipations 

rationnelles. 

1.3.6 L’effet des rigidités sur l’intervention publique  

L’idée de rigidités est portée par des économistes tels que Stiglitz, Weiss 236, Akerlof237 et 

Azariadis238, Ball, Mankiw, Romer239. Leur objectif est d’intégrer dans l’analyse la critique de 

Lucas (1972) en proposant des fondements microéconomiques (agents rationnels ; anticipations 

rationnelles ; distinction du court et du long terme) aux modèles macroéconomiques. Ils traitent 

particulièrement le thème de la concurrence imparfaite caractérisée par l’existence d’asymétries 

d’informations (génératrices de sélection adverse240 et d’aléa moral) et la question des rigidités 

nominales et réelles (des prix et/ou des salaires). 

Dans les années soixante-dix, les nouveaux classiques interpellaient les « keynésiens » de bien 

vouloir expliquer les sources des rigidités dans les modèles keynésiens. Les néo-keynésiens ont 

répondu aux critiques en évoquant que l’existence des coûts d’ajustement émanent des contrats 

implicites, de la relation insiders-outsiders et des salaires d’efficience241. Toutefois, cette idée 

de coût de menu mise en avant par des néo-keynésiens, est rejetée par les nouveaux classiques 

qui estiment que les coûts d’ajustement sont faibles. Les nouveaux keynésiens tels que Ball, 

Mankiw, D.Romer sont en phase avec les nouveaux classiques en affirmant que les rigidités 

nominales ne sauraient être expliquées par des coûts de menu importants mais au contraire, les 

rigidités seraient dues aux pertes minimes en l’absence d’ajustement des prix de vente par les 

firmes suite à une modification des prix. Néanmoins, elles peuvent avoir des effets 

macroéconomiques en impactant la demande agrégée et par conséquent la production.  

Une seconde série de réponses consistera d’abord à mettre en évidence l’existence de 

rigidités242 qui expliquerait la différence entre l’équilibre macroéconomique et l’équilibre 

                                                 

236 Stiglitz J et Weiss L. (1981), Shapiro C et Stiglitz J. (1984), Weiss A. (1990). 
237 Akerlof G. (1970) sur la sélection adverse (exemple des automobiles d’occasion). 
238 Azariadis C. (1975) au sujet de la théorie des contrats implicites. 
239 Ball L., Mankiw N-G et Romer D. (1988) 
240 Akerlof G et Stiglitz J. (1973), Spence M. (1973). 
241 Ball L., Mankiw N-G, Romer D. (1988, p. 5) 
242 Les rigidités sont de deux sortes : celles nominales et celles réelles. Les rigidités nominales sont celles qui 

affectent les salaires et les prix exprimés en valeur nominale ou en prix absolus. Les rigidités réelles concernent 

les quantités sur les marchés des biens, du capital et du travail. Elles touchent donc les prix relatifs. (Exemple : 

une forte indexation des salaires sur les prix entraîne une rigidité réelle du salaire réel). Les rigidités nominales 

sont dues aux imperfections des marchés. Elles sont acceptables du point de vue individuel, mais collectivement 

elles sont sous-optimales. Si les prix sont rigides c’est que leur modification est trop coûteuse (coût d’ajustement 

élevé). En concurrence pure et parfaite, le problème ne se pose pas, les entreprises sont preneuses de prix, mais en 
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général de Walras. Ils estiment que la politique monétaire peut être efficace compte tenu de 

l’existence « des rigidités nominales » à travers divers mécanismes. D’abord, les coûts 

d’ajustement permettent à la politique monétaire d’être efficace puisque les rigidités empêchent 

le retour à la valeur initiale des encaisses réelles. Ensuite, les contrats de travail de longue durée 

font que les salaires sont stables en termes nominaux, ce qui permet à la politique monétaire 

d’avoir un impact sur l’emploi. Enfin, elle peut également être efficace en agissant sur le crédit 

et en réduisant la fragilité financière des différents acteurs économiques. La politique monétaire 

rassure ainsi les banques quant aux conséquences des rigidités sur le marché des fonds 

prêtables. 

En somme, en raison de la lenteur d'ajustement des prix : la monnaie n'est plus neutre et la 

politique économique retrouve son efficacité (même en cas de flexibilité des prix). L'action 

gouvernementale est nécessaire du fait des échecs du marché en cas de récession. Les 

interventions de politiques économiques sont ainsi nécessaires en cas de chocs importants de 

long terme car les économies de marché s'adaptent lentement. 

En dehors de la question des rigidités, le programme de recherches de la nouvelle économie 

keynésienne s’intéresse également aux problèmes de déséquilibre ou de défaillance du marché. 

1.3.7 Déséquilibre, défaillances et intervention publique 

Dans le dessein de répondre aux nouveaux classiques qui accusent l’intervention étatique (les 

politiques économiques) d’être la cause d’un certain nombre de déséquilibres, les nouveaux 

keynésiens mettent en avant divers événements et d’évolutions structurelles de l’économie qui 

se sont produits indépendamment des politiques économiques menées et qui alimentent 

pourtant à la fois le chômage et l’inflation. Il s’agit principalement :  

- des chocs pétroliers de 1973 et 1979 qui ont constitué d’importantes sources d’inflation 

importée et qui ont nui à la croissance économique ; 

                                                 

concurrence imparfaite les entreprises sont faiseuses de prix et la modification de ces derniers entraîne des coûts 

d’ajustement. Par conséquent, il est rationnel qu’elles arbitrent entre les coûts et les avantages d’une telle 

modification. Les rigidités peuvent également être saisies via l’effet d’hystérèse pour expliquer la persistance du 

chômage (Phelps). Une période de chômage prolongée affaiblit les mécanismes concurrentiels, ainsi que 

l’influence du chômage sur l’évolution du salaire réel. Elle accroît les privilèges des insiders et la fragilité des 

outsiders et ce déséquilibre s’accroît avec le temps (Lindbeck., Snower, 1989 et Phelps, 1994). Il devient de plus 

en plus difficile de renverser la tendance d’un chômage qui initialement était conjoncturel et devenu structurel. 
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- de la tertiairisation de l’économie et le développement des services non-marchands ; 

- des mutations technologiques qui posent des problèmes de reconversion aux individus et aux 

entreprises, et d’adaptation du système éducatif. Les secteurs en pleine expansion, faute de 

capacités de production, génèrent de l’inflation ; et ceux qui sont en perte de vitesse licencient, 

sans que les chômeurs des secteurs en déclin ne puissent être embauchés dans les secteurs en 

expansion. 

Ils considèrent donc que les politiques publiques peuvent affecter la production en période de 

récession243. 

Par ailleurs, Stiglitz (1994) examine le rôle de l’État sur les marchés financiers et diverses 

défaillances donnant raison à une intervention de l’autorité publique pour les rendre meilleurs 

et accroître la performance de l’activité économique. Ces défaillances décelées sur les marchés 

financiers sont notamment : le défaut de surveillance de l’information (dans le marché) en tant 

que bien public, le manque de contrôle des externalités, l’absence de surveillance des projets 

sélectionnés et de l’utilisation des fonds. Il subsiste également l’externalisation des 

perturbations du système financier (conséquences macroéconomiques telles que la faillite), 

l’absence et l’incomplétude des marchés (sélection adverse et aléa moral), la concurrence 

imparfaite, l’inexistence d’un optimum de Pareto du marché (une information complète et 

exogène, deux hypothèses qui font défaut sur le marché financier), un défaut d’informations 

des investisseurs (décisions basées sur un jugement subjectif)244. 

L’État peut pallier aux défaillances des marchés financiers en menant des actions ou en 

s’intéressant à des objectifs. Les actions245 de l’État comprennent la régulation des institutions 

et des marchés financiers246. L’État peut effectuer une régulation prudentielle, une intervention 

directe sur le crédit, s’atteler à une répression financière, mener des politiques de concurrence 

et évaluer les circonstances dans lesquelles les ressources émanant de la répression financière 

pourraient être bénéfiques247.  

                                                 

243 Greenwald B., Stiglitz J-E. (1987, p.132) 
244 Stiglitz J. (1991, pp. 25-31). 
245 D’autres actions peuvent influer intentionnellement ou non les marchés financiers à savoir tout ce qui est relatif 

aux impôts, la faillite, la tenue des comptes (Stiglitz J., 1994, pp. 31).  
246 Stiglitz J.(1994, p. 32) 
247 Ibid., p. 19) 
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Globalement, bien qu’adoptant en partie des hypothèses microéconomiques, les nouveaux 

keynésiens affirment qu’il est primordial que l’État intervienne pour pallier aux imperfections 

et défaillances du marché pour résoudre le problème de chômage. D’autres nouveaux 

keynésiens tels que Taylor (1993) examine l’intervention publique en termes de règles 

budgétaires. 

1.3.8 Les règles budgétaires 

Taylor (1993) distingue plusieurs règles en termes de politiques économiques : les règles du 

taux de change248, les règles monétaires249 et les règles budgétaires. Ces dernières (qui nous 

intéressent ici) sont relatives aux variations des dépenses publiques et des impôts en raison des 

stabilisateurs automatiques250. De telle manière, quand le taux de chômage augmente, les 

transferts (allocations chômage) augmentent automatiquement et idem les recettes fiscales 

augmentent mais à un rythme plus lent. Il les oppose aux politiques discrétionnaires qui se 

rapportent aux variations des dépenses et des impôts venant de l’initiative des autorités 

publiques251. 

Selon Taylor (2000), l’impact global des variations effectives des dépenses et des taxes dues 

aux stabilisateurs automatiques est globalement plus important que l’effet découlant des 

changements discrétionnaires de politiques budgétaires proposées. Les deux mécanismes de 

dépenses et de taxes affectent la demande globale mais les stabilisateurs automatiques sont plus 

prévisibles et plus efficaces252. 

Conclusion partielle 

En résumé, l’importance de l’État en tant qu’agent économique productif ne fait pas l’unanimité 

au sein des divers courants théoriques. Nous avons pu relever dans notre analyse trois points de 

vue sur ce que doit être la place de l’État au sein de l’économie. 

                                                 

248 Dans le champ de la politique du taux de change, le régime de change fixe est considéré comme une règle. 
249 Règle afférente à la constance du taux de croissance de la masse monétaire, règle de rétroaction de la masse 

monétaire en réponse aux variations du chômage ou de l’inflation, règle de revenu national : la banque centrale 

met en œuvre des actions pour atteindre la cible (ou l’objectif) d’un certain niveau de revenu national. 
250 Bien qu’ayant des effets cycliques et changeants, la magnitude des stabilisateurs automatiques n’est pas choisie 

via des considérations cycliques mais par des facteurs non cycliques tels que la progressivité de l’impôt et le 

système de transfert.  
251 Taylor J-B. (1993, p. 198) 
252 La majorité des articles sur la question des règles s’intéresse davantage à la politique monétaire : Kydland F et 

Prescott E-C. (1977), Barro R-J et Gordon D-B. (1983), McCallum B. (1988), Taylor J-B. (1999). 
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La pensée « libérale » (les classiques, les monétaristes, les nouveaux classiques, les 

économistes des choix publics, les théoriciens de l’offre et les antikeynésiens des finances 

publiques (NAK)) affirmant l’improductivité de l’État à travers les thèmes de l’efficience du 

marché, l’impôt, du fardeau de la dette, de la planification, de la régulation, de la lutte des 

classes, des intérêts individuels et des groupes de pression, du cycle politique, des anticipations.  

À l’opposé des premiers, les keynésiens traditionnels et les postkeynésiens sont convaincus de 

la nécessité de l’État en tant qu’agent économique productif via les sujets du fardeau de la dette, 

de la fiscalité, de défaillance et de la régulation, de la planification, de l’emploi, de l’Employeur 

en dernier ressort, des fonctions de l’État, de la monnaie.  

Entre ces deux points de vue opposés, on retrouve les économistes qui sont à mi-chemin des 

deux. Leur objectif est de réconcilier ces deux conceptions antagonistes via divers thèmes tels 

que la production des biens publics, des déficits et de la dette publics, de l’efficacité des 

politiques économiques suivant le régime de change, de la croissance endogène, de 

l’interdépendance budgétaire, des rigidités, de la défaillance du marché, des règles budgétaires. 

Par ailleurs, il est intéressant d’observer que les divergences sur le sujet de la place de l’État ne 

sont pas closes et restent plus que jamais d’actualité. En effet, bien que beaucoup d’arguments 

théoriques mettent en évidence l’impuissance des effets de la politique budgétaire, un grand 

nombre de ces objections n’est pas fondé théoriquement et/ou du point de vue empirique. Plus 

spécifiquement, les griefs libéraux prennent racine d’un équilibre de plein-emploi, alors que 

dans les modèles keynésiens, l’analyse s’effectue en termes de sous-emploi de sorte que 

l’intervention publique (dépenses publiques) ait de puissants effets. Le dernier chapitre de ce 

document a pour objet de mettre en exergue ces forts effets de l’intervention publique (dépenses 

publiques à travers une étude empirique sur trois groupes de pays (pays en développement, pays 

émergents et pays développés). L’intervention publique est appréhendée à travers les dépenses 

publiques et leurs composantes. En préambule de l’étude empirique, il semble opportun de 

s’intéresser aux classifications des dépenses publiques et sa répartition à travers des 

échantillons de ces groupes de pays (OCDE, BRICS, UEMOA).



 

2 COMPOSITION DES DÉPENSES PUBLIQUES ET NIVEAU DE 

DÉVELOPPEMENT 

L’étude des différentes composantes des dépenses publiques dans les économies de marché 

s’est développée durant les cinquante dernières années253. Ces composantes des dépenses 

fournissent une indication sur la manière dont les autorités publiques classent leurs priorités en 

matière de dépenses. Comme abordées dans le chapitre précédent, les dépenses publiques et 

leurs composantes sont supposées impacter positivement l’activité économique et les 

conditions de vie. D’ailleurs, certains types de ces dépenses sont censées d’être les plus à même 

de favoriser la croissance et d’autres d’une vaste capacité redistributive254. 

Afin de mieux étayer l’impact de la composition des dépenses publiques dans nos économies, 

il s’agira dans la première section, d’expliciter les différents compartiments de l’administration 

publique générale mais aussi de décrire les deux principales méthodes de ventilation des 

dépenses publiques utilisées de par le monde. Cette classification permettra par la suite de 

mieux comparer les composantes de dépenses des trois groupes de pays suivant leur niveau de 

développement et d’en déduire une probable existence d’une évolution convergente de la 

structure des dépenses dans ces groupes de pays. 

2.1 Composantes de l’État et classification de ses dépenses 

La classification des dépenses publiques est très importante dans la formulation et 

l’identification de l’allocation des ressources entre les secteurs, pour davantage de transparence, 

pour un service public compatible avec l’autorisation législative, une analyse stratégique et 

performante, et une administration du budget le jour au jour. Ainsi, le système de classification 

fournit un cadre normatif en faveur des décisions politiques et de la transparence des 

administrations publiques255. 

2.1.1 La nature des administrations publiques  

La définition de la notion de dépenses publiques peut paraître simple mais très complexe dans 

la réalité en raison de la problématique liée à la délimitation de l’univers public. 

                                                 

253 André C., Délorme R et Tyrne G. (1973) 
254 Been-Lon Chen (2006) 
255 Allen R et Tommasi D. (2001, p. 199) 
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Le système de comptes nationaux (SCN 95)256 définit les dépenses publiques comme les 

paiements engagés par l’ensemble des administrations publiques. Cette définition diffère 

explicitement de celle des dépenses budgétaires qui se limitent uniquement à l’État central. 

Pour le SCN 95, les administrations publiques comprennent : 

- les organismes publics chargés de piloter et de financer un ensemble d’activités dont 

l’essentiel consiste à fournir à la collectivité des biens et services non marchands. 

- les institutions sans but lucratif (producteurs non marchands) gérées et globalement financées 

par des administrations publiques. 

À travers cette définition, les entreprises publiques à production marchande telles que la 

SNCF257 de même que l’Agence Française de Développement258 sont exclues des 

administrations publiques. Toutefois, les écoles privées sous contrats avec l’État en font parties. 

D’une manière plus concrète, l’administration publique est répartie en quatre sous-secteurs : 

- l’État dont l’action est décrite dans le budget général, les budgets annexes, les comptes 

spéciaux, et les opérations patrimoniales du Trésor ; 

- les organismes divers d’administrations centrales (ODAC) qui constituent avec l’État 

l’ensemble des administrations publiques centrales (APUC). Ces organismes fonctionnent via 

des subventions de l’État, soit par affectation votée en loi des finances. Ils peuvent être 

responsables d’un service public dans l’emploi, dans l’enseignement supérieur (CNRS, 

universités, grandes écoles), les fonds de solidarité, les établissements publics gérant des actifs 

financiers (fonds de réserve des retraites) ou des passifs financiers (amortissement de la dette 

sociale) ; 

- les administrations publiques locales (APUL) regroupant l’ensemble des collectivités 

territoriales (régions, départements, communes et groupes de communes), les organismes divers 

d’administration locale (les centres communaux d’action sociale, les caisses des écoles, les 

                                                 

256 Au niveau mondial, l'harmonisation des différents systèmes de comptabilité nationale repose sur le Système de 

comptabilité nationale des Nations-Unies de 1993 (SCN 1993). Ce système, réalisé sous la responsabilité conjointe 

d'Eurostat (Commission Européenne), du Fonds Monétaire International (FMI), de l'Organisation de Coopération 

et de Développement Économique (OCDE), de la Banque Mondiale, et des Nations Unies, est à la base du Système 

européen de comptes (SEC 1995) adopté par les états membres de l'Union Européenne (source: comptaNat.fr). 
257 Société Nationale des Chemins de Fer (société publique française). 
258 Les institutions financières sont exclues des administrations publiques. 
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services départementaux d’incendie et de secours, collèges et lycées, les chambres 

consulaires…) ; 

- les administrations de sécurité sociale incorporent les hôpitaux et l’ensemble des régimes de 

sécurité sociale, les régimes de retraite complémentaire, l’assurance chômage (Pôle Emploi). 

Cette structuration de l’administration permet une classification plus aisée des dépenses des 

administrations publiques. 

2.1.2 Classification des dépenses publiques 

En fonction des buts poursuivis, les dépenses de l'État peuvent être classées suivant la 

classification traditionnelle de la comptabilité nationale (par sous-secteurs des administrations 

publiques ou par nature de flux) ou via la ventilation par fonction259.  

2.1.2.1 Ventilation des dépenses publiques suivant leur finalité ou leur fonction 

Les dépenses des administrations publiques sont réparties selon une nomenclature 

internationale définie dans le système de comptes nationaux de 1993 et révisée en 1999 : la 

COFOG260 (Classification of the Fonctions of Government). Toutes les dépenses, afférentes à 

une même fonction, sont rassemblées en une famille en dépit des conditions de leur mise en 

œuvre. La classification COFOG permet261 :  

- de mettre en exergue les dépenses de consommations en faveur des ménages individuels. 

- d’observer la dynamique des dépenses des administrations destinées à différents objectifs. 

- de faire aussi une comparaison entre des pays sur la manière dont leurs administrations 

publiques interviennent dans les affectations économiques et sociales. 

Cette classification répartit les dépenses des administrations publiques en dix catégories selon 

leur finalité : services publics généraux, défense, ordre et sécurité publics, affaires 

                                                 

259 Rapport sur la dépense publique et son évolution : Projet de loi des finances pour 2010. 
260 La COFOG de niveau 1 répartit les données sur les dépenses selon 10 groupes « fonctionnels » ou sous-secteurs 

de dépenses (tels que la défense, l’éducation et la protection sociale), et la COFOG de niveau deux divise une 

nouvelle fois chaque groupe du niveau 1 en neuf sous-groupes. Les données de la COFOG de niveau 1 sont 

disponibles pour 27 des 30 pays membres de l’OCDE, mais celles de la COFOG de niveau 2 ne sont actuellement 

disponibles que pour les treize pays membres de l’OCDE et membres de l’Union européenne (OCDE, 2009, 

Panorama des administrations). 
261 Nomenclature des dépenses par fonction source : (Nations Unis 1999, séries M No. 84)  



Chapitre 2. Composition des dépenses publiques et niveau de développement 

 

107 

 

économiques, protection de l'environnement, logement et équipements collectifs, santé, loisirs, 

culture et culte, enseignement, protection sociale262.  

2.1.2.1.1 Dépenses en services publics généraux 

En général, les services publics généraux des administrations publiques sont répartis en trois 

composantes : 

- les services publics et communs. Il s’agit principalement de dépenses publiques liées au 

fonctionnement des organes exécutifs et législatifs, aux affaires fiscales (calcul et collecte de 

l’impôt). Ils sont afférents également au financement des salaires d’agents publics (transferts 

internes), à la recherche et développement (R&D) en services publics généraux des 

administrations et les services public généraux des administrations n.c.a263 ; 

- les services internationaux.Ils concernent les aides économiques extérieures et la conduite de 

la politique extérieure de la nation ; 

- ceux liés aux intérêts de la dette publique tels que le versement d'intérêts264, notamment au 

titre de la dette de l’État 

2.1.2.1.2 Dépenses de défense 

La définition des composantes des dépenses de défense varie selon les pays. Néanmoins, les 

Nations Unies dans leur classification des dépenses publiques ont défini les dépenses de défense 

comme l’ensemble des dépenses militaires265 et civiles, les aides militaires à des pays étrangers, 

la R&D à propos de la défense et autres dépenses de défense. 

                                                 

262 Voir unstats.un.org 
263 n.c.a.: « non référencé par ailleurs » ou autres dépenses. 
264 Les intérêts de la dette sont comptabilisés en « services publics généraux » alors que ceux payés par les 

administrations de sécurité sociale sont répartis entre santé et protection sociale, les deux seules fonctions qu'elles 

servent. 
265 Les données sur les dépenses militaires du SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute) sont tirées 

de la définition de l'OTAN qui comporte toutes les dépenses courantes et en capital à l’égard des forces armées. Il 

s’agit des forces du maintien de la paix, des ministères de la défense et des autres agences gouvernementales 

participant à des projets de défense, des forces paramilitaires dans la mesure où elles sont considérées comme étant 

formées et équipées pour assurer des opérations militaires et les activités dans l'espace militaire. De telles dépenses 

comprennent les dépenses engagées envers le personnel civil et militaire, notamment les pensions de retraite du 

personnel militaire et les services sociaux pour le personnel, l'exploitation et la maintenance, l'approvisionnement, 

la recherche et le développement et l'aide militaire (dans les dépenses militaires du pays donateur). Sont exclues 

de ces dépenses, la défense civile et les dépenses attribuables à des activités militaires précédentes, telles que les 

prestations des vétérans, la démobilisation, la conversion et la destruction d'armes.  
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2.1.2.1.3 Dépenses d’ordre et sécurité publics 

Elles regroupent les règlements attachés aux services de police, de protection civile, aux 

tribunaux, à l’administration pénitentiaire, à la R&D concernant l'ordre et la sécurité publics, à 

l’ordre et les dépenses de sécurité publics n.c.a. 

2.1.2.1.4 Dépenses en affaires économiques 

Les dépenses relatives aux affaires économiques concernent entre autres catégories : 

- les affaires relatives au développement des entreprises et de l’économie à savoir les affaires 

économiques, commerciales et de l’emploi, le secteur de l’énergie, les industries extractives et 

manufacturières, la construction, la communication, les autres branches d'activité, les affaires 

économiques n.c.a ; 

- les affaires économiques telles que la science et la technologie, la R&D concernant les affaires 

économiques ; 

- les politiques de l’emploi tels que les affaires sociales ; 

-l’agriculture, la pêche et la chasse ; 

- le transport. 

2.1.2.1.5 Dépenses de protection sociale  

Globalement, dans les pays à haut revenu, la protection sociale est la plus importante 

pourvoyeuse de dépenses publiques comme le logement, la maladie et l’invalidité, le chômage, 

la famille, l’exclusion sociale, la vieillesse, la R&D dans le domaine de la protection sociale. 

Ces dépenses sont composées en très grande partie de prestations, versées par les 

administrations de sécurité sociale, mais aussi par l’État qui assure en particulier le paiement 

des pensions de retraite des fonctionnaires. Les collectivités locales, essentiellement les 

départements chargés de l’aide sociale, et quelques organismes divers d’administration centrale 

(principalement le fonds national d’aide au logement et le fonds national de l’habitation qui 

versent les prestations logement) se partagent en parts égales le reste des dépenses de protection 

sociale. 

                                                 

Cette définition ne peut toutefois pas être appliquée à tous les pays étant donné qu'il faudrait que beaucoup plus 

d'information détaillée soit rendue disponible au sujet des dépenses incluses dans les budgets militaires et celles 

hors budget. 
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2.1.2.1.6  Dépenses de santé  

Elles sont constituées de la consommation en biens et services de santé (les produits, les 

appareils et le matériel médical, les services ambulatoires, hospitaliers et ceux de santé 

publique) et de l’investissement en capital d’infrastructures de soins de santé. Elles concernent 

aussi les dépenses en soins de santé du personnel privé et public et des services de santé 

collective (la santé publique et les programmes de prévention et l’administration). Sont exclues, 

les dépenses publiques environnementales et les dépenses de formation et de recherche liées à 

la santé266. 

2.1.2.1.7 Dépenses de loisirs, culture et culte  

Les dépenses de services culturels et récréatifs comprennent les services récréatifs et sportifs, 

culturels, de radiodiffusion, de télévision et d'édition, la Culte et les autres services 

communautaires, la R&D dans le domaine des loisirs, de la culture et du culte et autres dépenses 

de loisirs, la culture et le culte. 

2.1.2.1.8 Dépenses d’éducation267 

Les dépenses d'éducation représentent toutes les dépenses effectuées, sur le territoire national, 

par les administrations publiques centrales et locales, pour des activités d’éducation telles que 

l'enseignement scolaire et extrascolaire de tous niveaux ; celles visant à organiser le système 

éducatif (l’administration générale, l’orientation, la documentation pédagogique et la recherche 

sur l'éducation) ; les services annexes à l’enseignement, les subventions liées à l’éducation en 

faveur des ménages. Sont exclues des dépenses publiques d’éducation, celles afférentes aux 

achats de livres par les familles, les tutorats privés et le coût de vie des étudiants268.  

2.1.2.1.9 Dépenses de protection de l’environnement  

La dépense nationale attachée à l'environnement renferme les dépenses de protection de 

l'environnement ainsi que les dépenses d'activités dont l'objet premier n'est pas la protection de 

                                                 

266 OECD (2011, p. 86) 
267 Les systèmes d’éducation mondiaux diffèrent grandement en termes de structures et de contenus des 

programmes. Ainsi les autorités publiques ont eu des difficultés d’avoir à leur disposition d’outils de référence 

facilitant la comparaison entre pays et au niveau international. C’est dans ce sens qu’est née l’International 

Standard Classification of Education (ISCED) sous le joug de l’UNESCO. Cette méthode de collecte de données 

est effective depuis 2014 (www.uis.unesco.org/isced).  
268 http://www.oecd-ilibrary.org/sites/factbook-2011 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/depense-protect-environnement.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/depense-protect-environnement.htm
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l'environnement mais des activités qui lui sont connexes. Elles comprennent la récupération et 

le recyclage, la mobilisation de la ressource en eau, la gestion des espaces verts urbains, la lutte 

contre la pollution, la R&D dans le domaine de la protection de l’environnement, la protection 

de l’environnement n.c.a. 

2.1.2.1.10 Dépenses de logements et équipements collectifs   

Elles concernent les logements, les équipements collectifs, l’alimentation en eau, l’éclairage 

public, la R&D dans le domaine du logement et des équipements collectifs, le logement et les 

équipements collectifs n.c.a. 

Il est à mentionner que la méthode COFOG est plus usitée dans les pays de l’OCDE. On peut 

également noter l’existence d’autres méthodes telles que la classification par nature qui 

demeure la plus employée de par le monde. 

2.1.2.2 Nomenclature par nature 

L’inventaire de la comptabilité nationale permet de distinguer les dépenses de fonctionnement 

(les rémunérations du personnel et les consommations intermédiaires), les transferts, les charges 

d’intérêt de la dette et l’investissement.  

2.1.2.2.1 Dépenses de fonctionnement 

Cette catégorie de dépense recouvre l’ensemble des salaires bruts des fonctionnaires et agents 

de l’État de même que les cotisations sociales. À cela s’ajoute, la consommation intermédiaire 

que l’on peut définir comme la valeur des biens autres que durables et les services consommés 

dans le processus de production de la période (le carburant, les fournitures de bureau, les frais 

de téléphone…) des administrations publiques. 

2.1.2.2.2 Les charges d’intérêt 

Elles caractérisent les charges courantes de la dette publique (hors du principal). Ces charges 

d’intérêt sont très importantes dans les pays en développement vu leur recourt massif à la dette 

et les risques de change éventuels. 

2.1.2.2.3 Les transferts 

Ce sont les dépenses effectuées par l’État sans contrepartie aux ménages ou aux entreprises qui 

en tirent bénéfice.  
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- les prestations sociales correspondent à des versements sous forme de transferts dans une 

perspective de soulager les ménages de leurs charges liées à des risques sociaux ou besoins (la 

maladie, le soutien aux personnes handicapées, la dépendance, le chômage (RSA : Revenu de 

Solidarité Active, RMI : Revenu Minimum d’Insertion, l’aide sociale à l’enfance). 

- les subventions représentatives de transferts en faveur de certains producteurs du pays en vue 

de soutenir leur activité (les subventions sur les produits et celles d’exploitation). 

- les transferts courants englobent les paiements effectués en faveur des administrations 

publiques étrangères ou des organisations internationales (l’aide au développement), les primes 

nettes versées par l’État sous forme d’assurance dommage. 

- les transferts en capital qui sont constitués des aides à l’investissement affectées ou non c'est-

à-dire les transferts à des unités institutionnelles afin qu’elles puissent s’octroyer des actifs fixes 

(les bâtiments, le matériel d’équipement). Ils comprennent aussi des aides à des sociétés pour 

leur permettre de couvrir des pertes exceptionnelles ou des aides à des régimes d’assurance 

sociale. 

2.1.2.2.4  L’investissement public 

Appelé encore dépenses en capital, l’investissement public est composé d’acquisitions nettes 

des cessions d’actifs fixes, corporels ou incorporels (les infrastructures portuaires ou routières ; 

les immeubles …). 

Ces dépenses permettent de sauvegarder les patrimoines publics ou de les améliorer. Autrement 

dit, les dépenses d’investissement représentent celles qui laissent des empreintes visibles et 

durables après l’opération alors que les dépenses de fonctionnement n’en laissent pas. 

En dépit de son utilisation dans beaucoup de pays, la classification par nature ne permet pas de 

saisir les particularités qui sous-tendent les interventions publiques. En effet, la production de 

l’État s’évertue à mettre principalement des ressources à disposition des usagers alors que les 

producteurs privés cherchent par essence à se procurer des ressources. Ainsi, les dépenses 

publiques sont considérées comme des dépenses de consommation car elles ne facilitent pas 

l’acquisition de biens durables. Dès lors, on oublie qu’à travers ces dépenses, l’État produit 

d’autres services ou produits semblables à ces biens durables. 

Ces différentes classifications permettent d’étayer les arbitrages des États entre accroître les 

impôts pour ne pas sacrifier la part des dépenses publiques et stabiliser les impôts en 
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contrepartie d’un ajustement des dépenses publiques. Les sections qui suivent sont consacrées 

précisément à l’impact de la structure de dépenses sur l’activité économique à travers trois 

groupes représentatifs ayant différents niveaux de revenu 1995 à 2013. L’objectif étant de 

regarder la manière dont sont réparties les composantes des dépenses publiques dans ses pays. 

2.2 Ossature des dépenses publiques dans les pays industrialisés : 

cas de l’OCDE 

La structure des dépenses publiques dans les pays de l’OCDE peut être appréhendée sous deux 

angles : 

- une part importante de dépenses publiques dans certains domaines (éducation, soins de santé 

et pensions) ; 

- une efficacité remarquable dans la collecte des impôts. 

2.2.1 Situation budgétaire (niveau des dépenses et des recettes publiques) 

Les dépenses et les recettes publiques servent à fournir des biens et services et à redistribuer 

des richesses dans une économie. Elles reflètent les décisions politiques et sont souvent très 

sensibles à la situation économique. Toutefois, le niveau de dépenses publiques ne reflète pas 

toujours l’efficience ou une meilleure productivité de l’État. En moyenne entre 1995 et 2013, 

les dépenses publiques représentaient 44 % du PIB dans les pays de l’OCDE. Dans ce groupe, 

les pays appartenant à l’Union européenne dépensent davantage en pourcentage du PIB en 

comparaison aux autres pays de l’OCDE. Ainsi au Danemark, en Finlande et en France, les 

ressources publiques dépensées avoisinent une moyenne de 56 % du PIB. L’État occupe une 

place prépondérante dans l’économie de ces derniers. En revanche, certains pays tels que la 

Corée du Sud et le Singapour ont des niveaux de dépenses publiques ne dépassant pas 19 % du 

PIB (voir Graphique II.1)269.  

Depuis la crise de 2007, les dépenses publiques ont augmenté de 4,9 de points de pourcentage 

dans les pays de l’OCDE de 2007-2009 (Graphique II.1). Certaines dépenses publiques (la 

recherche, l’éducation, la santé) suivent une tendance haussière pour diverses raisons : 

                                                 

269 OECD (2011), « General government expenditures », in Government at a Glance 2011, OECD Publishing. 
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- le niveau de variations de dépenses de l’État entre les pays peut refléter l’espérance qu’ont les 

citoyens dans la capacité des autorités élus démocratiquement à jouer un rôle dans leurs sociétés 

et leurs économies270 ; 

- la baisse des gains de compétitivité en raison de la concurrence mondiale acharnée271 ; 

- le changement démographique particulièrement le vieillissement de la population. À cela 

s’ajoute, la demande accrue de dépenses de bien-être social résultant de la restructuration de 

l’économie via un ajustement des aides. De surcroît, les dépenses publiques ont augmenté en 

raison de la hausse des allocations chômages pour maintenir le niveau de vie des citoyens 

pendant les périodes de crise économique. L’ensemble de ces situations est un facteur 

d’augmentation des dépenses publiques particulièrement dans les pays à haut revenu272.  

Il est à noter que le niveau et l’évolution des dépenses peuvent être liés aux arbitrages dépenses-

recettes fiscales. Les autorités publiques peuvent choisir entre augmenter les taxes et dépenser 

davantage en matière sociale ou baisser les taxes et limiter son rôle redistributif (subventions et 

protection sociale, santé). Les ressources collectées diffèrent suivant les pays et sont liées à 

l’histoire et à la situation des pays (voir Graphique II.2 en annexe). Les pays nordiques de 

l’Europe collectent beaucoup plus de taxes que tous les autres pays de l’OCDE du fait que les 

aides sociales sont taxées dans ces pays en comparaison de la majorité des autres pays (52,77 

% en Suède ; 54,70 % du PIB au Danemark).  

Le changement du système de taxation a permis une chute des recettes en Israël et en Slovaquie 

respectivement de 6.6 et 6.3 points de pourcentage. En revanche, les ressources publiques ont 

cru en Estonie de 7,5 points en raison d’une baisse du PIB, des réformes fiscales, et les aides 

de l’UE et en Corée de 5,5 points de pourcentage en raison des reformes du système de sécurité 

sociale entreprises273. 

La crise économique de 2007 a pris le dessus sur les recettes publiques lesquelles ont baissé en 

moyenne de 0,7 points de pourcentage dans l’OCDE (voir 6,7 et 6,4 points de pourcentage en 

Espagne de 2007 à 2009). 

                                                 

270 Dewan S., Ettlinger M. (2009) 
271 Tanzi V., Schuknecht L. (2000) 
272 Rodrick D. (1998) 
273 OECD (2011), « General government revenues », in Government at a Glance 2011, OECD Publishing. 
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2.2.2 Les secteurs d’intervention prioritaire 

À travers le classement par fonction, certaines dépenses publiques occupent une place de choix 

dans les pays à haut revenu : les dépenses sociales (la protection sociale et la santé) et 

l’éducation. 

2.2.2.1 L’importance des dépenses sociales  

Les dépenses sociales sont considérées d’ordre public quand les autorités publiques (l’État 

central, les administrations locales et les institutions de sécurité sociale) contrôlent les flux 

financiers. Les prestations de l’assurance maladie, à la charge des employeurs et employés 

auprès de la caisse d’assurance maladie, sont considérées comme des ressources « publiques » 

alors que les prestations d’assurance maladie versées directement aux salariés par les 

employeurs, sont classées comme des dépenses privées et sont exclues par conséquent des 

dépenses publiques274.  

Les dépenses sociales comprennent la somme des ressources orientées vers le champ des 

retraites, les personnes âgées, les chômeurs, les allocations d’invalidité, les familles, logement, 

les politiques actives du marché du travail275, les subventions et la santé (voir encadré II) et les 

autres politiques sociales. 

L’utilité de ces types de dépenses, est de soutenir les plus défavorisés et de permettre plus 

d’équité et d’égalité entre les différentes couches sociales.  

Les dépenses sociales publiques représentaient 20 % du PIB sur la période étudiée (Graphique 

II.2 en annexe). Elles atteignent même 31 % en Belgique ; 23 % en Suède et en France et moins 

de 10 % au Singapour et en Corée du Sud276. 

Les dépenses sociales ont marginalement augmenté en pourcentage du PIB (soit en moyenne 

2,5 points de pourcentage) dans les pays de l’OCDE277. 

Toutefois, certains pays tels que le Portugal, le Japon ont connu une très forte augmentation de 

leurs dépenses sociales en pourcentage de la production globale à l’opposé des Pays-Bas qui a 

                                                 

274 OCDE (2011, p. 74) 
275 Elles ont pour objectif d’aider les chômeurs à retrouver un travail à travers des formations ou la création 

d’emplois. 
276 OCDE (2012), « Social Spending during the Crisis », OECD Publishing. 
277 OECD (2011, p. 74), « Public social spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social Indicators, OECD 

Publishing. 
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connu une forte baisse de la part de ses dépenses sociales (en raison d’une forte croissance 

économique, d’une modification du traitements de retraites, des réformes du système de santé 

et une indexation des prestations ou allocations). D’autre part, il est à remarquer que les pays 

dont le niveau de répartition du revenu national est plus égalitaire278 tendent à être caractérisés 

par des fortes dépenses sociales (voir Graphique II. 3). L’Europe du Nord et de l’Ouest ont des 

dépenses sociales importantes avec moins d’inégalités. En revanche, certains pays tels que le 

Mexique et la Turquie ont des dépenses sociales très faibles et des inégalités importantes. 

Graphique II. 3 Niveau des dépenses sociales et inégalités de revenus (indice de GINI). 

Indice de Gini des inégalités de revenus 

 

 
                                                                        Dépenses sociales publiques en % PIB en 2007 

                 Source: OCDE (2011), « Public Social Spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social 

Indicators, OECD Publishing. 

Toutefois, certains pays (Italie, Portugal) font exception avec des inégalités non négligeables 

en dépit d’un niveau élevé de dépenses publiques (voir Graphique II. 4)279. 

2.2.2.1.1 Les sources de la hausse des dépenses sociales 

L’importance des ressources allouées aux dépenses sociales (qui occupent une place 

prépondérante) peut être expliquée par divers facteurs. 

 

 

                                                 

278 Cette répartition est mesurée par l’indice de GINI (plus il est proche de 0 et plus la distribution des revenus se 

fait d’une manière plus égalitaire entre les différents membres de la société et inversement s’il est proche de 1). 
279 OCDE (2011, p. 75), « Public Social Spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social Indicators, OECD 

Publishing. 
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- Les crises économiques 

La crise économique de 2007/2009 a impacté la part des ressources publiques allouée à l’État 

providence dans les pays de l’OCDE. Dans une économie en récession, le ratio dépenses 

publiques en % du PIB augmente pour deux raisons : soit en raison d’une hausse accrue des 

besoins d’aides sociales telles que les indemnités chômages et allocations logement, et/ou soit 

à cause d’une faible hausse ou une récession du produit intérieur280. Ainsi entre 2007/2008 et 

2011/2012, sur trente-deux pays de l’OCDE, les dépenses sociales réelles ont cru de 6 % dans 

vingt-six pays et de plus de 16 % dans huit pays. Cette hausse peut s’expliquer par l’effet de la 

crise depuis 2007/2008 entraînant une augmentation des indemnités chômage en moyenne de 

0,7 % du PIB en 2007 à 1,1 % en 2009 et des allocations familiales au regard de la hausse de 

la part des familles à faibles revenus et de la difficulté des parents en famille monoparental à 

trouver un travail281. 

- La démographie 

La structure de la population peut aussi jouer sur le niveau de dépenses sociales des pays. En 

conséquence, les pays dont les populations sont caractérisées par une forte proportion de jeunes 

gens ont des ratios de dépenses sociales en pourcentage du PIB moins élevés282 que les pays à 

population vieillissante283 En moyenne, dans les trente-six pays de l’OCDE, les dépenses 

sociales pour les personnes âgées de plus de 65 ans (soit 15 % de la population) représentaient 

11% du PIB en 2009284. 

Cependant, il est à noter que les prévisions de 2025 tablent sur une hausse des dépenses sociales 

mais à un rythme moins élevé que celui du nombre de personnes âgées de plus de 65 ans dans 

les pays de l’OCDE à l’exception de la Corée du Sud (hausse des personnes âgées de 97 % avec 

une augmentation de 122 % des pensions (retraites et aides aux invalides)285. 

                                                 

280 OCDE (2012, p. 1), « Social Spending during the Crisis», OECD Publishing 
281 Op.cit., p. 3 
282 Par exemple au Mexique, l’État dépense 2 % du PIB pour 6 % de la population totale représentatifs des 

personnes âgées de plus de 65 ans, Chili (4 % du PIB pour 8 % de la population)  
283 C’est le cas du Japon, pays dans lequel l’État consacre 15 % du PIB en matière de dépenses à 22 % de la 

population globale que constituent les personnes âgées de plus de 65 ans ; en Allemagne c’est 15 % du PIB pour 

20 % de la population ; en France, 18 % du PIB de dépenses pour 19 %).  
284 Voir la figure 5 dans OCDE (2012, p. 6), « Social Spending during the Crisis », OECD Publishing 
285 OCDE (2012, p. 7), « Social Spending during the Crisis», OECD Publishing. 
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2.2.2.1.2 Les conséquences de la hausse des dépenses sociales 

Le poids des dépenses sociales augmente dans le temps au regard de l’augmentation de 

l’espérance de vie et du vieillissement de la population dans la majorité des pays de l’OCDE. 

En effet, en 1956, il existait plus de sept personnes en âge de travailler pour un retraité. Les 

prévisions de 2047 tablent sur une situation de deux travailleurs pour un retraité d’où la hantise 

des autorités de ces pays et les vagues de réformes dans de nombreux pays286 de l’OCDE. 

Les dépenses sociales sont d’autant plus problématiques que les pensions versées aux retraités 

sont importantes. La question cruciale est de savoir comment maintenir une pension de retraite 

adéquate compatible à un système de retraite financièrement soutenable ? 

La solution pourrait être de prolonger la durée de cotisation287. L’âge moyen de cotisation dans 

l’OCDE est de 63 ans pour les hommes et de 62 ans pour les femmes (voir Tableau II.1 et 

Tableau II.2 en annexe). Les prévisions se basent sur une moyenne de 65 ans en 2050. 

Encadré II.1 Les dépenses de santé 

Les dépenses de santé occupent une place importante dans les dépenses sociales et sont 

grandement éparses au sein des pays de l’OCDE (voir Graphique II.4 en annexe).  

Les USA et la Slovénie sont de loin les pays les plus dépensiers en matière de santé dans 

l’OCDE (plus de 17 % du PIB)288, puis dans une moindre mesure les Pays-Bas (7,17 %), 

l’Allemagne (8,41%) et la France (8,43 %). D’autres pays tels que la Corée du Sud et le 

Singapour ont respectivement un niveau de dépenses de santé inférieur à 5% (soit 

respectivement 2,90 % et 1,29 % du PIB). En outre, les dépenses publiques ont rapidement cru 

à travers les pays de l’OCDE de 1960 à nos jours et en moyenne de 4 %289. Les pays ayant des 

dépenses de santé par tête les plus élevées ont une espérance de vie plus élevée. Néanmoins, 

cette relation n’est pas très évidente entre les pays à fortes dépenses de santé par tête. Ainsi, à 

                                                 

286 OECD. (2011, p. 40), « Pensions at a Glance 2011: Retirement-Income Systems in OECD and G20 Countries », 

OECD Publishing. 
287 L’âge de retraite est défini comme étant l’âge auquel un travailleur peut percevoir sa première pension à taux 

plein (sans réduction actuarielle pour une préretraite). Cet âge de départ à la retraite est fixé par le législateur dans 

la majorité des pays. Une carrière à taux plein concerne les personnes embrassant une carrière professionnelle à 

l’âge de 20 ans ou moins et contribuant chaque année durant cette période. La durée de cotisation est de 41.5 ans 

en France, 37 ans en Allemagne, 37 ans en Espagne, 40 ans en Grèce, 44 ans pour les hommes et 39 ans pour les 

femmes au Royaume-Uni) (voir http://www.retraite.com/fr). 
288 OCDE (2012), OECD Health Data, OECD Publishing. 

289 OCDE (2011, p. 87), « Public Social Spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social Indicators, OECD 

Publishing. 
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des niveaux donnés de dépenses de santé par tête égaux, l’espérance de vie au Japon est 

relativement plus élevée que celle américaine. Aussi, les pays ayant un taux de croissance de 

dépenses de santé substantiel ont acquis davantage de gains d’espérance de vie par rapport aux 

autres pays (voir Graphique II.5). 

Graphique II.5 Lien entre espérance de vie et niveau dépenses de santé 

L’espérance de vie en 2008                                                             Variation de l’espérance de la vie (par an) 

 

      Dépenses de santé par tête en PPP en 2008                               Taux de croissance moyen annuel des dépenses de santé  

 par tête en % de 1998-2008 

Source : OCDE (2010), OCDE Health Data, OCDE Publishing, Paris. 

Dans les dépenses totales de santé, celles publiques représentent la part la plus importante par 

rapport à celles privées (patients et assurances maladies). Par exemple en 2009, les dépenses 

publiques de santé avoisinaient 72 % en moyenne des dépenses totales de santé dans les pays 

de l’OCDE (soit 85 % aux Pays-Bas, 84 % au Danemark, 78 % en France, 48 % aux États-

Unis). Ainsi, globalement on note une faible part des dépenses de santé qui sont à la charge des 

patients (6 % aux Pays-Bas, 7 % en France) à l’exception de pays tels que le Mexique 48 %, et 

les États-Unis 34 % (voir graphique II.6)290. 

                                                 

290 OCDE (2011), « Public Social Spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social Indicators, OECD 

Publishing. 
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Graphique II.6 Dépenses de santé par financement en 2009 

 

Source : Base de données de l’OCDE sur la santé 2011. 

2.2.2.2 Les dépenses d’éducation 

Les dépenses d’éducation peuvent être considérées comme des investissements en faveur de la 

croissance, de la productivité, du développement individuel et social mais aussi d’une réduction 

des inégalités sociales291.  

Elles comprennent les dépenses scolaires, universitaires et celles des autres institutions 

publiques et les structures impliquées ou soutenant les services éducatifs (les dépenses des 

institutions éducatives concernent aussi les services auxiliaires aux titres d’allocations en faveur 

des élèves et étudiants). Elles englobent aussi les dépenses de recherche et de développement. 

La manière dont les ressources publiques dans l’éducation sont allouées varie au sein de 

l’OCDE et cette allocation peut se faire directement ou indirectement par l’intermédiaire des 

programmes publics ou via les ménages292. 

Les pays de l’OCDE allouent une part substantielle de leurs ressources publiques aux dépenses 

d’éducation en France et en Finlande et dans les pays nordiques (Graphique II. 7). 

                                                 

291 OECD Factbook 2011-2012: Economic, Environmental and Social Statistics 

292 OCDE (2012, p. 279-280), « Regards sur l’éducation 2012 : Les indicateurs de l’OCDE », Éditions OCDE. 

http://www.oecd-ilibrary.org/content/book/factbook-2011-en
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Par ailleurs, la part des dépenses en faveur du primaire et du secondaire est très importante dans 

des pays tels que la Norvège et l’Islande peut-être en raison de la durée assez longue de la 

scolarité obligatoire (soit en moyenne 13 ans alors qu’elle est de 12,4 ans pour l’OCDE).  

Graphique II.8 Dépenses publiques d’éducation par niveau en % du PIB en 2009 

 

Source : OCDE (2012), Education Database. 

En proportion des dépenses totales, les dépenses d’éducation dans l’OCDE atteignent une 

moyenne de 13 % et varie d’un pays à l’autre (soit 10% pour le Japon et l’Italie et 19 % pour 

le Chili et le Mexique)293. 

En termes d’évolution, on remarque que les dépenses d’éducation ont augmenté de 0,5 point de 

pourcentage de 1995 à 2009 mais en prenant un intervalle de temps plus récent de 2005 à 2009, 

on note une chute des dépenses d’éducation (Graphique II.9 en annexe). La raison de cette chute 

pourrait être la mise en œuvre des politiques budgétaires restrictives suite à la crise de 2008 en 

Occident.  

2.2.2.2.1 Ventilation des dépenses d’éducation 

Une décortication plus avancée (Graphique II.10) montre la prépondérance des dépenses 

cumulées par élève du secondaire (soit 39 % de plus que celles du primaire) ensuite, arrive 

celles par étudiant du supérieur (soit 31 % de plus en comparaison à celles du primaire) 294. 

                                                 

293 Op. cit, p. 214 
294 OCDE (2012), Regards sur l’Éducation. 
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Cette disparité est très marquée en Allemagne et en France. En effet, le salaire d’un enseignant 

du secondaire est très élevé en Allemagne par rapport à la moyenne de l’OCDE et concernant 

la France, l’explication pourrait être le temps élevé de la période d’instruction dans le 

secondaire. 

Graphique II.10 Indices de dépenses cumulées par élève/étudiant en 2009 primaire base 100 

 

Source : OCDE (2012), Regards sur l’Éducation. 

Il est également à noter que les dépenses publiques par étudiant sont très diverses dans ce groupe 

de pays. Ainsi, le Mexique, la Finlande, la Suisse et la Suède ont une part très importante de 

dépenses publiques par étudiant en comparaison aux dépenses effectuées dans le primaire et le 

secondaire. En revanche, celles-ci sont quasiment identiques à celles du primaire et du 

secondaire aux États-Unis, au Chili, en Slovaquie et sont, en outre, plus faibles dans ces pays 

(Graphique II.11). Ceci peut trouver son explication dans la privatisation massive de 

l’enseignement supérieur dans ces pays impliquant des dépenses publiques moins importantes 

dans ce secteur. 
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Graphique II.11 Dépenses publiques d’éducation au primaire, secondaire et tertiaire en 

2009 (dépenses par élève en $ US) 

 

Source : OCDE, Education Database, 2012. 

2.2.2.2.2 Les sources de financement des dépenses d’éducation 

Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, le financement de l’éduction s’effectue en moyenne à 

84 % par l’administration publique (État central et collectivités locales). Les dépenses 

d’éducation primaire et secondaire et post secondaire non tertiaire s’effectuent à 92 % par des 

ressources publiques et cela d’autant plus que la scolarité demeure obligatoire à ces niveaux 

d’études et par conséquent sont majoritairement à la charge de l’État dans l’ensemble des pays 

de l’OCDE (voir Graphique II.12). Lesdites dépenses absorbent un tiers des dépenses totales 

d’éducation autant en pourcentage des dépenses publiques totales qu’en pourcentage du PIB295.  

Quant au financement de l’enseignement supérieur (moyenne 23,5 % des dépenses totales dans 

l’OCDE), il est assuré à 71 % par le financement public296. Et en moyenne, 21 % du budget de 

l’enseignement tertiaire est consacré au financement des aides aux étudiants, aux ménages et 

aux structures privées297. Ainsi les bourses et les prêts aux étudiants connaissent une expansion 

remarquable dans des pays tels que les Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Norvège et l’Australie 

(voir Graphique II.13). Ces aides aux étudiants et aux ménages sont des moyens pour les 

                                                 

295 Les ressources d’éducation sont particulièrement orientées vers les dépenses de fonctionnement (soit 90 % des 

dépenses totales d’éducation) et la rémunération du personnel de l’éducation est le poste le plus important (voir 

OCDE 2012, Regards sur l’éducation.   
296 Dalous J-P., Jeljoul M., Rudolf M. (2011) 
297 Elles concernent les frais de subsistance aux étudiants mais aussi les ressources versées indirectement aux 

établissements d’enseignement (pour plus de détails voir OCDE (2012, p. 293), Regards sur l’éducation. 
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autorités publiques d’encourager les citoyens, spécifiquement ceux à faibles ressources, de 

pouvoir poursuivre leurs cursus scolaires. C’est un moyen pour l’État de travailler en faveur de 

l’égalité des chances et de l’accès à la connaissance et de permettre aux étudiants de se 

concentrer davantage sur leurs études en travaillant moins pour leur financement298. Ce risque 

d’exclusion ou manque d’égalité dans les chances est plus valable dans les pays dans lesquels 

les frais d’inscription sont très élevés (États-Unis, Royaume-Uni, Japon). 

Il est à noter une décentralisation plus marquée des dépenses d’éducation dans le primaire, le 

secondaire et le post secondaire non tertiaire (dont 50 % environ de leurs ressources proviennent 

de l’État central avant transferts) que dans le tertiaire (pour qui 85 % de ses ressources sont 

dégagées par l’administration centrale)299. 

Graphique II. 12 Dépenses annuelle d’éducation par élève/étudiant par source de 

financement, 2009 (en $ PPA) 

 

Source : http : //stats.oecd.org, calcul DEPP300. 

 

 

 

                                                 

298 OCDE (2012, p. 285), Regards sur l’éducation. 
299 Ibid., p. 275 
300 DEPP : Direction d’Évaluation de la Prospective et de la Performance. 
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Graphique II. 13 Corrélation entre frais de scolarité moyens dans l’enseignement public 

et part d’étudiants bénéficiant de prêts d’études publics et/ou d’allocations ou bourses 

dans l’enseignement de type A en 2009 

 

Source : www.oecd.org/edu/eag2012. 

2.2.2.3  Les services publics généraux (fonctionnement) 

Ces dépenses concernent principalement les organes exécutifs et législatifs, les transferts entre 

ses différents compartiments, les paiements liés à la dette publique, les aides économiques 

étrangères. 

En dehors des dépenses sociales et d’éducation, la part des dépenses de services publics 

généraux est le poste de plus important en pourcentage du PIB (voir Graphique II.14).  

Une analyse par pays montre que les dépenses de services publics généraux en pourcentage du 

PIB sont plus importantes en Grèce soit 11,4 %, en Turquie 9,8 %, en Hongrie 9,4 %, en Islande 

8,9 %, en Belgique 8,3 % et plus faible en Estonie soit 3,1 %, en Irlande 3,8 %, en Corée du 

sud et au Luxembourg 4,6 % durant la période 2000-2010301. 

 

                                                 

301 OECD (2013, p. 69), « General government expenditure by function », in National Accounts at a Glance 2013, 

OECD Publishing. 

http://www.oecd.org/edu/eag2012
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- Les intérêts de la dette 

Les taux d’endettement de la majorité des pays de l’OCDE ont tendance à augmenter mais à un 

rythme plus lent (1,1 % en 2014) par rapport au passé (11,5 % en 2009). En effet, le phénomène 

de contagion, qui s’est installé dans la zone euro, a favorisé un relèvement des coûts de 

financement rendant difficile les possibilités de réduction de la dette souveraine. Dès lors, le 

doute sur la sûreté des titres souverains devenait réel et faisait ainsi fuir, certains investisseurs 

vers les titres les plus sûrs. Toutefois, le Mécanisme de Stabilité Européenne et les opérations 

de rachat de titres de la BCE ont permis d’endiguer le cercle infernal de méfiance et par 

conséquent de hausse des rendements obligataires sur les marchés financiers. Par ailleurs, le 

niveau de taux d’intérêt moyen dans l’OCDE avoisine 3,8 % en 2009 et 4 % en 2013.302. 

2.2.2.4  Les dépenses militaires 

Une comparaison des composantes des dépenses publiques suivant la classification COFOG 

indique que les pays de l’OCDE consacrent dans leur ensemble une proportion non négligeable 

de leurs ressources aux dépenses militaires malgré leur baisse généralisée. Les dépenses 

militaires sont souvent indépendantes des conditions économiques mais plutôt, suivent des 

logiques internes et externes plus ou moins variées (le type de régime, la stabilité interne, le 

degré d’armement des ennemis et des voisins immédiats, la terre, les terres frontalières, le 

littoral)303. 

Les dépenses militaires demeurent importantes dans quelques pays de l’OCDE en pourcentage 

du PIB en 2012 en Israël (soit 6,2 % de son PIB), aux États-Unis (668 milliards de $ soit 4,4 % 

du PIB ou encore 40 % des dépenses militaires mondiales), en Corée du Sud (2,7 % du PIB), 

en Grèce (2,5 % du PIB), au Royaume-Uni (2,5 % du PIB), en France (2,3 % du PIB). Toutefois, 

ces dernières diminuent en comparaison aux données des années 2008 dans tous les pays de 

l’OCDE304. Les pays de l’OCDE occupent une place centrale dans les classements des dix pays 

qui dépensent le plus dans le domaine militaire305. 

                                                 

302 Voir OCDE (2012), « Les emprunts des administrations publiques des pays de l’OCDE devraient s’accroître 

légèrement en 2013 », http://www.oecd.org/fr. 
303 Dunne P., Freeman S-P. (2001) 
304 Voir Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), World and Regional Military Expenditure 

Estimates 1988- 2012, SIPRI Military Expenditure, database 
305 Classement décroissant suivant le niveau de dépenses militaires en valeur absolue en 2012: aux États-Unis, les 

dépenses militaires représentaient 668 milliards de dollars (soit 4,4% du PIB), en Chine 157,6 milliards (soit 2,0%), 

en Russie 90,6 milliards (soit 4,4%), en France 62,6 milliards (soit 2,3%), Royaume-Uni 59,8 milliards (soit 2,5%), 
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La chute des dépenses militaires peut grandement s’expliquer par la problématique des déficits 

(aux États-Unis, dans l’Union Européenne) obligeant les États concernés à grignoter sur leurs 

dépenses militaires. Toutefois, au regard de la situation de lutte contre le terrorisme et des 

tensions connexes qui prévalent depuis 2014, les dépenses militaires risquent de croître de 

nouveau.  

2.2.2.5 L’Investissement public 

Dans la théorie économique, l’investissement public est globalement considéré comme 

productif. Toutefois, son efficacité est grandement liée à la manière dont les projets sont 

coordonnés et exécutés par les autorités publiques. 

L’investissement public est resté globalement stable (soit une moyenne de 3 % de PIB) dans 

les pays de l’OCDE depuis le milieu des années 90 jusqu’en 2007. À partir de 2009, on a noté 

une baisse tendancielle de l’investissement public due principalement à la situation de crise qui 

prévalait à partir de 2008 (voir Graphique II.16)306.  

Graphique II.16 L’investissement public dans l’OCDE (% du PIB) 

 

Source : Vammalle C., Hulbert C. (2013) 

Un raisonnement en termes de répartition montre que la décentralisation des responsabilités de 

l’État central vers les administrations infranationales ou locales (États dans les pays fédéraux, 

régions, provinces et communes) a été accélérée sans une augmentation conséquente des 

investissements publics infranationaux. Ce qui laisse croire que le transfert de compétences 

n’est pas assorti de transferts de ressources vers ces dernières. Toutefois, les deux tiers des 

                                                 

Japon 59,2 milliards soit 1 %, en Arabie Saoudite 54,2 milliards soit 8,9 %, en Allemagne 48,6 milliards soit 1,4 

%, en Inde 48,3 milliards soit 2,5 %, au Brésil 36,8 milliards soit 1,5 %. (Voir Frohlich T-C et Kent A., 2013) 
306 Vammalle C., Hulbert C. (2013, p. 22) 
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dépenses d’investissements sont effectués par ces administrations infranationales (Graphique 

II. 17)307. En outre, l’investissement local est plus important dans les pays fédérés (plus de 80 

% au Canada, aux États-Unis et en Belgique) que dans les pays traditionnellement centralisés 

(moins de 40 % en moyenne en Turquie, au Luxembourg et en Grèce)308. 

Graphique II.17 Part des investissements publics infranationaux (2012) 

 

Source : Voir http://www.oecd.org/fr/investissement/principesocdeinvestissementpublicefficace.htm 

Par ailleurs, une analyse en termes d’investissement global montre des disparités non 

négligeables suivant les pays. Les disparités ont grandement chuté en moyenne à la suite des 

politiques de rigueur budgétaire entre 2008 et 2011 (voir Graphique II. 18 en annexe) et ont 

entraîné une baisse des dépenses infranationales particulièrement dans les pays frappés à plein 

fouet par les dernières crises entre 2007 et 2012309. 

En somme, les pays de l’OCDE sont caractérisés par des niveaux de dépenses publiques et de 

recettes publiques élevés en raison du bon fonctionnement de l’appareil étatique. Cette bonne 

assise de l’État s’observe également à travers l’importance de certaines composantes des 

dépenses publiques telles que les dépenses d’éducation et celles de santé (voir Graphique II. 

19)310. 

                                                 

307 OCDE (2012), « Investissement public dans les régions », dans Panorama des régions de l'OCDE 2011, Éditions 

OCDE. 
308 http://www.oecd.org/fr/gov/politique-regionale/Principes-OCDE 
309 Voir statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux. 
310 Les autres types de dépenses à savoir les dépenses de sécurité, d’environnement, de culture et recréation, de 

logement et relatives aux affaires économiques ne seront pas traités dans cette partie en raison de leur part 

individuelle relativement moins importante dans les dépenses publiques totales et de la difficulté de trouver des 

informations sur ces types de dépenses (voir graphique II.18). 

http://www.oecd.org/fr/investissement/principesocdeinvestissementpublicefficace.htm
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Graphique II. 19 Dépenses publiques par fonction de 2000 et 2010311 

 

Source: National accounts at a glance 2013  

À l’exemple de ce qui précède, la sous-partie qui suit s’intéresse à la structure des dépenses 

publiques dans les pays à revenu intermédiaire (plus particulièrement dans les BRICS) et leur 

évolution depuis les années 90 afin de mieux saisir les différences de niveau et de structures 

des dépenses publiques entre les pays à haut revenu et ceux à revenu intermédiaire. 

2.3 Composition des dépenses dans les pays émergents : cas des 

BRICS 

Cette section a pour ambition de décrire la situation des pays émergents en prenant l’exemple 

des BRICS. D’abord, une analyse des faits stylisés de ces économies est effectuée afin de 

comprendre davantage l’évolution de la situation économique de ces pays, ensuite, la structure 

des dépenses publiques sera analysée. 

Les populations appartenant à des pays à forts taux de croissance économique (ou revenu par 

tête) ne cessent de progresser (multipliées par quatre en passant d’un milliard à quatre milliards 

de personnes). Ce changement fulgurant émanant en grande partie de cinq pays non membres 

de l’OCDE connus sous l’acronyme de BRICS312 (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du 

                                                 

311 Les données excluent l’Australie, le Chili, le Mexique, la Nouvelle Zélande et la Suisse. Elles excluent aussi le 

Japon, la Pologne et la Turquie en 2000 et le Canada en 2010.  
312 Initialement nommé, par l’économiste de Goldman Sachs Jim O’Neill, BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) en 

2001, avant l’intégration de l’Afrique du Sud pour des raisons géopolitiques (faire contribuer le continent africain 
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Sud)313. Ce groupe est caractérisé par d’importants marchés intérieurs (Inde, Chine, Brésil)314, 

une part de plus en plus accrue dans le commerce international et une ouverture importante aux 

investissements étrangers, un intérêt en crescendo sur la recherche et l’innovation et un 

optimisme inébranlable sur l’avenir.  

La puissance des BRICS peut être appréhendée via leur part dans l’économie mondiale : ce 

groupe de pays représentait en 2012, plus de 18 % du PIB mondial (soit quatorze mille milliards 

de dollars), 40 % de la population mondiale, 40 % des réserves monétaires mondiales, 15 % du 

commerce mondial et 30 % de la croissance mondiale315. 

En dépit de leur croissance économique fulgurante, ces pays restent confrontés à des problèmes 

sociaux et à des faiblesses institutionnelles. Ils font aussi face à des problèmes spécifiques : un 

revirement démographique (Chine, Russie), une insuffisance de l’épargne et de 

l’investissement (Russie, Brésil, Afrique du Sud), des limites environnementales (Inde, 

Chine)316. En outre, ces pays connaissent de plus en plus un essoufflement économique lié à la 

conjoncture mondiale. En effet, à l’exception de l’Inde, ces pays connaissent aujourd’hui des 

taux de croissance moins élevés en particulier en Chine et en Afrique du Sud voire même une 

situation de récession pour le cas du Brésil et de la Russie (voir Tableau II.3 en annexe)317. 

Cette section se penche brièvement sur les politiques budgétaires et plus précisément la manière 

dont les pouvoirs publics collectent et dépensent leurs ressources publiques. 

2.3.1 Situation budgétaire (niveau des dépenses et des recettes publiques) 

La dynamique économique des pays émergents a permis aux BRICS de voir, depuis des 

décennies, une augmentation du niveau de vie de leurs populations (Graphique II.20). Malgré 

cette dynamique, les niveaux de dépenses publiques (28,06 % du PIB en moyenne)318 et de 

recettes fiscales (moyenne de 24,92 % du PIB) demeurent faibles en comparaison à ceux des 

pays développés (respectivement 43,52 % et 41,74 %). Par ailleurs, leurs situations sociales 

                                                 

à l’émergence économique), le groupe est devenu BRICS le 24 décembre 2010. 
313 OCDE (2008), « Globalization and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, Indonesia, China and South 

Africa», 454 p. 
314 Reynaud M-F. (2011, p. 15) 
315 Lafargue F. (2012) 
316  Martin J-L. (2012) 
317 International Monetary Fund, World Economic Outlook Database, October 2015 
318 Les données concernent la période 1990-2011 pour des raisons de disponibilité. 
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restent semblables à celles des pays en développement en raison du défaut de répartition des 

ressources publiques via les dépenses publiques319.  

Graphique II. 20 Le PIB par tête en parité pouvoir d’achat (PPP) de 1990-2013 

 

- Recettes publiques 

La forte croissance des pays émergents fait que les dépenses de l’État peuvent être inopérantes, 

contrairement aux recettes qui sont directement rattachées à l’activité économique via le 

phénomène des stabilisateurs automatiques. À travers un cercle vertueux, une hausse 

continuelle du taux de croissance devrait diminuer le besoin d’intervention de l’État et peser 

favorablement sur le niveau des recettes fiscales. Toutefois dans la réalité, les recettes publiques 

sont moins élevées dans ce groupe en comparaison à celles des pays développés. En effet, les 

modes de taxation de la majorité des pays émergents ne sont pas sans équivoque.  

En Chine, les recettes publiques sont très faibles et avoisinent une moyenne de 15,92 % du PIB 

sur la période. Au début des années quatre-vingt-dix, l’efficacité de la perception fiscale faisait 

défaut car la collecte des impôts était du ressort des collectivités locales. Cette pratique 

favorisait des exemptions et des invasions fiscales au détriment du gouvernement central320. 

Aussi, les collectivités locales ignoraient certains secteurs comme les infrastructures car étant 

                                                 

319 International Monetary Fund, World Economic Outlook Database, October 2015 
320 Huchet J-F., Wei W. (1995) 
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moins rentables pour elles en termes de recettes. Au regard de cette situation de manque à 

gagner pour l’État central, une réforme fiscale a été effectuée en 1994 (en effet, il a été mis en 

place le système de décentralisation stipulant que les collectivités locales devraient être 

chargées de lever l’impôt). À la suite de cette révision, l’État central et les collectivités locales 

se partagent les prélèvements fiscaux à travers le mécanisme d’intéressement (voir Graphique 

II. 21 en annexe). D’autres mesures telles que l’instauration de la taxe sur la valeur ajoutée 

(TVA) ont été mises en place pour plus de transparence fiscale et une meilleure répartition des 

ressources globales de l’État. Les refontes de la structure fiscale et des méthodes de perception 

fiscale ont permis une hausse des recettes fiscales globales de l’État de 46,52 % entre 2000 et 

2010. Néanmoins, la part de l’État central dans les recettes fiscales par rapport à celle des 

collectivités locales n’a pas augmenté comme espérée à la suite des refontes fiscales préconisées 

dans le passé. Actuellement, le système de collecte d’impôts chinois est organisé autour des 

autorités centrales et locales qui se répartissent les ressources ponctionnées suivant le type de 

recettes. Par exemple, les taxes tirées des banques et assurances, et les impôts des étrangers sont 

versés à l’État central alors que les revenus provenant de la TVA, de l’impôt sur le revenu des 

particuliers et des entreprises sont réparties entre les deux centres de décision. Malgré la 

répartition de certaines recettes fiscales directes entre l’État central et les administrations 

locales, il n’en demeure pas moins que ces dernières bénéficient des transferts de l’État central 

pour boucler leur budget (suivant la collectivité, ces transferts sont compris entre 7 % et 85 % 

de dépenses locales totales)321. La faiblesse du niveau de fiscalité peut être due à un manque 

d’efficacité et d’efficience de l’administration fiscale pour faire observer les lois fiscales, la 

transparence et faire appliquer de règles justes et de transformation de la TVA sur les activités 

de production en une TVA à base plus large ciblant la consommation322. 

En Inde, les recettes fiscales sont très faibles (moyenne de 18,23 % du PIB entre 1990 et 2013) 

en comparaison à celles des autres pays des BRICS (voir Graphique II.22). En effet, le système 

fiscal englobe des lacunes et des exemptions qui impliquent des distorsions et favorisent la 

fraude. Cette situation est visible à travers l’agriculture (les revenus agricoles ne sont pas taxés), 

l’épargne (certains types d’épargne sont exemptés d’impôts) et les sociétés (multitude 

d’exonérations fiscales pour les entreprises). Concernant la fiscalité indirecte, la TVA sur les 

                                                 

321 Service Régional de Pékin (2012, p. 7) 
322 OCDE (2006, p. 231), La Chine dans l’économie mondiale : Gouvernance en Chine, OECD Publishing, 645 p. 
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marchandises, recouvrée par les États, dépend de la destination des produits encourageant de 

fait, la fraude et entravant le commerce interne323. Ce qui montre que le système fiscal indien 

n’est pas unique et est voire même, moins cohérent en comparaison à celui de l’Union 

Européenne.  

Graphique II.22 Les recettes publiques sur PIB dans les BRICS de 1995 à 2013 

 

La répartition des recettes fiscales entre les États permet d’atténuer les écarts de dépenses 

publiques entre les pays très riches et ceux très pauvres (les trois les plus riches ont des revenus 

trois fois plus importants que les trois entités les plus pauvres324 qui regroupent des millions de 

personnes)325. Une répartition efficiente des dépenses entre les États pourrait permettre de 

réduire sensiblement les inégalités sociales criardes dans ce pays fédéral. 

À l’image de la Chine, les recettes publiques indiennes (en % du PIB) sont très faibles. Cette 

insuffisance des recettes est due particulièrement à l’absence d’un système de transferts sociaux 

(de santé, de retraite et d’allocation chômage) touchant l’ensemble de la population et à 

l’incapacité du gouvernement fédéral et des États à se procurer de ressources pour financer plus 

d’un tiers de leurs dépenses totales326. 

                                                 

323 OCDE Inde (2007, p. 9). 
324 Reserve Bank of India (2014) 
325 OCDE Inde (2007, p.10) 
326 OCDE Inde (2007, p.187) 
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Dans le même registre, les recettes fiscales sud-africaines sont supérieures à celles chinoises et 

indiennes (en % du PIB) et avoisinent une moyenne de 26,81 % du PIB. Diverses réformes 

fiscales ont été entreprises : l’élargissement de l’assiette d’imposition et la hausse du taux 

d’imposition, la réduction des taux marginaux d’imposition, l’amélioration et la conformité de 

l’administration fiscale327.  

Concernant le système de taxation brésilien, les prélèvements s’appliquent au chiffre d’affaires 

et non à la valeur ajoutée suivant les secteurs, les États ou les régions. Dès lors, une 

harmonisation du système fiscal à travers le pays est nécessaire en utilisant comme assiette 

d’imposition la valeur ajoutée. Les recettes fiscales brésiliennes s’élèvent en moyenne à 34,54 

% du PIB et sont les plus importantes après celles russes. 

Dans l’ensemble des BRICS, les recettes publiques russes en % du PIB sont les plus élevées 

soit une moyenne de 36,94 %. Les recettes de l’État russe dépendent majoritairement de 

l’exportation de matières premières. Dès lors, la hausse continue de 1999 à juillet 2008 des prix 

internationaux du baril de pétrole passant de 10 à 140 dollars a permis une plus-value de recettes 

fiscales favorable à l’assainissement des finances publiques. Une partie de ces recettes tirées 

des ressources pétrolières et gazières a été mise de côté sous forme de fonds de réserves et de 

fonds national de prévoyance. Ce comportement des autorités est motivé par le défaut de 

paiement vécu par l’économie russe en 1998. Cette tendance d’excédents budgétaires (8,4 % et 

4,9 % du PIB en 2006 et 2007) est née de la hausse des prix du pétrole, d’une croissance 

intéressante et de la précaution en termes de politique budgétaire depuis 2000. Toutefois, cette 

prudence budgétaire a été stoppée par la crise mondiale de 2008328 et sur une période plus 

récente (depuis 2015) par la chute persistante des cours des hydrocarbures. 

D’autre part, l’État russe a entrepris des réformes fiscales allant dans le sens de l’allégement de 

la fiscalité à partir de 2000. Le taux d’imposition sur le revenu est devenu uniforme et avoisine 

13 %. En outre, l’État russe a procédé à l’élimination des impôts sur les ventes, à la baisse des 

impôts sur le bénéfice de 35 % à 24 %, à l’introduction d’une taxe sur l’extraction minérale, à 

la baisse de la TVA de 20 % à 18 %. Ces réformes fiscales ont globalement pour objectif 

d’élargir la base fiscale et d’alléger le poids de la fiscalité329. 

                                                 

327  Lysenko T et Barnard G. (2011, p. 15). 
328 OCDE Russie (2011, p. 9). 
329Kraan D-J., Bergvall D., Hawkesworth I., Kostyleva V et Witt M. (2008, p. 7). 
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De ce fait, la Russie fait exception dans les BRICS avec une dette publique nette négative 

(engagements inférieurs aux actifs publics) à cause de la hausse des recettes pétrolières suite à 

l’augmentation des prix du pétrole. Néanmoins, le budget de l’État reste de plus en plus lié aux 

variations du prix du pétrole. En effet, le déficit budgétaire hors recettes pétrolières a atteint 4,4 

% puis 5,3 % du PIB en 2006 et 2007, et a continué à augmenter depuis 2009 jusqu’à dépasser 

10 % du PIB entre 2010 et 2011330. En plus, sur une période plus récente (depuis 2015) avec la 

chute du prix du pétrole et la baisse de l’activité (économie en récession), il est noté une 

dégradation du solde budgétaire et du solde courant (2/3 des excédents et 50 % des recettes 

totales de l’État fédéral émanent de la vente des hydrocarbures)331. 

Globalement, au regard de la part importante des recettes publiques russes, une meilleure 

redistribution des ressources de l’État pourrait favoriser une croissance plus égalitaire dans 

l’ensemble du pays. Celle-ci pourrait se faire à travers une meilleure distribution des ressources 

de l’État via ses dépenses. 

- Dépenses publiques 

L’autre composante du budget, à savoir la dépense publique (voir Graphique II. 23) reste à des 

niveaux peu élevés dans l’ensemble des BRICS (28,06 % du PIB) et en particulier en Chine 

(17,90 % du PIB en moyenne).  

En comparaison à la Chine, les dépenses publiques indiennes (25,81 % du PIB) sont importantes 

et à cela s’ajoute une part des recettes publiques très limitée.  

Quant au Brésil, son niveau de dépenses publiques est substantiel (38,45 % du PIB) et dépasse 

largement ceux de la Chine et de l’Inde. Cela pourrait être expliqué dans une certaine mesure 

par les transferts de recettes aux autorités locales (18 % en 2009) et l’importance des dépenses 

courantes (salaires et pensions publiques)332. Le solde budgétaire ne risque pas de s’améliorer 

en 2016 au regard de la récession (le FMI prévoit -1,04 % de croissance en 2016) qui continue 

à frapper le pays. 

                                                 

330 OCDE Russie (2011, p. 2). 
331 Voir http://www.coface.com 
332 Quenan C., Baduel B., Ordoñez D. (2010) 
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Cette hausse des dépenses trouve également son origine de la hausse du temps d’indemnisation 

du chômage, du salaire minimum, du niveau de protection sociale, des programmes de 

logements sociaux et des infrastructures. 

Dans le cas sud-africain, le niveau de dépenses de l’État (28,45 % en moyenne) est moins élevé 

que celui du Brésil. 

Les autorités publiques sud-africaines ont procédé à une organisation à horizon pluriannuel des 

dépenses et à une redéfinition des dépenses prioritaires à travers les services sociaux. La 

prudence budgétaire a été la pierre angulaire de l’approche politique adoptée, laquelle a permis 

le retournement de la situation budgétaire du pays (le passage des forts déficits des années 1990 

à des excédents budgétaires de 2006 à 2008, la baisse rapide du ratio de dette par rapport au 

PIB et du poids des services de la dette)333. 

Graphique II. 23 Dépenses publiques en % PIB dans les BRICS de 1995 à 2013 

 

En résumé, les niveaux de recettes et de dépenses demeurent faibles en dépit de taux de 

croissance importants. Cette faiblesse de l’intervention publique peut être appréhendée à travers 

certaines composantes des dépenses de l’État.  

                                                 

333 Ibid., p. 5. 
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2.3.2 Composantes des dépenses publiques dans les BRICS 

Diverses composantes telles que les dépenses de consommation publique (ou celles de 

fonctionnement), les dépenses sociales, l’investissement… sont étudiées dans ce qui suit. 

2.3.2.1 Les dépenses publiques de consommation 

Les dépenses publiques de consommation sont, dans la majorité des pays, le poste de dépenses 

publiques le plus important. Dans les BRICS, la part de la consommation publique est très 

disparate suivant les pays. Ainsi, les dépenses publiques de consommation brésiliennes et celles 

sud-africaines sont très importantes en comparaison à celles chinoises et indiennes. Quant à la 

Russie, ses dépenses de consommation sont très volatiles dans le temps. 

En comparaison aux pays développés de l’OCDE, les dépenses publiques de consommation 

(Graphique II.24) dans les BRICS (16,62 %) sont moins élevées par rapport à la moyenne de 

certains pays de l’OCDE (en Allemagne 19,09 %, au Canada 20,62 %, en Belgique 22,06 %, 

en France 23,48 %, au Danemark 26,19 %). 

Graphique II.24. Dépenses de consommation publique par rapport au PIB 

 

2.3.2.2 Les dépenses sociales dans les BRICS : système de protection sociale 

Le système de protection sociale dans les BRICS s’est bonifié au cours des derniers temps. 

Chaque pays utilise une méthode qui lui est propre : un système d’assistance à travers des 
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minima sociaux en faveur des populations en Afrique du Sud, un système de transferts de 

revenus conditionnels au Brésil, un régime d’assurance en Chine mais également en Inde et un 

mécanisme d’assurance maladie obligatoire en Russie. Ces pays vont dans le sens des 

recommandations de l’OIT334 selon lesquelles les pays doivent compter des systèmes de 

couverture maladie universelle et des programmes de sécurité pour les plus vulnérables335. 

Les dépenses sociales sont d’autant plus importantes que la réduction de la pauvreté est un défi 

immense à relever dans ces pays. En effet, dans les BRICS, des millions de personnes vivent 

en dessous du seuil de pauvreté et une couche importante de la population est confrontée à des 

problèmes de santé336. 

En Chine, avant 1998, le système social dans les villes était composé d’un régime d’assurance 

pour les travailleurs dont les coûts médicaux étaient couverts par eux et d’un système 

d’assurance des employés du secteur public financé par les ressources publiques. Avec la 

réforme de décembre 1998, l’État annonça un système d’assurance pour l’ensemble des 

travailleurs urbains. Ce programme élargit la couverture maladie aux employés des entreprises 

privées et aux petites entreprises publiques avec des risques mutualisés. Ce programme était 

financé par les employeurs (à hauteur de 6 % de la masse salariale) et par les employés (2 % de 

leurs salaires)337.  

Durant cette période, seulement 9,9 % de la population rurale était couverte en soins médicaux 

en raison de la faiblesse de leurs revenus pour se la payer338. 

Une nouvelle loi sur l’assurance sociale a été adoptée le 28 octobre 2010 par les autorités 

chinoises et est entrée en vigueur le 01 juillet 2011. Elle a pour ambition de généraliser le 

système de sécurité sociale de base (maladie, vieillesse, chômage, accidents du travail et 

maternité). Ce nouveau système de sécurité sociale unique compte promouvoir la lutte contre 

les maladies chez les populations fragiles et pauvres (allouer un minimum de ressources aux 

personnes handicapées et aux personnes âgées de plus de soixante ans) à travers le douzième 

plan quinquennal (2011-2015) 339. Ce plan envisage des subventions annuelles d’assurance 

                                                 

334 Organisation Internationale du Travail. 
335 Collombet C et Lensing-Hebben C. (2012) 
336 OCDE Inde (2011, p. 6) 
337 Liu Y. (2002) 
338 Liu Y. (2004) 
339 Collombet C et Lensing-Hebben C. (2012) 
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médicale en faveur des résidents urbains chômeurs et des résidents ruraux (240 à 360 yuans). 

L’objectif de l’État étant de soulager les patients en baissant la part du revenu des ménages 

allouée aux dépenses de santé340.  

Ce nouveau système social s’applique aux salariés des sociétés urbaines publiques et privées, 

mais aussi aux populations rurales. C’est dans ce sillage que l’État, a mis en place en 2009, le 

« New Rural Old-Age Insurance » dont l’objectif est d’atteindre plus de 60 % des districts du 

pays. La gestion du système de sécurité sociale est sous la responsabilité du ministère des 

ressources humaines et de la sécurité sociale ainsi que celle du ministère des finances. 

Depuis octobre 2011, les employeurs et les employés étrangers cotisent auprès de la sécurité 

sociale aux mêmes taux que les citoyens chinois. Les ressortissants étrangers ont maintenant le 

droit d’accéder aux branches de la sécurité sociale au même titre que les ressortissants chinois 

depuis 2012. 

Au regard de l’effectivité partielle du nouveau système de protection sociale au niveau national, 

l’assurance sociale continue à être assurée au niveau local (tel que les provinces, les préfectures 

et les districts) par les agences d’assurances sociales suivant les spécificités des localités et 

appliquant les directives des autorités centrales341. 

Une fragmentation chronique du marché du travail, des systèmes éducatif, de protection sociale 

et de retraite est observée dans le pays. Il est également constaté un manque d’unification du 

système de protection sociale (un transfert des responsabilités concernant les retraites et les 

soins de santé vers les provinces), lequel reste concentré dans les villes au détriment des zones 

rurales. Dans ce sens, il est à noter que les disparités régionales continuent à se creuser entre 

les provinces de l’Ouest du pays (Sichuan, Guizhou, Yunnan) et le reste du pays342. Dans les 

grandes villes, les migrants (venant des zones rurales chinoises) enregistrés comme résidents 

temporaires n’ont pas les mêmes droits que les résidents permanents343. D’autre part, la hausse 

du revenu des résidents urbains est beaucoup plus importante : en 2005, les revenus des urbains 

étaient en moyenne trois fois plus élevés que ceux des populations rurales. Les urbains 

                                                 

340 Tang A. (2012) 
341 http://www.cleiss.fr 
342 Boquet Y. (2009) 
343 OCDE (2011, p. 19), « Public social spending », in Society at a Glance 2011: OECD Social Indicators, OECD 

Publishing. 
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bénéficient de logements sociaux massifs et d’une retraite plus élargie en comparaison des 

ruraux344. 

Néanmoins, un système de pension rurale a été introduit en 2009 et ambitionne de couvrir la 

totalité de la population rurale. 

À titre de comparaison avec les autres pays des BRICS, la Chine a un niveau de dépenses de 

santé (en % du PIB) plus faible après l’Inde. Néanmoins, ces dépenses ont nettement augmenté 

dans le temps. En effet, les dépenses de santé sont passées de 1,77 % à 2,29 % du PIB entre 

2000 et 2009 (voir Graphique II.25)345. 

En résumé, l’État chinois devrait effectuer des réformes sociales en augmentant ses dépenses 

de santé, d’aide sociale et de retraite d’autant plus que la situation globale de ses finances 

publiques demeure solide. 

Le système de sécurité sociale brésilien, quant à lui, est composé346 d’une prévoyance sociale 

servant de revenus aux personnes assurées et aux victimes d’une incapacité de travail (maladie, 

vieillesse, décès, maternité, invalidité, chômage involontaire, emprisonnement). Ce système est 

géré par l’institut national de sécurité sociale (lequel est sous la tutelle du ministère chargé de 

la protection sociale) et est financé par les employeurs et les salariés. 

Il englobe aussi, les prestations d’assistance concernant les personnes non couvertes par les 

prestations d’assurance (les personnes âgées, les handicapées ou les inaptes au travail). Les 

individus en bénéficient suivant les critères de revenus. Ces prestations d’assurance sont 

financées via le budget de l’État. 

De plus, au Brésil, le système de santé (financé par le budget de l’État) est unique et gratuit 

pour tous depuis 1988 grâce aux recommandations de la constitution fédérale lesquelles 

stipulent le droit aux soins de santé pour tous. Les services de santé de l’hôpital public et ceux 

d’enseignes privées sous contrat avec l’État central sont universels, gratuits et décentralisés au 

niveau des États et des municipalités347 depuis la signature du pacte de santé de 2006. Aussi, ce 

pacte a-t-il permis de simplifier les modalités de transferts de ressources de l’État fédéral vers 

les États et les municipalités. 

                                                 

344OCDE (2011), Étude économique de l’OCDE : Chine 2010, Éditions OCDE. 
345 Word bank database.  
346 http://www.cleiss.fr 
347 Chaque municipalité organise les modalités d’accès aux soins des populations au sein de son territoire. 
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Il existe également un système de santé privé (les compagnies privées d’assurance, les 

coopératives médicales, la médecine de groupe) à côté du système public qui souffre d’un 

déficit énorme348. 

Le régime de retraite349 brésilien est un système par répartition avec une différenciation des 

systèmes de retraite selon que l’on soit un fonctionnaire (« Regime proprio da previdência 

social ») ou un salarié du secteur privé (« Regime general da previdência social »). 

Il existe aussi des régimes de retraite complémentaire financés par capitalisation à côté du 

régime de base. Plus de 2000 régimes spéciaux couvrent les fonctionnaires des États de la 

fédération, des municipalités et des militaires.  

Les prestations familiales (« salario familia ») sont versées aux familles de salariés ayant des 

enfants âgés de moins de quatorze ans et ayant des revenus inférieurs à 862,60 BRL en 

revanche, les chômeurs ne sont pas concernés. 

L’allocation chômage ne concerne que les personnes ayant été salariés six mois au minimum 

durant les trente-six derniers mois et la période de versement dépend du nombre de mois cotisés. 

Le montant de l’allocation chômage est compris entre 622 et 1163,76 BRL et la somme est 

calculée en fonction du salaire moyen des trois derniers mois. 

Au regard du Brésil, les inégalités sont encore plus importantes dans le tissu social indien. Le 

système de protection sociale est peu développé, très limité et ne concerne que les agents 

travaillant dans le secteur organisé (soit moins de 10 % de la population indienne). Le régime 

de protection sociale indien protège les personnes assurées contre les risques de vieillesse-

invalidité-décès, de chômage, de maladie-maternité, d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles350. Il est sous la tutelle du ministère du travail et est géré par l’institut 

d’assurance sociale des travailleurs salariés (ESIC)351 et par l’organisation du fonds de 

prévoyance des travailleurs salariés (EPFO)352. Il est basé sur les différents textes 

fondamentaux: «The Employees (Workmen’s) Compensation Act» de 1923, «The Employees' 

                                                 

348 Pour plus de détails voir http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_bresil.html 
349 L’âge pour bénéficier de la pension vieillesse est de 65 ans pour les hommes et de 60 ans pour les femmes. 

Pour bénéficier d’une pension complète, il faut avoir cotisé 35 ans pour les hommes et 30 ans pour les femmes. 
350 http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_inde.html 
351 L’ESIC (Employee’s State Insurance Corporation) se charge du versement en espèces aux employés ou aux 

familles en cas d’accidents du travail et maladies professionnelles, maladies, maternité et chômage. 
352 EPFO (Employees' Provident Fund Organisation) assure une prestation à l’employé en cas d’invalidité et de 

retraite ou à sa famille en cas de décès. 

http://business.gov.in/outerwin.php?id=http://indiacode.nic.in/rspaging.asp?tfnm=192308
http://business.gov.in/outerwin.php?id=http://indiacode.nic.in/rspaging.asp?tfnm=194834
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State Insurance Act» de 1948, «The Employees' Provident Funds & Miscellaneous Provisions 

Act» de 1952, «The Maternity Benefit Act» et 1961, «The Payment of Gratuity Act» de 1972353. 

L’Inde est un pays où se côtoient la modernité et des modes de vie ancestraux. En effet, le pays 

se distingue par une diversité culturelle, religieuse et linguistique qui favorise les disparités et 

les inégalités sociales profondes. Sur l’ensemble de la population active, seuls les salariés des 

grandes sociétés et les fonctionnaires bénéficient du droit de travail et d’une protection sociale. 

Le système du salariat est faiblement diffusé dans l’économie indienne. Dans les années 2000, 

seulement 14 % des travailleurs indiens étaient salariés (reçoivent régulièrement un salaire), 

53% étaient des travailleurs indépendants (sans revenu fixe) et les 33 % restant étaient des 

ouvriers temporaires354.  

Les régimes de protection sociale englobent particulièrement les risques de maladie et vieillesse 

et sont repartis entre les régimes public et privé. 

Le régime public obligatoire de sécurité sociale appelé « Employees’ State Insurance act » de 

1948 ou ESIC permet l’accès gratuit aux soins et le paiement d’allocations liées à la maladie et 

à la maternité dans les entreprises industrielles de plus de dix salariés et concerne les salariés 

dont les rémunérations sont en dessous de dix mille roupies355. Ce système est élargi aux salariés 

de structures scolaires ou médicales privées de plus de vingt salariés (ce régime couvre trente-

cinq millions de personnes). Il est financé par une cotisation salariale au taux de 1,75 % et une 

cotisation des employeurs au taux de 4,75 % du revenu payé. 

S’agissant du régime privé de couverture maladie, il est facultatif et concerne les salariés 

gagnant un salaire supérieur à dix mille roupies. Ce montant correspond au plafond fixé par la 

loi pour prétendre bénéficier du régime public. Les firmes concernées peuvent recourir à des 

assureurs privés. 

Le régime public de retraite est géré par l’« Employees’ Provident Fund Organisation » 

(EFPO) et concerne les salariés des entreprises de moins de vingt salariés dont le revenu 

mensuel est inférieur à 6500 roupies (il touche plus de soixante-quinze millions de personnes). 

                                                 

353 Cette liste relative à la sécurité sociale indienne n’est pas exhaustive. Pour plus de détails voir 

http://www.labour.nic.in/content/innerpage/social-security.php 
354 Commission des Affaires Sociales (2007) 
355 un euro fluctue entre 74 et 75 roupies. 

http://business.gov.in/outerwin.php?id=http://indiacode.nic.in/rspaging.asp?tfnm=194834
http://business.gov.in/legal_aspects/provident_fund.php
http://business.gov.in/legal_aspects/provident_fund.php
http://business.gov.in/outerwin.php?id=http://indiacode.nic.in/rspaging.asp?tfnm=196153
http://business.gov.in/outerwin.php?id=http://indiacode.nic.in/rspaging.asp?tfnm=197239
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Ce fonds par capitalisation356 est approvisionné grâce aux cotisations des employeurs (soit 12 

% des salaires payés) et des salariés (soit un taux de 12 %). Ce fonds regroupe aussi d’autres 

volets tels qu’un fonds complémentaire357 (« Employees' Pension Scheme ») et un système 

d’assurance358 (« Employees' Deposit Linked Insurance Scheme »). Les salariés dépassant le 

seuil du revenu plafond doivent être assurés via des fonds privés359. 

La faiblesse du système social indien peut être observée à travers le niveau des subventions et 

des transferts (soit 6,95 % du PIB en 2002 et 8,96 % du PIB en 2010)360. 

Toutefois, l’État indien a mis en place en 2004, un nouveau régime public de retraite intitulé 

« NPS (New Pension Scheme) ». Ce dernier a été élargi en 2009, afin de permettre aux 

travailleurs du secteur informel du privé (90% des emplois) de pouvoir bénéficier d’une 

assurance vieillesse. Ce régime géré par le fonds de pension « PFRDA (Pension Fund 

Regulatory and Development Authority) » est caractérisé par une composante obligatoire 

bloquée et une partie volontaire non bloquée361. 

L’autre partie des dépenses sociales, à savoir les dépenses de santé, est très faible et a peu 

augmenté en comparaison à celle des autres pays des BRICS. 

Par rapport à la Chine et à l’Inde, le régime de protection sociale russe est plus accessible aux 

citoyens. La réforme du secteur de santé russe a été effectuée en 1991 afin de favoriser une 

meilleure décentralisation du système. Cette réforme a abouti à la mise en place d’une assurance 

maladie obligatoire avec une gratuité des soins. Cette assurance maladie donne aux citoyens le 

choix de choisir leurs compagnies d’assurance (une multitude d’assureurs privés et publics sont 

dénombrés). Cette assurance maladie comprend un Fonds Fédéral d’Assurance Maladie 

Obligatoire (FFAMO) et des fonds territoriaux dans les régions. Elle est financée depuis 2001, 

par l’impôt social unique sur les salaires des employés et ce capital est collecté par les fonds 

                                                 

356 Dans le système de cotisation par capitalisation, les actifs épargnent pour leurs propres indemnités de retraites 

à travers des placements financiers et/ou immobiliers alors que le système par répartition (basé sur la solidarité 

intergénérationnelle) consiste à payer les retraités d’aujourd’hui par les cotisations d’assurance vieillesse des actifs 

actuels (www.vie-publique.fr). 
357 Ce fonds est alimenté par les employeurs et l’État et sert à verser une somme mensuelle aux contributeurs 

retraités de plus de dix ans de participation et aux ayants droits en cas de décès. 
358 Revenu versé aux ayants droits de salariés décédés. 
359 Commission des Affaires Sociales (2007) 
360 Base de données de la banque mondiale. 
361 http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_inde.html 
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régionaux. Ces derniers les répartissent entre les sociétés d’assurance qui engagent des contrats 

avec les structures médicales362.  

Le système d’assurance maladie obligatoire comprend l’assurance maladie des travailleurs 

(fourniture de services médicaux aux personnes à travers les prestations de santé publiques et 

privées) et la retraite. Le système social de retraite russe actuel a été introduit en 2002. Il est 

constitué de trois composantes : une pension minimum de base (elle concerne les personnes 

seules, les personnes ayant en charge une ou plusieurs personnes), les indemnités à base 

nationale (estimées en fonction de l’inflation et du salaire moyen) et les prestations par 

accumulation estimées sur des bases individuelles (suivant l’ancienneté et selon les salaires 

perçus durant la période d’activité)363. 

Le système d’assurance médicale russe préconise la concurrence entre les assureurs afin de 

permettre aux personnes de pouvoir bénéficier de meilleurs prix. Cependant, dans la réalité, la 

concurrence est minime ; par conséquent, il est nécessaire que l’État intervienne pour 

réglementer le système364. 

À titre comparatif, la part des dépenses de subventions et transferts russes est semblable à celle 

de la Chine et ces dépenses ont peu évolué durant la dernière décennie (3,23 % du PIB en 2000 

puis 3,53 % du PIB en 2010).  

L’autre composante des dépenses sociales, à savoir les dépenses de santé, a connu une évolution 

semblable à celle des transferts et subventions dans ces différents pays. Une analyse 

comparative montre que les dépenses de santé russes, brésiliennes et sud-africaines sont 

semblables et sont nettement supérieures à celles chinoises et indiennes (Graphique II.25). 

 

 

 

 

 

                                                 

362 www.gipspsi.org 
363 Eich F., Gust C et Soto M. (2012) 
364OCDE (2011), Études économiques de l’OCDE : Russie 2011, Éditions OCDE. 

http://www.gipspsi.org/GIP_FR/actualites/systemes_de_sante_et_de_couverture_sociale_dans_le_monde
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Graphique II.25 Dépenses de santé en % du PIB de 1995 à 2013 

 

Dans les BRICS, les dépenses publiques allouées à la santé représentent une moyenne de 9,58 

% du PIB alors que celles-ci avoisinent au Danemark 14,38 %, en France 15,67 % et en 

Australie 15,87 %. Cette part est très faible en Inde, au Brésil et même en Chine (Graphique 

II.26).  

Graphique II.26. Dépenses publiques de santé en % des dépenses publiques totales de 

1995 à 2013 

 

Cette faiblesse de la part des dépenses publiques allouée à la santé par ces États (Inde, Chine, 

Brésil) impacte directement les montants déboursés par les ménages pour leurs dépenses de 
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santé (voir Graphique II.27). Ce qui implique que les populations démunies de ressources sont 

privées de la possibilité de se soigner convenablement dans ces pays. 

Graphique II.27. Part de dépenses de santé à la charge des ménages en % des dépenses 

de santé totales dans les BRICS365 de 1995 à 2013

 

2.3.2.3  Les dépenses d’investissement 

Une étude rapide de l’investissement total dans les BRICS (soit une moyenne de 24,92 % du 

PIB) montre que celui-ci est comparable à l’investissement global dans les pays développés 

(19,29 % en France, 20,27 % en Allemagne, 20,58 % en Italie). La Chine fait exception avec 

des investissements avoisinant une moyenne de 36,85 % du PIB relevant ainsi, le niveau de 

dépenses d’investissement global moyen des BRICS (voir Graphique II.28). 

Concernant les dépenses publiques d’investissement, on constate qu’elles sont très faibles dans 

BRICS (soit 5,62 %) si l’on ne tient pas compte de celles de la Chine366. 

 

 

 

 

                                                 

365 World Health Organization database (http://www.who.int/fr) 
366 Difficile de faire la distinction entre investissement privé et investissement publique. Par exemple les 

investissements des entreprises publiques locales sont comptabilisés dans le secteur des entreprises (voir OCDE 

Chine (2013, p. 15). 

20
40

60
80

10
0

SD
/D

T

1995 2000 2005 2010 2015
Annee

State = Brésil State = Chine

State = Afrique du Sud State = Inde

State = Russie



Chapitre 2. Composition des dépenses publiques et niveau de développement 

 

146 

 

 

Graphique II.28 Dépenses d’investissement totales, publiques et privées en % PIB de 

1995 à 2013 

 

2.3.3 Rôle de l’État face à la crise 

Grâce à des réformes de politique intérieure des États, les BRICS ont connu, avant la crise 

2007-2008, des taux de croissance importants et stables. Cette forte croissance a permis aux 

BRICS de faire un pas dans la lutte contre la pauvreté367 absolue durant les deux dernières 

décennies précédant la crise de 2008 particulièrement au Brésil et en Chine (le recul reste 

modeste en Inde et en Afrique du Sud)368. 

Au Brésil, l’importance de l’État au sein de l’économie est changeante au cours du temps. Dès 

le début des années 90, un processus de libéralisation financière et commerciale a été adopté et 

                                                 

367 Par convention, l’extrême pauvreté est mesurée par la proportion de la population totale vivant avec moins de 

1.25 ou 2 dollars par jour (en parité pouvoir d’achat). 
368 OCDE (2012, p. 50), Toujours plus d’inégalités : Pourquoi les écarts de revenus se creusent, Éditions OCDE, 

Paris. 
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accompagné d’une forte réduction du rôle de l’État dans l’économie. En 1999, après la chute 

du régime de change semi-fixe, le Brésil a adopté une politique économique tripartite fortement 

inspiré par le Nouveau Consensus : un taux de change flottant, un régime de ciblage d’inflation 

et la poursuite de surplus budgétaire primaire. Que ce programme de nouvelle politique 

économique ait réussi ou non est un sujet de controverses. Quoi qu’il en soit, depuis 2004, le 

boom des denrées agricoles a conduit l’économie brésilienne vers une croissance économique 

sous contrainte de la balance des paiements, un problème typique de pays en développement 

qui n’ont pas suivi un modèle de croissance tiré par les exportations. 

Le premier gouvernement de Lula da Silva (2003-06) a en particulier appliqué des politiques 

économiques conventionnelles orthodoxes en partie en réaction à la crise de change fin 2002 et 

début 2003. Toutefois, à la fin du premier mandat et dans le second gouvernement de Lula da 

Silva (2007-10), la politique économique en particulier, la politique budgétaire est devenue 

relativement plus flexible. Cela s’est concrétisé par le lancement d’un programme de dépenses 

sur les infrastructures économiques et sociales : le « Programme d’Accélération de la 

Croissance ». 

Par ailleurs, en dépit de la faiblesse du salaire minimum (soit 622 réal brésilien en 2012), l’État 

a réussi à améliorer le niveau de vie des brésiliens. En effet, grâce aux politiques 

interventionnistes de Lula à partir de 2003, douze millions d’emplois ont été créés dans le 

secteur formel avec une hausse du salaire minimum réel de 74 % en 2010. Cette hausse du 

salaire minimum a entraîné une meilleure redistribution des richesses. Ainsi, les revenus des 

10% les plus pauvres ont augmenté de 8 % alors que ceux des 10% les plus aisés ont cru 

seulement de 1,5 %. D’autre part, la mise en place du « Bolsa Familia » a permis une réduction 

de la pauvreté (vingt-quatre millions de personnes sont sortis de la pauvreté)369, une baisse du 

travail des enfants et de la malnutrition infantile de 62 % entre 2003 et 2008. Toutefois, cet élan 

a été amoindri par la crise de 2007-2008 obligeant l’État à assainir ses finances via sa politique 

fiscale et ses dépenses. Cet assainissement budgétaire a permis d’atténuer les dépenses 

publiques de consommation brésiliennes qui étaient les plus élevées dans les BRICS. 

Entre 2008-2009, le Brésil avait connu une reprise économique très rapide. Celle-ci fut obtenue 

au moyen d’instruments contracycliques keynésiens traditionnels (une politique monétaire 

                                                 

369 Une personne est considérée comme pauvre au Brésil si elle ne gagne pas la moitié du salaire minimum (soit 

environ 400 BRL/mois). 
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fournissant des liquidités au secteur bancaire et une politique budgétaire expansionniste) avec 

des politiques non conventionnelles comme l’utilisation de banques publiques fédérales dans 

des mesures de crédits contracycliques. Pour ces objectifs, la présence d’économiste du 

développement dans le ministère des finances et dans les comités des banques publiques 

fédérales370 fut fondamentalement importante pour formuler des politiques contracycliques face 

à la crise au Brésil371. 

Les économistes hétérodoxes et keynésiens soulignent le besoin de réconcilier une croissance 

économique soutenue avec l’équité sociale et la stabilité macroéconomique. À cette fin, l’État 

a un rôle fondamental à jouer en tant que promoteur de la croissance : en créant un 

environnement institutionnel approprié, stable, favorable à l’investissement privé et à la 

réduction des inégalités sociales. Il peut y arriver également à travers des politiques sociales 

globales et ciblées. En outre, les économistes keynésiens-structuralistes qui défendent ce 

nouveau développementaliste, souligne le besoin d’utiliser un taux de change compétitif pour 

surmonter la contrainte externe sur la croissance et le risque de désindustrialisation de 

l’économie brésilienne causé par l’appréciation de la monnaie372.  

Concernant l’Inde, durant la crise de 2008, l’État central a augmenté les dépenses publiques 

afin d’endiguer la contraction économique. Certaines mesures comme la hausse des salaires des 

fonctionnaires sur dix ans, l’annulation des dettes consenties en faveur des petits agriculteurs, 

l’élargissement des programmes nationaux de garantie de l’emploi et la baisse des impôts, ont 

été mises en place pour stimuler l’économie. Toutefois, ces mesures ont favorisé une 

aggravation du déficit373. 

Dans le même registre, suite à la crise économique de 2008, l’État chinois a eu à réagir pour 

soutenir son économie par des politiques contracycliques rapides et importantes374 mais 

également par des ajustements rapides sur le marché du travail. Ces mesures ont favorisé une 

accélération de la croissance en 2009, permettant ainsi à la Chine de jouer un rôle important 

dans la reprise de l’économie mondiale. En effet, la stimulation budgétaire a eu des effets 

                                                 

370 Guido Mantega, Joaquim Levy 
371 King J-E. (2012, p. 43) 
372 Voir Sicsu J., Paula L-F., Michel R. (2007), Bresser-Pereira L-C. (2010). 
373 OCDE Inde (2011, p. 15) 
374 La stimulation s’est faite à travers des dépenses additionnelles dans le domaine des transports, de l’énergie et 

des infrastructures de réseau où l’offre n’est pas totalement satisfaisante. 
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significatifs sur la production en encourageant l’investissement privé et la consommation375. 

Ainsi, durant cette période de crise, l’État chinois a su jouer un rôle économique non 

négligeable. Toutefois, une meilleure efficacité de l’administration pourrait permettre une 

hausse de la part des recettes publiques dans une perspective de favoriser la redistribution et 

l’investissement. 

2.3.4 Limites de l’intervention publique dans les BRICS 

Durant les vingt dernières années, le Brésil a grandement avancé concernant la réduction des 

inégalités. Nonobstant ces efforts, le Brésil demeure l’un des pays les plus inégalitaires au 

monde et des millions de personnes n’arrivent pas à sortir du gouffre de la pauvreté malgré les 

différentes politiques sociales de Lula. En revanche, la Chine et la Russie sont devenues moins 

inégalitaires dans le temps 376. 

Les inégalités dans les BRICS, sont liées à divers facteurs tels qu’un secteur informel toujours 

substantiel, des disparités régionales énormes, des inégalités criardes concernant l’accès à 

l’éducation, des barrières à l’emploi et d’évolution de carrière des femmes377. 

Malgré l’importance de l’État dans ces pays, il reste que l’investissement public dans le PIB est 

faible (8 % du PIB en moyenne) par rapport aux autres composantes des dépenses publiques à 

l’exception de la chine. C’est le cas du Brésil qui souffre d’une carence d’investissement visible 

à travers le transport et l’énergie publics. L’investissement public brésilien représente 2 à 3 % 

du PIB378. 

L'Inde a historiquement un secteur privé protégé qui a besoin de réformes pour le 

développement des infrastructures et une plus grande ouverture de l'économie. En outre, ce 

pays est en retard sur les autres BRICS en termes d'ouverture, d'éducation basique et 

d'infrastructure malgré la fréquence de politiques budgétaires expansionnistes. En effet, il en 

ressort que la plupart des dépenses publiques sont consacrées aux paiements d'intérêt de la dette 

alors qu'il subsiste de carences non négligeables en matière d'éducation, de santé et 

d'infrastructure (notamment dans les secteurs clés de services comme l'énergie et les 

                                                 

375 OCDE Chine (2011, p.13) 
376 Martin J-L. (2012) 
377 OCDE (2012, p. 51), Toujours plus d’inégalités : Pourquoi les écarts de revenus se creusent, Éditions OCDE, 

Paris. 
378 FMI (2013), World Economic Outlook Database, October. 
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télécommunications). Une pauvreté importante continue à sévir en Inde avec plus de 42 % de 

la population qui vit avec moins de 1,25 dollars par jour ; il est le pays des BRICS dont le 

nombre de pauvres est le plus important379. 

Par ailleurs, malgré une baisse du taux de pauvreté et une croissance importante, les autorités 

devraient s’atteler à une meilleure répartition des ressources, c’est-à-dire favoriser une 

croissance solidaire. 

Le niveau de dépenses des subventions sur le kérosène, le gaz, le pétrole et les engrais sont 

énormes. Ce qui pose le problème d’efficacité de dépenses de l’État. 

Concernant l’éducation, l’État indien devrait lutter contre l’absentéisme des enseignants, la 

faible assiduité des élèves, octroyer des financements en fonction des résultats et renforcer 

l’évaluation de la qualité des établissements d’enseignement380. 

Un autre handicap au sujet de l’État dans les BRICS, est la corruption endémique qui est un 

obstacle à une croissance durable381. En comparaison aux pays de l’OCDE, les BRICS ont des 

indices de perception de la corruption (voir Graphique II.30) des agents publics et des politiques 

les plus élevés (par exemple, cette corruption est plus marquée dans les phases de mise en 

application de la loi en Russie). Une amélioration de cet indice, par les pouvoirs publics, 

faciliterait le climat des affaires (en favorisant la création d’entreprises, en mettant en phase les 

emplois proposés avec les compétences)382. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

379 OCDE (2012), Toujours plus d’inégalités : Pourquoi les écarts de revenus se creusent, Éditions OCDE, Paris. 
380 OCDE (2011), Études économiques de l’OCDE : Inde synthèse, Juin 2011, Éditions OCDE. 
381 Mauro P. (1995) 
382 OCDE (2013), Études économiques de l’OCDE : Fédération de Russie 2013, Éditions OCDE. 
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Graphique II.30 Indice de perception de la corruption en 2013 établi par Transparency 

International 

                 Indice de perception de corruption (0 à 100) 

 

L’indice 2013 représente le degré de corruption des agents publics et des politiciens perçu par les entreprises et les 

analystes. Les valeurs s’échelonnent entre 100 (haut niveau d’intégrité) et 0 (haut niveau de corruption). 

Source :Transparency International, Corruption Perceptions Index 2013. 

L’importance économique de l’État a toujours suscité des divergences théoriques entre les 

orthodoxes partisans d’un minimum d’État et les hétérodoxes qui mettent en exergue le rôle 

central de l’État dans toute économie. 

Dans les BRICS, les États jouent un rôle économique important dans la dynamique 

économique. Toutefois, le niveau de dépenses et de recettes mais aussi la composition de 

dépenses sont très disparates entre les différents pays constituant ce groupe. 

Les États des BRICS devraient s’atteler à une meilleure répartition de leurs ressources et 

promouvoir un développement de leurs systèmes de sécurité sociale car les inégalités y sont 

toujours considérables (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde).  

Les dépenses publiques de consommation sont diversement reparties dans les BRICS : elles 

sont très faibles en Chine et en Inde mais plus élevées en Afrique du sud et au Brésil. En 

revanche, les investissements sont très faibles dans ces derniers. Seule, la Chine fait exception 

avec un taux d’investissement substantiel. 

Globalement, on remarque des différences de taille de dépenses publiques, de recettes publiques 

et de composition des dépenses publiques entre les BRICS mais aussi entre les pays émergents 

et les pays développés. Cette différence de niveau et de structure des dépenses publiques est-

elle aussi importante dans les pays en développement au regard de leurs points communs (les 
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inégalités, la corruption, l’efficacité de l’administration) ? La section qui suit nous permettra 

d’en savoir davantage.  

2.4 Composition des dépenses publiques dans les pays en 

développement : cas de l’UEMOA 

Les pays en développement sont caractérisés majoritairement par une pauvreté endémique 

accompagnée d’une faiblesse de leurs systèmes de gestion des dépenses et des recettes 

publiques. La faiblesse de la budgétisation est principalement liée aux facteurs politiques (la 

corruption, le problème de transparence) et à l’organisation de l’État. 

Nombreux sont les pays en développement (Afrique, Amérique Latine) qui ont eu à bénéficier 

de réductions (ou d’annulation) de leurs dettes externes. L’objectif était de réorienter ces 

ressources (destinées aux services de la dette) vers des dépenses publiques favorables à la 

réduction de la pauvreté ; toutefois, le résultat escompté n’a pas été atteint383. Dès lors, il semble 

légitime de s’interroger si le retard de ces pays en matière de développement (en termes 

d’amélioration des conditions de vie, de réduction des inégalités, de faiblesse du pouvoir 

d’achat) n’est-il pas grandement lié à la mauvaise gestion des ressources publiques (des 

problèmes liés au système de collectes de ressources publiques, à la redistribution, à 

l’investissement dans certains secteurs relatifs à l’éducation, à la santé et aux infrastructures). 

Autrement dit, la persistance de la pauvreté n’est-elle pas liée à une mauvaise répartition des 

ressources de l’État par les gouvernants (due à la corruption endémique, le manque d’assiduité 

dans l’administration publique, la gabegie et les détournements de ressources publique…) ? 

L’objectif dans cette présente sous-section est d’appréhender la structure des dépenses 

publiques dans les pays en développement en prenant l’exemple des pays de la zone UEMOA. 

Le choix de ce groupe est motivé par leur mode de gestion des finances publiques et la structure 

de leurs économies qui est semblable à la majorité des pays en développement : des recettes 

fiscales très faibles, des administrations gangrenées par la corruption et l’inefficacité et à cela 

s’ajoutent des inégalités faramineuses. 

                                                 

383 Liernert I. (2003) 
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2.4.1 Indicateurs macroéconomique de la zone 

Les pays de la zone UEMOA384 sont caractérisés par des PIB réel par tête très faibles (voir 

Graphique II.31) malgré des taux de croissance qui variaient de 3 à 5 % durant la dernière 

décennie. 

Graphique II.31 PIB réel par tête (US PPA base 2005) des pays de la zone UEMOA de 

1990 à 2013 

 

Source : base de données de la Banque Mondiale, WDI 

Toutefois, la croissance économique au niveau de la zone a eu à atteindre un niveau très faible 

(1,1 %) en 2011 en raison de la récession qui sévissait en Côte d’Ivoire (-6,5 % en 2011) suite 

à la crise postélectorale385. Pour l’année 2015, il est ressorti un taux de croissance de 6,6 % de 

l’union (8,4 % en Côte d’Ivoire).après un taux moyen de 6,4 % en 2014. 

Un regard sur le commerce extérieur de la zone laisse voir que la situation de la zone en matière 

d’échanges avec l’extérieur est très préoccupante et montre les limites économiques de la zone 

et de l’Afrique dans son ensemble en comparaison aux autres continents ou aux autres zones 

économiques et monétaires. 

                                                 

384 UEMOA (Union Monétaire Ouest Africaine) compte huit pays : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-

Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo. 
385 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
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Un coup d’œil sur les données du compte courant de la balance des paiements (voir Tableau 

II.4 en annexe) montre un déficit et une dégradation du commerce extérieur de la zone en raison 

de la part des importations très importante par rapport à celle des exportations. Ce déficit 

permanent peut s’expliquer par l’augmentation chronique des besoins de produits alimentaires 

(les difficultés d’assurer l’autosuffisance alimentaire), de biens d’équipements et intermédiaires 

(liés aux investissements publics et privés dans des projets de construction d’infrastructures et 

de projets miniers et pétroliers) et par l’importance de la facture pétrolière (l’incapacité des 

pays de la zone à effectuer le raffinage sur place des matières premières). Les exportations sont, 

quant à elles, basées sur la vente de matières premières telles que l’or, le coton, le cacao et le 

pétrole386. Cette situation s’empire si l’on raisonne suivant le compte courant hors dons (voir 

Tableau II.4 en annexe) en raison de l’importance des transferts courants tels que les aides 

budgétaires, les appuis venant de l’extérieur et la contribution très importante venant des envois 

de fonds des émigrés387. Au regard de ces agrégats, on peut se rendre compte que malgré les 

aides et les transferts venant de l’extérieur, le niveau de recettes publiques demeure très faible 

pour espérer financer les nombreux défis qui attendent ces pays. 

2.4.2 Situation budgétaire : les critères de convergence de la zone 

La viabilité de l’union est subordonnée à la conduite, par les pays membres, de politiques 

macroéconomiques coordonnées et compatibles entre elles dans le temps. Cela s’est concrétisé 

par le pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité entre les États membres. 

Le pacte s’articule autour de huit critères couvrant le secteur réel, les finances publiques et le 

solde extérieur388. On peut remarquer que les préoccupations des autorités de la zone sont 

davantage centrées sur la restauration de la viabilité des finances publiques : la situation était 

caractérisée par une forte dégradation des finances publiques, des endettements intérieur et 

extérieur élevés, une accumulation importante d’arriérés de paiement, un poids excessif de la 

masse salariale dans la structure des dépenses publiques.  

                                                 

386 Une des difficultés des autorités publiques dans la majorité de ces pays est de centraliser cette manne financière 

et de favoriser une diversification de l’activité économique à travers la création de petites et moyennes entreprises 

(PME). 
387 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
388 La convergence monétaire est assurée grâce à la mise en œuvre, par la BCEAO (Banque Centrale des États de 

l’Afrique de l’Ouest), de la politique monétaire commune. 
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Les huit critères de convergence sont classés en deux catégories : les indicateurs de convergence 

de premier rang et ceux de second rang389.  

- Les quatre critères de premier rang sont :  

1-solde budgétaire de base390/PIB ≥ 0 ; 

2-taux d’inflation annuel moyen ≤ 3% ; 

3-encours de la dette/PIB ≤ 70% ; 

4- non accumulation d’arriérés de paiement. 

- Les quatre critères de second rang : 

5-masse salariale /Recettes fiscales≤35% ; 

6-investissement sur ressources internes/Recettes fiscales ≥ 20% ; 

7-solde des paiements courant hors dons/PIB ≤ -5% ; 

8-taux de pression fiscale (Impôts/PIB) ≥ 17%. 

On peut constater que les recettes fiscales391 sont très volatiles par rapport à celles des pays de 

l’OCDE au regard de la fébrilité de l’administration, de la faiblesse de l’assiette fiscale de base, 

des problèmes d’évasion fiscale et de l’importance du secteur informel392. 

Ajoutée à l’inélasticité des dépenses publiques, les politiques budgétaires sont souvent 

procyliques dans ces pays. Dès lors, les recettes fiscales et les dépenses augmentent durant les 

phases d’expansion de l’économie et baissent durant les phases de récession économique en 

raison de la chute des rentrées fiscales393 liée aux fluctuations très importantes de l’assiette de 

base dans les pays en développement394. Ces derniers ont généralement des ratios de recettes 

fiscales/PIB faibles et même en baisse en comparaison à ceux des pays industrialisés. Ce niveau 

de recettes publiques par rapport au PIB est encore plus faible si l’on raisonne en termes de 

                                                 

389 Voir Acte additionnel n° 04/99 portant pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité entre 

les États membres de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)  
390 SBB=Recettes totales hors dons-Dépenses courantes-Dépenses d’investissement financées sur ressources 

internes. 
391 Il est à noter que la rubrique « recettes non fiscales » n’existe plus dans la méthodologie actuelle de la zone 

(voir Guide Didactique de la directive 10/2009/CM/UEMOA). 
392 Heady (2004) 
393 Jha R. (2007) 
394 Talvi et Veghe (2005) 
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recettes fiscales hors dons. En effet, l’aide au développement constitue une source de 

financement très importante des dépenses publiques dans les pays en développement et 

spécifiquement dans les pays de la zone UEMOA (soit 2 à 3% du PIB)395. 

Par ailleurs, les recettes fiscales dans l’union demeurent faibles (voir Graphique II.32) et 

instables. Cette faiblesse peut être appréhendée à travers le taux de pression fiscale de la zone 

qui n’arrive pas à atteindre le minimum fixé par les critères de convergence dans la zone cités 

plus haut. 

Graphique II.32 Recettes publiques des pays de la zone UEMOA, en % PIB, de 1995 à 

2013 

 

Le secteur informel occupe une place dantesque et échappe aux impôts dans la majorité de ces 

pays en développement et de surcroît, la corruption notoire y sévit. D’autre part, le système de 

taxation des pays en développement peut être vu396 comme étant peu progressif et par 

conséquent, est moins juste en comparaison à celui des pays industrialisés dont l’objectif est 

entre autres de promouvoir l’égalité entre les citoyens397. Toutefois, les recettes fiscales ont 

                                                 

395 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
396 Voir Gupta S., Davoodi H et Alonso-Term R. (1998), Abed G-T et al. (1998) 
397 Chu K., Davoodi H et Gupta S. (2004) 
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nettement augmenté en 2012 et particulièrement en Côte d’Ivoire en raison de la normalisation 

de la situation socio-économique. 

En somme, les pays de la zone (comme l’ensemble des pays en développement) doivent 

peaufiner davantage leurs stratégies de recouvrement des recettes intérieures et augmenter le 

taux de pression fiscale afin de mieux prendre en charge les difficultés économiques des 

citoyens, faire face aux charges de la dette et par conséquent faciliter la mobilisation de 

ressources dans le marché financier international398. D’autres mesures connexes seraient de 

revoir le mécanisme de fonctionnement du secteur informel qui représente un manque à gagner 

énorme en matière de recettes pour les États concernés et la mise en œuvre d’un régime fiscal 

moins dépendant des droits de douane. 

2.4.3 L’impact du secteur informel sur le budget de l’État 

Pour une taille moyenne de 1,5 personnes par structure, le secteur informel est caractérisé par 

l’auto entreprenariat et les micro-unités. Il représente un maillon prépondérant de l’économie 

urbaine dans les pays en développement au regard du nombre important d’emplois qu’il génère. 

L’informel représente le premier secteur pourvoyeur d’emplois soit près de 76 % des emplois 

totaux des capitales des pays de la zone. En termes de richesses créées, l’informel contribue en 

moyenne entre 22 % et 28 % du PIB (avec des valeurs allant de 10 % à 37 % suivant le pays).  

Par ailleurs, plus de 45% des « Unités de Production Informelles » (UPI) exercent dans la 

branche « commerce », 28% des UPI dans la branche « industrielle » et 26 % sont des UPI de 

« services » 399. 

Leur mode de financement demeure majoritairement l’héritage, l’épargne et/ou le don (soit 65 

% à 95 % du montant du capital engagé). Le microcrédit et le crédit bancaire sont très faibles 

au regard des difficultés des personnes d’accéder aux crédits bancaires400. Les financements se 

font au mieux grâce aux tontines avec des taux d’intérêt très élevés (ils sont variables suivant 

le cas). 

                                                 

398 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
399 Leenhart B. (2005, p. 4 et p. 11) 
400 Voir Secteur informel dans les principales agglomérations de sept États membres de l’UEMOA : Performances, 

insertion, perspectives, étude réalisée par les instituts nationaux de statistiques avec l’appui technique 

d’AFRISTAT et de DIAL et sur financement de l’Union Européenne 2001-2003. 
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Le niveau d’enregistrement des UPI, dans les registres officiels, représente moins de 1% et leur 

contribution fiscale ne dépasse pas en moyenne 2 % de la valeur ajoutée alors qu’elles 

représentent la majorité de l’emploi de la zone401. Dès lors, elles constituent un grand gisement 

fiscal potentiel pour la collectivité. Cependant, un système de taxation durable du secteur 

informel est délicat en raison de la faible profitabilité réelle des UPI et du coût important de la 

collecte de l’impôt402. 

De 1997 à 2013, les dépenses publiques totales sont passées de 14,7 % à 25,1 % du PIB (voir 

Graphique II.33). Cette évolution s’expliquerait entre autres par la réorientation des politiques 

budgétaires par les autorités publiques en faisant jouer les stabilisateurs automatiques (du côté 

des recettes) tout en maintenant le niveau de croissance des dépenses403. La hausse des dépenses 

publiques s’expliquerait par la hausse continue des dépenses courantes et particulièrement la 

pression sur la masse salariale (les recrutements, le paiement d’arriérés de solde liés aux 

évolutions de carrières404 et la hausse des dépenses d’investissement). 

                                                 

401 Non enregistrement en raison du déficit d’information et d’ignorance des procédures. 
402 Leenhart B (2005, p. 13) 
403 FMI (2011, p. 10), Perspectives économiques régionales : Afrique subsaharienne (Washington, Avril). 
404 Hausse de la masse salariale respectivement au Bénin (+10,3%), au Burkina Faso (+14,5 %), en Côte d’Ivoire 

(+29,9 %) et au Togo (+15,1 %) en 2012. 
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Graphique II.33 Dépenses publiques des pays de la zone UEMOA, en % PIB, de 1995 à 

2013 

 

Par ailleurs, les fluctuations du niveau de dépenses publiques dans les pays en développement 

sont souvent liées aux évolutions des prix des matières premières. L’augmentation des prix des 

denrées de première nécessité peut provoquer des agitations (ou révoltes) au sein des 

populations les plus vulnérables obligeant ainsi les pouvoirs politiques, de subventionner 

souvent les prix des produits de base. 

L’encours de la dette, quant à lui, est acceptable dans l’ensemble de la zone. Il est en dessous 

de 70 % du PIB, niveau correspondant au ratio fixé dans le cadre des critères de convergence 

de la zone, bien qu’il connaisse une évolution à la hausse. La dette publique demeure acceptable 

dans la zone. Toutefois, le recours en crescendo au marché financier régional405 pour se financer 

laisse présager un ré-endettement des États membres (le taux d’endettement est passé de 37,9 

% ensuite à 39,9 % puis à 40,8 % du PIB respectivement en 2013, 2014 et 2015). Cela implique 

la nécessité d’une vigilance renouvelée pour garder intacte la viabilité de la dette et préserver 

des finances publiques saines406. 

                                                 

405 Par exemple les États de l’espace UEMOA peuvent se financer via l’institution financière BRVM (Bourse 

Régionale des Valeurs Mobilières) 
406 FMI (2011, p. 18) 

1
0

1
5

2
0

2
5

3
0

d
é
p
e
n
s
e
s

1995 2000 2005 2010 2015
année

Bénin Burkina

Côte d'ivoire Mali

Niger Sénégal

Togo



Chapitre 2. Composition des dépenses publiques et niveau de développement 

 

160 

 

En résumé, les pays en développement restent confrontés à un certain nombre de pratiques ne 

favorisant guère l’émergence telles que les préparations budgétaires trop longues, la priorité 

aux intérêts privés et des groupes de pression au détriment de l’État, la violation des procédures 

de passation des marchés (la récurrence des marchés de gré à gré), la répartition des ressources 

publiques basée sur le clientélisme politique, les règles de gestion et de collaboration 

inopérantes dans la fonction publique, la corruption407, etc. Ces différents manquements se font 

également sentir dans les composantes des dépenses de l’État. 

2.4.4 Évolution des composantes des dépenses publiques 

Cette sous-section vise à analyser l’évolution des différentes composantes des dépenses dans 

les pays de la zone UEMOA afin de saisir leurs caractéristiques, leur importance mais 

également leurs différences par rapport aux autres groupes de pays. 

2.4.4.1 Dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement de l’administration et particulièrement la masse salariale (le 

principal poste de dépenses de fonctionnement)408 favorise le déséquilibre budgétaire au regard 

des ressources financières limitées dans ce groupe de pays (les services fiscaux sont inopérants 

et un développement du secteur informel). 

Un bref survol du niveau de dépenses publiques de fonctionnement laisse entrevoir des 

disparités importantes entre les pays de la zone et montre également des fluctuations 

importantes de cette composante (voir Graphique II. 34). En effet, le ratio de la masse salariale 

sur les recettes fiscales, représentant un critère de second rang du cadre de surveillance 

                                                 

407 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
408 La masse salariale ou rémunération des salariés correspond à la rémunération totale en espèces ou en nature à 

verser à des agents des administrations publiques et à toute autre personne employée par celles-ci pour le travail 

effectué durant la période comptable considérée. Cette rémunération comprend les traitements et salaires, les 

avantages divers quelle qu’en soit l’appellation (primes, indemnités, gratification,..), les allocations familiales 

directement versées aux agents, ainsi que les cotisations d’assurance sociale versées au bénéfice des agents ou de 

leurs ayants-droit. Quelle que soit l’appellation du lien juridique entre l’administration et le bénéficiaire de la 

rémunération, celle-ci est réputée constitutive de la masse salariale lorsque d’une part, le bénéficiaire apporte en 

contrepartie uniquement son travail c’est-à-dire son savoir-faire, et que d’autre part, dans un lien de subordination, 

il est placé sous l’autorité administrative ou l’appréciation d’un agent de l’administration. De même, font partie de 

la masse salariale les rémunérations des Parlementaires et des autres institutions constitutionnelles. Sont exclues 

en revanche de la définition de la masse salariale : 

- Les rémunérations relatives à des travaux liés à la formation de capital pour compte propre, comme par exemple, 

la construction de bureaux administratifs ou de grosses réparations effectuées par l’administration elle-même ; 

- La rémunération viagère versée de par la Loi aux anciens chefs d’institution, les ressources consacrées à la 

formation et à la santé du personnel ainsi qu’aux études de marché (Voir Ouedraogo O., 2011). 
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multilatérale de l’UEMOA, ne doit pas dépasser 35 %. Cette composante, qui est la part la plus 

importante des dépenses de fonctionnement, a connu une augmentation importante suite à la 

crise économique et financière qui touchait les pays de la zone et qui a entraîné la dévaluation 

du franc CFA en 1994409. 

 

Source : UEMOA, annexes statistiques de la Surveillance Multilatérale de 1997 à 2011 

Ce poste (les salaires et traitements) constitue un repère d’estimation et de guide aux politiques 

budgétaires. Il est un défi non négligeable à relever et demeure préoccupant pour les États de la 

zone (et généralement pour l’ensemble des pays en développement) afin d’espérer garantir des 

gains de compétitivité et des marges de manœuvre en termes de politique budgétaire410. 

 

 

 

 

 

                                                 

409 La zone UEMOA est définie par une parité fixe entre le franc CFA et le franc français puis en euro depuis 

l’avènement de l’euro. L’objectif de la dévaluation de 1994 était de faire face à la perte de compétitivité des 

secteurs d’exportation, aux déséquilibres externes et internes (en raison de la baisse des prix des matières premières 

sur les marchés internationaux constituant la majorité de leurs exportations, de la chute de l’activité, de la hausse 

des déficits, de la politique de soutien du franc par la France). Pour corriger ses déséquilibres, la parité du FCFA 

a été modifiée de 50 % par rapport au Franc Français (1F=50FFCFA), le 11 janvier 1994. 
410 Ouedraogo O. (2011) 
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Graphique II.35 Dépenses de consommation publique de la zone UEMOA (% PIB) de 

1995 à 2013 

 

Il est nécessaire de mettre en place une fonction de gestion du personnel dans les 

administrations, un cadre (régularisations, recrutements, recensements, audits) permettant de 

visualiser l’évolution des dépenses de personnel, un recensement d’une manière sérieuse des 

besoins dans les secteurs prioritaires411. 

2.4.4.2 Dépenses sociales 

La protection sociale412 est un atout fondamental à tout objectif de réduction de la pauvreté dans 

les pays à faible revenu. En effet, une forte croissance économique est une condition nécessaire 

à la réduction de la pauvreté mais elle n’est pas suffisante car étant souvent inéquitable. C’est 

pour cette raison, qu’un système de protection sociale développé est primordial pour corriger 

ces déséquilibres (protéger les plus pauvres et les catégories vulnérables contre les risques et 

les chocs et arrêter le cercle vicieux de la transmission de la pauvreté entre les générations). La 

protection sociale pourrait permettre aux pays pauvres d’atteindre certains objectifs de 

                                                 

411 Rapport semestriel d’exécutions de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
412 Selon le Comité d’Aide au Développement de l’OCDE, la protection sociale correspond aux mesures adoptées 

par les pouvoirs publics dans le but de donner aux pauvres davantage de moyens pour participer à la vie 

économique, sociale et politique de la communauté à laquelle ils appartiennent et de la collectivité en général, 

mais aussi y contribuer et en tirer des avantages (OCDE, 2007). Dans un sens plus large, la protection sociale 

concerne les services sociaux et privés, principalement ceux servant au renforcement du capital humain. Il s’agit 

de l’éducation, de la santé, de l’assainissement et du développement local [Voir OCDE (2009), « Vers une 

croissance pro-pauvres : L’emploi et la protection sociale », Revue de l’OCDE, Vol. 9/4]. 
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développement en matière de nutrition, de santé, d’éducation, de favoriser l’autonomie des 

femmes et d’équilibrer davantage les relations hommes-femmes413. 

La protection sociale pourrait être également un facteur de stabilité politique, de solidarité 

sociale dans des pays pauvres et fragiles. 

Les pays en développement ont la particularité d’avoir des dépenses sociales très faibles ou 

quasi-inexistantes (voir Graphique II.36) en comparaison à celles des pays industrialisés. Les 

raisons de cette insuffisance sont parmi d’autres, le manque de ressources de financement mais 

surtout la place prépondérance de la corruption dans ces pays. Ainsi, plus un pays est corrompu, 

et plus l’impact des dépenses sociales est faible414. Cette faiblesse du système se fait également 

sentir à travers le système de santé. 

Graphique II.36 Dépenses sociales de la zone UEMOA (% PIB) de 1995 à 2013415 

 

2.4.4.3 Systèmes de santé défaillants 

La part de dépenses publiques consacrée à la santé n’est pas très importante (voir Graphique 

II.37) par rapport à celle des pays développés (6,3 % du PIB). Cela d’autant plus qu’en moyenne 

                                                 

413 OCDE (2009), « Vers une croissance pro-pauvres : L’emploi et la protection sociale », Revue de l’OCDE, Vol. 

9/4. 
414 Gupta S., Davoodi H-R. et Tiongson E. (2000) 
415 Les graphiques relatifs aux autres pays ne sont représentés car leurs données sont manquantes. 
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entre 1995 et 2013, la moitié des frais totaux des ménages en matière de santé est non 

remboursable (le ménage paie au Niger 63,43 % de ses frais de santé, en Côte d’Ivoire 58,37 

%, au Mali 57,26 %, au Togo 56,19 %, au Bénin 50,29 %, au Sénégal 47,82 %, au Burkina 

Faso 46,87 % et en Guinée Bissau 43,68 %)416. 

Graphique II.37 Dépenses de santé en % du PIB de 1995 à 2013 

 

Les systèmes de santé dans les pays en développement (particulièrement en Afrique 

subsaharienne) sont caractérisés par une pénurie de personnels qualifiés, un manque de 

ressources et la quasi-inexistence des fonctions essentielles à un système de santé (la logistique, 

                                                 

416 Données tirées de la base de données de la banque mondiale : WDI 
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les infrastructures, l’approvisionnement médicamenteux, la bonne gouvernance). En général, 

les pays en développement sont victimes d’une pénurie d’expertise en matière de santé publique 

alors que les besoins sont incommensurables. Les problèmes de santé sont profondément ancrés 

et sont accentués par le manque de ressources, l’indifférence politique et la bureaucratie, 

lesquels ne favorisent guère un développement du système de santé417.  

La couverture de risque maladie est plus que jamais une priorité non négligeable pour espérer 

une réduction de la pauvreté et un développement du système de santé (la santé représente 4 à 

5 % du PIB dans les pays en développement et près de 10 % du PIB dans les pays industrialisés 

(qui bénéficient de systèmes d’assurance maladie performants). Pour ce faire, les autorités 

nationales des pays de la zone UEMOA ont pris des initiatives pour une couverture maladie 

universelle (CMU). Les stratégies de généralisation de la couverture du risque de maladie sont 

basées sur divers axes : la gratuité de certaines prestations sociales (l’accouchement, les soins 

de santé des enfants de moins de 5 ans et des personnes âgées), la réforme du régime 

d’assurance maladie des différents secteurs et l’accession à l’assurance maladie volontaire pour 

les individus sans salaire. L’objectif final de ces stratégies est d’améliorer l’état de santé des 

populations et particulièrement celui des plus vulnérables, par l’intermédiaire d’une gratuité 

des soins418. 

2.4.4.4 Dépenses d’éducation 

Le système éducatif des pays en développement demeure problématique en raison d’une 

mauvaise allocation des dépenses publiques ad hoc (un nombre substantiel de postes 

d’enseignants fictifs, un manque de qualification ou de formation des enseignants et des 

professeurs). Dans la zone UEMOA, peu d’élèves poursuivent des études jusqu’à la fin du cycle 

primaire en comparaison à ceux des pays à haut revenu (en Côte d’ivoire 62,69 %, au Sénégal 

60,38 %, au Mali 59,68 %, au Niger 58,95 %, au Burkina Faso 54,50 %, au Togo 48,26 %, au 

Benin 40,88 % contre 98,11 % au Danemark, en France 92,26 % et en Belgique 84,55 %)419. 

                                                 

417 Kieny M-P., Evans D-B., Schmets G et Kadandale S. (2014) 
418 Projet d’appui à l’extension de la couverture du risque maladie dans les pays membres de l’UEMOA, la 

commission de l’UEMOA. 
419 Moyennes calculées sur la période 1980 et 2012 (Données tirées de la base de données de la banque mondiale 

: WDI).  
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En outre, la part des dépenses publiques allouée à l’éducation est plus faible (voir Graphique 

II.38) par rapport au niveau de dépenses d’éducation des pays industrialisés qui avoisine en 

moyenne 5,39 % du PIB. Toutefois, la faiblesse des financements ou des montants alloués à 

l’éducation ne saurait être la principale source du fort taux de redoublement ou de la faible 

qualité de l’enseignement dans les pays de la zone UEMOA (en moyenne les dépenses 

d’éducation en pourcentage des dépenses totales sont de 22,03 % au Togo, 20,99 % en Côte 

d’Ivoire, 18,37 % au Sénégal, 17,70 % au Niger, 17,35 % au Benin, 15,58 % au Burkina Faso, 

16,99 % au Mali, contre 12,42 % en moyenne dans des pays développés). Une autre explication 

serait le manque d’enseignants qualifiés comme le souligne une étude de l’UNESCO (2008). Il 

est mentionné dans cette dernière, qu’en Afrique subsaharienne plus de 50 % des pays souffrent 

d’une pénurie d’enseignants. Les mauvaises conditions de travail des enseignants, des salaires 

faibles sont des facteurs aggravant le manque de qualité dans l’enseignement primaire et 

secondaire. 

Concernant l’enseignement supérieur, l’ensemble des pays en développement rencontrent 

majoritairement les mêmes problèmes (des grèves récurrentes, des professeurs insuffisants, des 

moyens financiers trop limités des universités). De surcroît, les universités sont surpeuplées en 

raison de l’augmentation des étudiants en crescendo qui sont passés de 0,2 à 4,5 millions entre 

1970 et 2008 alors que les infrastructures d’accompagnement ne suivent pas derrière420.  

Graphique II. 38 Dépenses d’éducation de la zone UEMOA en % du PIB de 1995 à 2013 

 

                                                 

420 UNESCO (2011), Le financement de l’éducation en Afrique subsaharienne : relever les défis de l’expansion, 

de l’équité et de la qualité 
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2.4.4.5 Dépenses publiques d’investissement 

L’État a un rôle primordial à jouer en œuvrant à la mise en place d’un cadre idoine en matières 

d’infrastructures (réseaux routiers et ferroviaires, ports, énergie, communication). Dans les pays 

à faible revenu, la majorité des dépenses publiques en infrastructures (soit 70% en moyenne) 

est réalisée via des entreprises d’État. Seulement, la part la plus importante des dépenses est 

utilisée pour effectuer des dépenses courantes et principalement pour payer des salaires. Dans 

ce cadre, un niveau de dépenses publiques en infrastructures élevé ne saurait relever d’une 

quelconque efficacité421. 

Dans une perspective de favoriser l’efficacité des dépenses publiques, le pacte de convergence 

incite les États membres à orienter les ressources publiques vers les dépenses d’investissement 

(investissement sur ressources internes/recettes fiscales ≥ 20) et à limiter les dépenses courantes 

ou de fonctionnement afin d’accroître les capacités productives. Toutefois, une bonne exécution 

de ces dépenses d’investissement nécessite de la transparence et du dynamisme dans la 

réalisation des projets d’investissement. Dans les faits, les mêmes pratiques sont observées au 

sein des pays de la zone: un processus de préparation du budget trop long, un bâclage des études 

techniques des projets, une mainmise des groupes de pressions qui déstabilisent 

l’administration publique, le non-respect des procédures de passation de marchés et pour finir 

(résultats) avec des ouvrages mal faits. Dès lors, il est donc nécessaire de définir d’une manière 

précise les responsabilités de chacun dans les contrats (bien élaborer les cahiers de charges), de 

développer davantage les corps de contrôle et d’appliquer leurs suggestions et de renouveler la 

formation du personnel aux nouvelles normes422. 

 

 

 

 

 

 

                                                 

421 Briceño G-C., Smits K., Vivien Foster V. (2008) 
422 Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale, juin 2013, http://www.uemoa.int 
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Graphique II.39. Investissement public % PIB de 1995 à 2013 

 

2.4.5 Dette publique 

Globalement, le niveau de dette publique avoisine en moyenne 60 % du PIB dans les pays en 

développement423. Dans le même sillage, les pays de la zone UEMOA ont un niveau de dette 

publique largement inférieur (autour 50 % du PIB) au plafond de 70 % du PIB fixé par le 

dispositif régional de surveillance relatif aux critères de convergence des pays membres voir 

(Graphique II.40). Cette situation est due globalement aux différents programmes d’allégement 

de la dette : l’initiative PPTE424. En revanche, il est noté une tendance haussière de la dette de 

la majorité des pays ayant bénéficié des initiatives PPTE au lendemain des processus 

                                                 

423 Valeur issue de nos calculs sur un échantillon de pays en développement (voir chapitre suivant). 
424 Initiative PPTE (Pays Pauvres Très Endettés) et concernant majoritairement des pays africains (30 sur 36 pays) 

a été lancée en 1996 par le FMI et la Banque Mondiale afin que tous les pays pauvres soient déchargés d’un poids 

d’endettement qu’ils ne pouvaient gérer. Cette initiative a permis de ramener à un niveau soutenable la charge de 

l’endettement extérieur des pays lourdement endettés (voir FMI, 2014), Allégement de la dette au titre de 

l’initiative en faveur des pauvres très endettés (PPTE), Mars 2014). 
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d’allégement. Cette hausse est due à l’utilisation parcellaire de l’espace budgétaire découlant 

de la baisse du niveau d’endettement à la suite de l’allégement de la dette de ces pays. Par 

ailleurs, la part de la dette intérieure dans la dette publique a augmenté ce qui n’est pas sans 

conséquence au regard des échéances courtes et des taux d’intérêt très élevés425. 

Graphique II.40. Dette publique brute % PIB de 1995 à 2013 

 

Conclusion partielle 

Globalement, ce chapitre avait pour objet de décrire la manière dont les dépenses publiques 

sont classées et la répartition des composantes des dépenses publiques dans trois groupes de 

pays. Ainsi, dans la première section, il était question de définir le champ d’action de l’État et 

d’évoquer les deux principales méthodes de classification : la classification par nature et celle 

par fonction.  

À travers la classification par fonction, les dépenses des administrations publiques sont réparties 

selon une nomenclature internationale définie dans le système de comptes nationaux de 1993 

et révisée en 1999 : la COFOG. Toutes les dépenses afférentes à une même fonction, sont 

                                                 

425 FMI (2013), Rapport des services du FMI sur les politiques communes des pays membres, No. 13/92, Avril 

2013. 
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rassemblées en une famille en dépit des conditions de leur mise en œuvre. Cette classification 

répartit les dépenses des administrations publiques en dix catégories selon leur finalité : les 

services publics généraux, la défense, l’ordre et la sécurité publics, les affaires économiques, la 

protection de l'environnement, le logement et les équipements collectifs, la santé, les loisirs, la 

culture et le culte, l’enseignement et la protection sociale.  

La classification par nature, quant à elle, permet de distinguer les dépenses de fonctionnement 

(les rémunérations du personnel et les consommations intermédiaires), les transferts, les charges 

d’intérêt de la dette et l’investissement public.  

La seconde section avait pour objet d’analyser l’impact des dépenses et de leurs composantes 

dans chacun des groupes de pays. L’étude des composantes des dépenses suivant les groupes 

de pays a permis de mettre en exergue un certain nombre de différences.  

On remarque que les niveaux de dépenses publiques et de recettes publiques ne sont pas très 

élevés dans les pays en développement et dans les pays émergents en comparaison à ceux des 

pays industrialisés. Ce faible niveau peut être expliqué par le manque de sources de financement 

des pays en développement et par l’inefficacité de la collecte des impôts et taxes. En outre, le 

secteur informel est trop important dans ces pays alors que sa contribution dans les recettes 

publiques est très minime. Concernant les pays émergents, leur système de perception est 

meilleur que celui des pays en développement mais l’efficacité de l’administration demeure 

limitée (l’absentéisme, la corruption). 

La conséquence est un système de protection sociale quasi-inexistant creusant davantage les 

inégalités dans ces pays alors que dans les pays développés, la sécurité sociale est très 

développée et représente un outil de lutte contre les inégalités. 

En somme, l’étude descriptive des différentes composantes du budget de l’État montre que le 

niveau de dépenses publiques et la composition des celles-ci n’est pas semblable suivant les 

trois groupes de pays étudiés. La question sous-jacente est de savoir si cette différence de 

composition des dépenses publiques impacte-t-elle différemment l’activité économique dans 

ces trois groupes de pays ? Le chapitre suivant a pour objectif de répondre à cette interrogation.



 

3 ÉTUDE EMPIRIQUE DE L’IMPACT DES DÉPENSES PUBLIQUES 

ET DE LEURS COMPOSANTES SUR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

Un ensemble de politiques budgétaires visant à soutenir l’activité a été mis en œuvre dans de 

nombreux pays à la suite de la crise de 2007-2010 (spécifiquement des programmes de dépenses 

publiques). Les diverses critiques concernant le mérite de cet ensemble de politiques 

budgétaires sont relatives à la capacité des gouvernants publics à stimuler l’économie via les 

injections de dépenses publiques. Le choix spécifique des dépenses publiques dans le package 

fiscal de court terme était motivé en partie par un désir d’atteindre un objectif de croissance de 

long terme par le biais des composantes des dépenses publiques. 

Les programmes d’austérité adoptés depuis lors pour juguler le haut niveau de dette publique 

ont également mené à de nombreux questionnements : quel(s) type(s) de dépenses devrai(en)t-

il(s) être baissé(s) ou augmenté(s) et son (leur) effet de long terme sur la croissance ? Autrement 

dit, quelles sont les catégories de dépenses qui ont un fort effet sur la croissance ? Est-ce que 

l’impact des dépenses et de leurs composantes est-il lié au niveau de développement des pays ? 

L’intérêt de cette étude empirique est d’abord une motivation de politique économique. En 

outre, nombreuses sont les études426 qui s’intéressent davantage à une catégorie de dépenses 

publiques spécifique telle que les dépenses d’éducation, de santé. Cette étude a également pour 

ambition de permettre des arbitrages entre les différents types de dépenses publiques. 

Également, rares sont les études qui s’attellent à une comparaison des composantes des 

dépenses publiques dans des groupes de pays ayant des niveaux de développement différents. 

Les dépenses publiques sont mesurées en % du PIB ; les composantes des dépenses publiques 

sont définies à travers les dépenses de consommation publique, les dépenses de subventions et 

transferts, l’investissement public et les dépenses publiques liées aux intérêts de la dette (tous 

en % du PIB et en % des dépenses totales) ; l’activité économique est mesurée par le PIB réel 

par tête. 

L’objectif du chapitre est d’évaluer l’impact de long terme des dépenses publiques et de leurs 

composantes sur la croissance sur un panel de trois groupes de pays (développés, émergents et 

en voie de développement) de 1995 à 2013. 

                                                 

426 Aschauer D. (1989), Easterly W et Rebelo S. (1993), Tanzi V et Davoodi H. (1997), Gupta S., de Mello L et 

Sharan R. (2001), Blankenau W-F et Simpson N-B. (2004). 
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La première section sera consacrée à un bref parcours d’études empiriques relatives à la 

question des dépenses publiques et de la croissance économique. Ensuite, nous effectuerons 

une analyse descriptive et comparative des variables utilisées dans nos panels. Enfin, la 

troisième section présentera et analysera les résultats économétriques obtenus ainsi que les 

interprétations.  

3.1 Controverses empiriques relatives à l’impact des dépenses 

publiques sur la croissance économique 

Diverses études économétriques ont tenté de montrer la pertinence de la théorie relative à 

l’efficacité de la politique budgétaire et particulièrement celle des composantes des dépenses 

publiques.  

Dans les modèles de croissance néo-classiques, l’évolution tendancielle de la production est 

impactée négativement, si la politique budgétaire affecte les motivations d’épargne ou 

d’investissement des agents économiques dans du nouveau capital. Ils ont des effets sur le taux 

de croissance seulement durant la période de transition car l’économie se déplace sur son 

nouveau sentier de production (l’importance de cette transition reste controversée). Il existe 

néanmoins, un impact permanent sur le niveau de production de long terme. Quant aux modèles 

de croissance endogène, ils ont foisonné à partir des années 90 à la suite des travaux de Barro 

(1990) et Romer D. (1990). Ils montrent que la politique budgétaire peut impacter de façon 

permanente ou d’une manière plus ou moins persistante la croissance de long terme. À la suite 

de ces auteurs diverses études ont vu le jour concernant l’importance des dépenses publiques 

en tant qu’input. 

Alesina et Perotti (1995) examinent un échantillon de vingt pays de l’OCDE de 1960 à 1992. 

Ils calculent l’impulsion fiscale, c’est-à-dire la variation du solde primaire entre deux années 

( ∆ primaire = (𝑔1 − 𝑡1) − (𝑔𝑡−1 − 𝑡𝑡−1) avec g et t représentant respectivement les dépenses 

publiques et les recettes publiques par rapport au PIB. Suivant l’intervalle où se situe la valeur 

de l’impulsion budgétaire427, l’orientation de la politique budgétaire est considérée selon le cas 

comme fortement ou faiblement expansionniste ou restrictive. Leur principal résultat suggère 

                                                 

427 Elle représente la variation du solde primaire entre deux années (∆ primaire = (𝑔1 − 𝑡1) − (𝑔𝑡−1 − 𝑡𝑡−1) avec 

g et t représentant respectivement les dépenses publiques et les recettes publiques par rapport au PIB. 
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qu’une politique budgétaire restrictive, via une baisse des dépenses de transferts et de 

rémunération, favorise une amélioration permanente du solde budgétaire. Néanmoins, si cette 

politique restrictive passe par une hausse des impôts, son impact est défavorable. La 

composition de la coupe budgétaire est fondamentale pour déterminer sa réussite. 

Giavazzi et Pagano (1996) se penchent sur dix-neuf pays de l’OCDE de 1970 à 1992 en utilisant 

la méthode des moindres carrées et celle des doubles moindres carrées. 

Ils sont partis de l’hypothèse qu’une consolidation budgétaire favorise la consommation privée 

alors qu’un desserrement budgétaire tend à diminuer celle-ci. Le modèle peut s’écrire comme 

suit : 

 ∆𝐶𝑡 = 𝑎𝑜 + 𝑎1𝐶𝑡−1 + 𝑎2∆𝑦𝑡 + 𝑎3∆𝑦𝑡−1 + (1 − 𝑑𝑡). (∆𝑧𝑡, 𝑧𝑡−1). 𝛾 +𝑑𝑡. (∆𝑧𝑡, 𝑧𝑡−1). 𝛿 + 𝜀𝑡 

Avec c, la consommation privée ; y, le revenu national ; z, représente les variables budgétaires 

(il s’agit des taxes, des transferts et de la consommation publique) ; d, les variables muettes 

(prend la valeur de 1 suite à une forte expansion ou contraction budgétaire). Ces auteurs 

montrent qu’une politique budgétaire expansionniste ou restrictive forte et persistante (variation 

de 5 %) a des effets non keynésiens alors qu’une baisse des impôts nets (accompagnée d’un 

niveau de consommation publique quasi constant) implique une baisse drastique de la demande 

domestique privée. 

Devarajan, Swaroop et Heng-fu Zou (1996) s’intéressent à quarante-trois pays en 

développement de 1970 à 1990 à travers la méthode des moindres carrées pour vérifier 

l’hypothèse théorique selon laquelle l’impact économique de chaque type de dépenses pourrait 

dépendre de la part qui lui est allouée. 

𝐺𝑅𝑃𝐶𝐺𝐷𝑃(𝑡+1,𝑡+5)
𝑖 = ∑ 𝛼𝑗𝐷𝑗

5
𝑖=1 + 𝛼6(𝑇𝐸/𝐺𝐷𝑃)𝑡

𝑖 +  𝛼7𝐵𝑀𝑃𝑡
𝑖 + 𝛼8𝑆𝐻𝑂𝐶𝐾𝑡

𝑖 +   ∑ 𝛼6(𝐺𝑘/𝑘

𝑇𝐸)𝑡
𝑖 + 𝜇𝑡

𝑖   

Avec GDP, le produit réel par tête moyenne mobile ; 𝐷𝑗 , les variables muettes spécifiant chaque 

continent ; 𝑇𝐸/𝐺𝐷𝑃)𝑡
𝑖 , la part des dépenses publiques totales dans le PIB pour le pays i au 

temps t ; 𝐵𝑀𝑃𝑡
𝑖, la prime en devises étrangères sur le marché noir pour le pays i au temps t  (cette 

prime est liée à la différence entre le taux de change officiel et celui exercé sur le marché 

informel) ; 𝑆𝐻𝑂𝐶𝐾𝑡
𝑖, représente le poids moyen des variations du taux d’intérêt mondial et du 

prix exportateur et du prix importateur du pays i au temps t ; (𝐺𝑘/𝑇𝐸)𝑡
𝑖 , représente le vecteur 
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des différents ratios de dépenses publiques du pays à l’instant t428. Leur résultat suggère qu’une 

augmentation de 1% du ratio des dépenses publiques courantes (nettes des dépenses d’intérêt) 

par rapport au PIB, augmente le PIB réel par tête de 0,05 %. 

Alesina et Adragna (1998) sur l’ensemble des pays de l’OCDE de 1960-1994 via un modèle 

économétrique probit, évaluent l’impact du niveau et de la composition d’une politique 

budgétaire d’ajustement (expansionniste ou de contraction) sur l’activité économique. Les 

résultats montrent que les politiques d’ajustement basées sur une hausse des impôts sont non 

favorables à la croissance alors que celles basées sur une coupe des dépenses publiques (salaires 

et transferts) sont favorables à l’activité économique. 

Kneller, Bleaney et Gemmell (1999) travaillent sur un Panel de vingt-deux pays de l’OCDE de 

1970 à 1995. Les auteurs utilisent d’abord, la méthode des moindres carrées Pondérées (pour 

capter l’effet fixe), la méthode des moindres carrées généralisées (MCG) pour capter l’effet 

aléatoire ; ensuite la méthode à effet fixe (MEF) et la méthode à effet aléatoire pour tenir compte 

de la spécificité de chaque pays et du temps. Le modèle théorique suppose que l’impact de la 

politique budgétaire sur la croissance dépend de la structure et du niveau des impôts et des 

dépenses publiques. Le modèle s’écrit comme suit 𝑔𝑖𝑡 = 𝛼 + ∑ 𝐵𝑡𝑌𝑖𝑡
𝑘
𝑖=1 + ∑ (𝛾𝑖𝑡 − 𝛾𝑚)𝑋𝑖𝑡

𝑚−1
𝑗  

+ 𝜇𝑖𝑡 avec 𝑋𝑖𝑡 , les variables budgétaires ; 𝑌𝑖𝑡, les variables non budgétaires. En fin de compte, 

leurs résultats montrent que les impôts distorsionnaires réduisent la croissance économique et 

inversement les dépenses publiques productives accroissent la croissance. 

Odedokun (2001) utilise un échantillon de cent trois pays composés de pays à faible revenu, de 

pays à haut revenu, ceux dépendants des exportations de minéraux et ceux dépendants des aides 

étrangères. L’étude se base sur un modèle néo-classique du type : 

𝑔𝑦𝑖𝑡 = 𝛼𝑍𝑖𝑡 + 𝛽𝑋𝑖𝑡+𝜇𝑖𝑡 

𝑔𝑦, désigne le taux de croissance du PIB réel par tête ; X, les variables budgétaires (dépenses 

publiques et revenus) ; Z, les variables conditionnelles (autres variables pouvant expliquer le 

taux de croissance gy) ; u, le terme aléatoire ; 𝛽, le vecteur de paramètres des variables 

budgétaires ; 𝛼, le vecteur de paramètres des variables conditionnelles. 

Les estimations du modèle montrent que : 

                                                 

428 L’auteur utilise la classification économique du FMI. 
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- les dépenses de consommation en biens et services nuisent à la croissance alors que les salaires 

sont favorables à la croissance ; 

- les dépenses de services généraux et celles de la défense impactent négativement l’activité 

alors que les dépenses d’éducation, de transports et de communication soutiennent la 

croissance ; 

- les impôts sur le revenu et sur le bénéfice impactent négativement la croissance. 

Par ailleurs, l’impact des variables budgétaires varie aussi suivant le groupe de pays : 

- les taxes sur les biens et services sont défavorables à l’activité dans l’ensemble des groupes à 

l’exception des pays exportateurs de minerais et minéraux ; 

-les taxes sur le commerce international sont favorables exclusivement aux pays dépendants 

des aides étrangères et aux pays à faible revenu. 

Bassanini et Scarpetta (2001) explorent les données de vingt et un pays de l’OCDE sur la 

période 1971-1998 à travers la méthode des moindres carrées pondérées. Leurs résultats 

montrent que les dépenses d’investissement ont un impact positif sur la croissance et l’effet des 

dépenses de consommation sur l’activité est indéterminé. Par ailleurs, les ponctions (impôts) 

impactent négativement l’économie. 

Fantás et Mihov (2001) analysent des données trimestrielles américaines de 1969:1 à 1996: 4 

via un modèle du type VAR suivant : 

𝑌𝑡 = ∑ 𝐵1,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝑌𝑡−𝑖 + ∑ 𝐵2,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝑃𝑡−𝑖 + ∑ 𝐶1,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝐸𝑡−𝑖[𝑃𝑡] + ∑ 𝐶2,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝐸𝑡[𝑃𝑡+𝑖] + 𝐴𝑦𝑉𝑡
𝑦

 

𝑃𝑡 = ∑ 𝐷1,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝑌𝑡−𝑖 + ∑ 𝐷2,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝑃𝑡−𝑖 + ∑ 𝐻1,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝐸𝑡−𝑖[𝑃𝑡] + ∑ 𝐻2,𝑖

𝑘

𝑖=0

𝐸𝑡[𝑃𝑡+𝑖] + 𝐴𝑝𝑉𝑡
𝑝
 

𝑌𝑡, est un vecteur représentatif des variables endogènes nécessaires pour capter l’effet d’un choc 

budgétaire ; P, représente le vecteur des variables budgétaires. 𝐶1,𝑖 = 𝐻1,𝑖, définie les prévisions 

passées de la politique budgétaire courante. 

Ils concluent qu’une impulsion budgétaire impacte significativement et d’une manière 

permanente la production privée et l’emploi. Une hausse des dépenses publiques de 1% 

augmente la production privée de 0,3% deux années après le choc. 
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Blanchard et Perroti (2002) travaillent sur les États-Unis de 1947:1 à 1997:4 et spécifient 

également un modèle VAR du type : 

𝑌𝑡 = 𝐴(𝐿, 𝑞)𝑌𝑡−1 + 𝑈𝑡  où 𝑌𝑡 = {𝑇𝑡 + 𝐺𝑡 + 𝑋𝑡 }′, caractérise un vecteur à trois dimensions à 

logarithme trimestriel respectivement des variables impôts, dépenses publiques et PIB ; 

𝐴(𝐿, 𝑞), les quatre trimestres distribués sur un polynôme retardé (ce qui permet à chaque 

coefficient d’une variable retardée de dépendre du trimestre q auquel est indexée la variable 

dépendante) ; 𝑈𝑡 = {𝑡𝑡 + 𝑔𝑡 + 𝑥𝑡 }′, est le vecteur représentatif de la forme réduite des résidus. 

Ils aboutissent à la conclusion suivante : un choc positif des dépenses publiques a un effet 

favorable sur l’activité économique. En revanche, un choc positif des impôts (hausse) a des 

effets négatifs sur la production. Par ailleurs, une hausse simultanée des dépenses publiques et 

des impôts affectent négativement et d’une manière significative l’investissement privé. 

Baxter et King (2003) étudient l’impact des dépenses de l’État américain sur la production 

globale sur la période 1930-1990. Ils utilisent un modèle stochastique dynamique d’équilibre 

Général (DSGE) basé sur des fonctions tenant compte de la préférence des consommateurs, du 

problème du producteur, des contraintes budgétaires et de ressources. 

Les résultats montrent que : 

- un accroissement permanent des achats publics (tels que la consommation et l’investissement 

publics) peut mener dans le court et dans le long terme à un multiplicateur de la production 

supérieur à 1 ; 

- les effets d’une variation permanente des achats publics sont plus importants que ceux venant 

d’une variation temporaire ; 

- les dépenses publiques d’investissement ont des effets négatifs sur la production et 

l’investissement privé. 

Gupta, Clements, Baldacci et Mulas-Granados (2005) se sont intéressés à un échantillon de 

trente-neuf pays en développement sur la période allant de 1990 à 2000. Ils utilisent un modèle 

à effet fixe. Les résultats montrent que : 

- la composition des dépenses est importante : les pays dans lesquels les dépenses de l’État sont 

concentrées sur les salaires, ont un faible taux de croissance ; alors que les pays qui se 

consacrent davantage à des dépenses en capital, en biens et services non salariales, ont des taux 

de croissance plus élevés ; 
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- une amélioration du solde budgétaire de 1 %, accroît le taux de croissance du PIB d’un demi-

point de pourcentage ; 

- dans le long terme, un accroissement de 1 % du financement domestique implique une baisse 

du taux de croissance du PIB par tête de trois quart de point de pourcentage. 

Romero de Avila et Strauch (2008) travaillent sur un échantillon composé de quinze pays 

européens de 1960 à 2001 à travers un modèle à effets fixes 

∆𝑦𝑖𝑡 = ∑ 𝛽𝑔𝑗𝑔𝑖𝑡−𝑗

𝑙

𝑗=0

+ ∑ 𝛽𝜏𝑗𝜏𝑖𝑡−𝑗

𝑙

𝑗=0

+ 𝜗𝑡 + 𝜀𝑖𝑡 

y, le logarithme de la production par tête ; g et 𝜏, représentent respectivement les dépenses et 

les recettes publiques. 

Ils trouvent que : 

- les dépenses publiques ont un effet négatif sur le PIB par tête (une hausse de 1 % des dépenses 

entraîne une baisse cumulée de la croissance de 3,1 %) ; 

- les taxes directes et indirectes et l’investissement public sont positivement corrélés à la 

production ; 

- la consommation publique, les transferts et les revenus de la sécurité sociale ont un effet 

négatif sur la croissance. 

Afonso et Sousa (2009) grâce à des données trimestrielles se penchent sur divers pays à savoir 

les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Italie et l’Allemagne sur des périodes spécifiques à chaque 

pays soit respectivement entre 1970-2007, 1964-2007,1980-2006 et 1986-2004. 

Leur travail se base sur une approche bayésienne des modèles structurels qui s’écrit : 

𝛤(𝐿)𝑋𝑡 + 𝛾𝑡𝑑𝑡−1 = 𝛤0𝑋𝑡 + 𝛤1𝑋𝑡−1 + ⋯ + 𝛾𝑖𝑑𝑡−1 = 𝑐 + 𝜀𝑡   (1) 

𝑑𝑡  =
1+𝑖𝑡

(1+𝜋𝑡)(1+𝜇𝑡)
𝑑𝑡−1 +

𝐺𝑡+𝑇𝑡

𝑃𝑡𝑌𝑡
 (2) 

𝑣𝑡  = 𝛤0
−1𝜀𝑡  (3) 

𝛤(𝐿), les matrices polynomiales d’ordre fini d’opérateurs de retard ; 𝑋𝑡 = 𝑋1𝑡 + 𝐺𝑡 + 𝑇𝑡  avec 

 𝑋1𝑡 est le vecteur représentatif d’un choc budgétaire et 𝜀𝑡  le choc économique. 

L’équation (2) représente la contrainte budgétaire de l’État et l’équation (3) l’innovation VAR 
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Ils en concluent que : 

- un choc de dépenses publiques a de faibles effets sur le produit intérieur et des effets variés 

sur les prix domestiques. Ce choc entraine également une chute rapide du cours des actions et 

une dépréciation des taux de change réel effectif. 

-un choc de recettes fiscales a des effets faibles et positifs sur les prix domestiques et les actions 

et entraîne une appréciation des taux de change réel 

- l’effet de stabilisation du ratio de la dette au PIB est minime sur le solde budgétaire primaire. 

Yu, Fan et Saurkar. (2009) orientent leur étude sur quarante-quatre pays en développement de 

1980 à 2004 et utilisent la méthode des moindres carrées généralisées dynamique du type : 

𝐺𝐷𝑃1𝑡 =f (LABOR1𝑡 ,𝐾𝐺1𝑡 , 𝐾𝐺𝐸1𝑡 , 𝑍1𝑡 )  

𝐺𝐷𝑃1𝑡  , est le PIB du pays i à la date t ; LABOR, la population active ; K, le stock du capital 

brut ; KGE, est le vecteur du stock de capital passé et courant des dépenses publiques (santé, 

éducation, défense…) ; Z, est une variable instrumentale (concerne les facteurs non pris en 

compte par le modèle et tient compte des éventuelles corrélations). 

Les résultats montrent des différences selon la zone géographique. Ainsi, en Afrique, les 

dépenses sur le capital humain contribuent à la croissance économique ; en Asie, la formation 

du capital, l’agriculture et l’éducation favorisent la croissance alors qu’en Amérique latine, 

aucune des composantes n’a un impact significatif sur la croissance économique. 

Furceri et Mourougane (2010) étudient les pays de la zone euro à travers un modèle DSGE afin 

de capter l’effet de la politique budgétaire sur l’activité économique. 

 𝑌𝑡
𝑗

= (
𝑃𝑡

𝑃𝑡
𝑗)𝜎(𝐶𝑡+𝐺𝑡

𝑑+𝐼𝑡
𝑑 + 𝐼𝑡) 

Avec 𝑌𝑡
𝑗
, la production de la firme j ; C, la consommation des ménages ;  𝐺𝑡

𝑑, la consommation 

publique ; 𝐼𝑡
𝑑, l’investissement public ; 𝜎, l’élasticité de substitution entre les différentes 

variétés de biens ; P, représente l’indice des prix de la production finale et 𝑃𝑗 , le prix individuel 

fixé par chaque firme ; les rendements des obligations publiques sont supposés endogènes. 

Les estimations suggèrent que : 
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- un accroissement de la consommation publique de 1 % dans la zone euro permettrait une 

hausse de 1,3 % de PIB dans le premier trimestre, ensuite de 0,6 % après une année et 0,2 % de 

croissance dans les deux années qui suivent. 

- une hausse de 1 % des dépenses publiques de consommation publique pourrait impliquer une 

augmentation de 0,9 points de pourcentage du ratio de la dette publique par rapport au PIB 

durant la première année puis de 1,1 points à la seconde année. 

Barro et Reldick. (2011) orientent leur étude sur les États-Unis de 1912 à 2006 via le modèle 

suivant : 

(𝑦𝑡 − 𝑦𝑡−1)/ 𝑦𝑡−1=𝛽0 + 𝛽1(𝑔𝑡 − 𝑔𝑡−1)/ 𝑦𝑡−1+𝛽2(𝑔𝑡
∗-𝑔𝑡−1

∗ )/ 𝑦𝑡−1+ 𝛽3(𝛤𝑡-𝛤𝑡−1/ 𝑦𝑡−1+autres 

variables. 

𝑦𝑡, le PIB réel par tête à l’année t ; 𝑔𝑡
∗, les dépenses publiques anticipées mesurées à l’année t ; 

𝛤𝑡, le taux d’imposition marginale moyenne de l’année t ; 𝛽1, le multiplicateur des dépenses 

publiques ( l’impact sur le PIB d’un accroissement unitaire des dépenses publiques). 

Leurs résultats indiquent que : 

- dans le cas d’une augmentation temporaire des dépenses de défense, le multiplicateur avoisine 

0,4 à 0,5 et dans le cas d’une hausse permanente des dépenses de dépense, le multiplicateur est 

aux environs de 0,1 à 0,2 ; 

- une hausse importante des dépenses publiques évince les composantes du PIB et 

particulièrement l’investissement privé ; 

- l’accroissement du taux de taxation marginal a un effet négatif sur le PIB. L’évolution du taux 

d’imposition affecte le PIB via un effet de substitution plutôt qu’un effet de richesse. 

Auerbach et Gorodnichenko (2012) sur des données en séries temporelles des États-Unis de 

1947 :1-2008:4 traitent, par l’intermédiaire d’un modèle SVAR à changement de régime, l’effet 

des politiques de l’État américain. 

𝑋𝑡=(1 − 𝐹(𝑧𝑡−1))𝜋𝐸(𝐿)𝑋𝑡−1 + 𝐹(𝑧𝑡−1)𝜋𝑅(𝐿)𝑋𝑡−1+𝑢𝑡 

Ω𝑡=Ω𝐸(1 − 𝐹(𝑧𝑡−1))+ (Ω𝑅 𝐹(𝑧𝑡−1)) 

𝑋𝑡 = [𝐺𝑡 + 𝑇𝑡 + 𝑌𝑡]′  
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Avec G, les achats gouvernementaux réels ; T, correspond aux recettes nettes des transferts tirés 

des impôts directs et indirects auprès des entreprises et des individus ; Y, définit le PIB réel 

base 2000 ; 𝐹(𝑧𝑡), la fonction de densité de la loi normale centrée et réduite. 

𝜋𝐸 et Ω𝐸, représentent le comportement du système dans une situation d’expansion [1 −

𝐹(𝑧𝑡) ≈ 1] ; 𝜋𝑅 et Ω𝑅, décrivent le système dans une situation économique en profonde 

récession [𝐹(𝑧𝑡)  ≈1]. 

Ils en concluent que : 

- le multiplicateur est largement plus élevé dans une économie en récession que dans une 

économie en expansion ; 

- une désagrégation des dépenses publiques montre qu’un choc de dépenses militaires favorise 

un coefficient du multiplicateur élevé ; 

- un choc non anticipé tend à augmenter le multiplicateur de dépenses publiques dans une 

économie en récession. 

Combes J-L., Minea A., Mustea L et Sow M. (2014) s’intéressent à des pays européens via des 

données trimestrielles sur la période allant de 1999 à 2012. À l’aide d’un modèle vectoriel 

autorégressif sur des données de panel, ces auteurs testent les différences de multiplicateurs 

budgétaires entre les pays de la zone euro et les autres pays européens. Ils évaluent également 

si les pays de la zone euro les plus touchés par la crise des dettes souveraines ont un 

multiplicateur spécifique. 

Leurs résultats montrent que : 

- les valeurs du multiplicateur de dépenses publiques sont plus en phase avec le modèle 

keynésien dans les pays européens appartenant à la zone euro ; 

- les résultats macroéconomiques sont plus keynésiens dans les pays de la zone euro ayant été 

affectés par la crise. 

Gemmell, Kneller et Sanz (2015) se concentrent sur un panel de dix-sept pays de l’OCDE de 

1972 à 2008. Suivant la méthode du Pooled Mean Group (PMG) de Pesaran, Shin, Smith 

(1999), ils évaluent l’impact d’une variation des dépenses totales et de leurs composantes sur 

l’activité économique.  
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Ils trouvent qu’une réallocation des dépenses publiques vers les dépenses d’éducation et 

d’infrastructures impacte positivement le niveau de production de long terme. Par contre, une 

réallocation des dépenses publiques vers des dépenses sociales de bien être est associée à de 

modestes effets négatifs sur la production de long terme. 

Ces études empiriques à l’aune des études théoriques présentent une diversité et des points 

parfois très opposés mais permettent d’avoir une idée sur la kyrielle d’approches théoriques et 

empiriques relatives à l’impact des dépenses de l’État et de leurs composantes sur l’activité 

économique. Notre troisième section rentre dans le même cadre d’analyse. Il est toutefois, 

intéressant d’analyser d’abord les données afin de passer à l’analyse économétrique. 

3.2 Données et analyse descriptive 

Nous étudions l’impact du niveau et de la composition des dépenses publiques sur la croissance 

économique en utilisant le modèle de Gupta et al. (2005) étendu à quarante et un pays répartis 

dans trois panels selon leurs niveaux de revenu ainsi que pour l’ensemble des trois groupes 

regroupés dans un quatrième panel. L’objectif étant d’évaluer l’effet des variables budgétaires 

(dépenses publiques) et leurs composantes sur le PIB/tête réel à travers l’estimation des deux 

modèles. Le premier modèle comprend les composantes du budget, à savoir les dépenses 

publiques :  

𝑔𝑖𝑡 =α+∑ 𝛽1 𝑌𝑖𝑙𝑡
𝑘
𝑙=1  +∑ 𝛽ℎ 𝑋𝐺𝐷𝑃𝑖ℎ𝑡

𝑘
ℎ=1  + 𝑢𝑖𝑡     (1) 

Avec 𝑔𝑖𝑡 , le PIB réel par tête (base 2011) ; 𝑌𝑖𝑙𝑡, décrit le vecteur des variables non budgétaires 

indépendantes (l’investissement total, les recettes en provenance des ressources naturelles, les 

exportations et les importations en biens et services en % du PIB) ; XGDPiht, correspond au 

vecteur des variables budgétaires globales indépendantes visant à capturer les effets des 

composantes du budget. 

Quant au deuxième modèle, il s’intéresse aux composantes des dépenses publiques et s’écrit : 

𝑔𝑖𝑡 =α+∑ 𝛽1 𝑌𝑖𝑙𝑡
𝑘
𝑙=1  +∑ 𝛽ℎ 𝑋𝐵𝐴𝐿𝐸𝑋𝑃𝑖ℎ𝑡

𝑞
ℎ=1  + 𝑢𝑖𝑡    (2) 

avec 𝑔𝑖𝑡 et 𝑌𝑖𝑙𝑡définies précédemment ; 𝑋𝐵𝐴𝐿𝐸𝑋𝑃𝑖ℎ𝑡, pour capter l’effet de la composition des 

dépenses publiques, comprenant les dépenses de consommation publique, les intérêts de la 

dette, les subventions et transferts et l’investissement public (on étudie la composition des 

dépenses publiques à travers la classification par nature des dépenses publiques). 
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Les données sont extraites des World Development Indicators429 et couvrent la période allant 

de 1995 à 2013. Les pays sont sélectionnés en fonction de la disponibilité des données et répartis 

en trois panels en fonction de leur niveau de PIB en utilisant la classification établie par la 

Banque Mondiale, à savoir :  

- un panel de pays à haut revenu comprenant dix-huit pays430 dont les revenus réels par tête sont 

supérieurs à 20 000 dollars ;  

- un panel de pays émergents de dix pays431 dont la richesse réelle par tête est comprise entre 

5000 dollars et 20000 dollars ; 

- un panel de pays en développement comprenant treize pays432 pour un PIB réel par tête 

inférieur à 5000 dollars. 

Cette répartition servira de soubassement à l’analyse descriptive qui suit. 

3.2.1 Analyse comparative des composantes du budget de 1990 à 2013 

Une analyse du niveau des recettes publiques montre que celui-ci avoisine en moyenne 43 % 

du PIB dans les pays de l’OCDE étudiés alors qu’il tourne autour de 25,34 % et 20,71 % du 

PIB respectivement dans les pays émergents et en développement (voir Tableau III.1). 

Tableau III.1. Composantes du budget entre les pays à faible, à revenu intermédiaire et 

à haut revenu (en % PIB) de 1995 à 2013 

 Pays à faible 

revenu 

Pays à revenu 

intermédiaire 

Pays à haut 

revenu 

Ensemble 

des pays 

Recettes publiques 20,70 % 25,92 % 42,19 % 31,41 % 

Dépenses publiques 23,49 % 27,82 % 43,93 % 33,52 % 

Source : calcul de l’auteur à partir des données de World Development Indicators (WDI) 

On constate que les recettes sont plus importantes dans les pays à haut revenu car 

l’administration y est plus développée. En effet, glaner des ressources nationales venant des 

                                                 

429 World Developpement Indicators (WDI) and Global Developpement Finance (GDF) 
430 Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Corée du Sud, Danemark, Espagne, France, Finlande, Grande-

Bretagne, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, République Tchèque, Slovénie, Singapour et Suède. 
431 Afrique du Sud, Brésil, Indonésie, Malaisie, Mongolie, Pérou, Philippines, Thaïlande, Russie et Uruguay. 
432 Bangladesh, Bénin, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Moldavie, Népal, Nicaragua, Sierra Léone, Ouganda, 

Pakistan, Inde. 
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impôts et taxes et des droits de douane ne nécessite pas exclusivement l’augmentation des taux 

ou de l’assiette d’imposition mais exige également la mise en place d’un système de collecte 

capable de favoriser une gouvernance vertueuse (de lutter contre la corruption) et une 

transparence dans les prises de décision et l’équité sociale. Ces critères sont des facteurs 

déterminants dans les décisions d’investissement. En effet, ils constituent des conditions 

d’amélioration permettant d’attirer davantage des investissements privés, et via un cercle 

vertueux, favorisent une hausse des ressources publiques. 

En revanche, dans les pays émergents et surtout dans les pays en développement, il subsiste 

divers obstacles à l’accroissement des recettes publiques prélevées sur des revenus intérieurs : 

- l’étroitesse de la base d’imposition ; 

- le poids du secteur informel qui participe faiblement à l’effort national ; 

- la faiblesse du revenu par habitant, de l’épargne et de l’investissement433 ; 

- la corruption endémique dans l’administration publique implique des disfonctionnements dans 

la collecte et la répartition des ressources publiques (celles-ci sont souvent détournées par des 

dirigeants politiques et placées dans les paradis fiscaux)434. Plus la corruption435 est vue comme 

étant sous contrôle et plus les citoyens sont disposés à payer des impôts (un degré de civisme 

fiscal plus élevé). Dès lors, une transparence accrue de l’administration pourrait favoriser le 

civisme fiscal (un consentement à l’impôt plus important)436 et la discipline fiscale (respect des 

obligations fiscales) ; 

- les citoyens à haut niveau d’étude et les salariés à temps complet sont plus consentants au 

paiement de l’impôt (civisme fiscal) alors que leur nombre est infinitésimal dans la population 

totale dans les pays en développement et dans les pays émergents437.  

                                                 

433OCDE (2013), « Fiscalité et Développement : Quels sont les déterminants du civisme fiscal ? », 

http://www.oecd.org/fr. 
434 Selon la Banque Mondiale, entre 500 et 800 milliards de dollars par an quittent les pays en développement pour 

être logés dans les paradis fiscaux (L'Observateur de l'OCDE n° 273, juin 2009). 
435 Elle correspond ici à la manière dont les citoyens entrevoient les agents des impôts concernant leur honnêteté. 
436 Ainsi, les personnes à haut niveau d’études et les salariés à temps complet sont plus consentant au paiement de 

l’impôt (civisme fiscal) alors que leur nombre est infinitésimal dans la population totale dans les pays en 

développement et dans une moindre mesure dans les pays émergents (voir OCDE, 2013, « Fiscalité et 

Développement : Quels sont les déterminants du civisme fiscal ? », http://www.oecd.org/fr). 
437 OCDE (2013), « Fiscalité et Développement : Quels sont les déterminants du civisme fiscal ? », 

http://www.oecd.org/fr. 
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En dépit de leur retard en termes de collecte de l’impôt par rapport aux pays à haut revenu, les 

pays émergents et ceux en développement ont enregistré néanmoins, une augmentation de leurs 

ressources fiscales soit respectivement de 25 à 28 % et de 20 % à 23 % du PIB entre 1990 et 

2015. 

La conséquence de cette faiblesse des recettes dans les pays en développement est leur 

dépendance notoire aux aides ou dons438. 

Graphique III.1 Recettes publiques moyennes des trois panels439 de 1990 à 2013 

 

Une autre conséquence des ressources publiques très limitées est une présence circonspecte de 

l’État dans l’activité économique (les dépenses publiques avoisinent en moyenne 27,63 % et 

24,55 % du PIB respectivement pour les pays émergents et les pays en développement) en 

comparaison aux ressources publiques qui sont élevées dans les pays développés (qui s’élèvent 

en moyenne à 46,11 % du PIB).  

En dehors de l’inconsistance des ressources collectées via les impôts et les taxes, le faible 

niveau des dépenses publiques pourrait s’expliquer par la difficulté de ces pays de trouver des 

financements à des taux non usuriers.  

En outre, les pays en développement ont tenté de freiner la hausse de leur niveau de dépenses 

publiques afin de réduire leur déficit particulièrement entre 1997 et 2002 (voir Graphique III.2). 

                                                 

438 L’augmentation des dons peut impliquer dans une certaine mesure une éviction dans la collecte de ressources 

publiques dans les pays bénéficiaires de ces aides. 
439 Valeurs émanant de nos calculs en faisant la moyenne d’année en année de l’ensemble des pays constituant 

chaque panel. 

10
20

30
40

50

Re
ce

tte
s p

ub
liq

ue
s 

en
 %

 d
u 

PI
B

1990 1995 2000 2005 2010
Year

Pays développés Pays émergents

Pays en développement



Chapitre 3. Étude empirique de l’impact des dépenses publiques et de leurs composantes sur l’activité économique 

 

185 

 

Concernant les pays à haut revenu, malgré un niveau de dépenses publiques très élevé (par 

rapport à celui des deux autres groupes), leurs dépenses suivent une évolution à la baisse dans 

le temps.  

Toutefois, les dépenses publiques des pays développés ont connu une hausse importante entre 

2009 et 2011 (en comparaison à l’évolution observée dans les pays émergents et en 

développement) en raison de la sévérité de la crise économique et financière de 2008 qui les a 

contraints à effectuer des politiques de relance conséquentes. Des pays émergents tels que la 

Chine ont eu à injecter des liquidités afin de faire repartir leur économie. 

Graphique III.2. Dépenses publiques moyennes en % du PIB de 1990 à 2013 

 

Les écarts constatés de dépenses et de recettes publiques suivant le niveau de développement 

subsistent également au sein des composantes des dépenses publiques. 
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3.2.2 Étude comparative des composantes des dépenses publiques en % du 

PIB de 1990 à 2013 

Un bref résumé des composantes du budget montre des résultats divers (voir tableau III.2) 

Tableau III.2 Composantes des dépenses publiques entre les pays à faible, à revenu 

intermédiaire et à haut revenu (en % PIB) de 1990 à 2013 

 Pays à faible 

revenu 

Pays à revenu 

intermédiaire 

Pays à haut 

revenu 

Ensemble des 

pays 

Dépense de fonctionnement 13,92 % 13,65 % 19,62 % 16,35 % 

Subventions et transferts 5,95 % 9,57 % 20,23 % 13,10 % 

Intérêts de la dette 2,39 % 2,54 % 2,48 % 2,46 % 

Investissement public 6,77 % 4,62 % - 5,83 % 

Dépenses de santé 2,51 % 2,88 % 7,04 % 4,59 % 

Dépenses d’éducation 4,74 % 4,05 % 5,16 % 4,75 % 

Dépenses militaires 1,80 % 1,73 % 1,69 % 1,74 % 

Source : calcul de l’auteur à partir des données de World Development Indicators (WDI) 

On remarque que la part des dépenses de fonctionnement est assez élevée dans les pays à haut 

revenu (19,45 % du PIB en moyenne) en comparaison à celle des pays à revenu intermédiaire 

(13,89 %) et des pays à faible revenu (13,13 %). Toutefois, la différence n’est pas si importante 

(400 points de base)440 en comparaison aux écarts concernant le niveau des dépenses totales et 

des recettes publiques. Un autre fait marquant est la tendance à la hausse des dépenses de 

consommation publique des pays en développement (voir Graphique III.3). Par ailleurs, leur 

niveau en pourcentage des dépenses totales est très élevé dans ces pays. 

 

 

 

 

 

                                                 

440 100 points de base représentent une variation de 1 %. 
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Graphique III.3 Dépenses de fonctionnement en % du PIB de 1990 à 2013 

 

Concernant les dépenses de santé (voir Graphique III.4), les pays développés en dépensent 

moyenne 6,31 % de leur richesse nationale [soit le double des dépenses de santé des pays 

émergents (2,88 %) et des pays en développement (2,52 %)]. En termes d’évolution, la part de 

la production allouée aux dépenses de santé est plus marquée dans les pays développés par 

rapport à leur évolution dans les deux autres groupes. 

Cette faiblesse des dépenses de santé dans les pays émergents et en développement est-elle liée 

à un problème de financement ? 

Dans les pays développés, les dépenses de santé représentent une part importante dans les 

dépenses sociales. La hausse des dépenses de santé serait liée au développement économique, 

aux avancées dans le domaine médical, aux facteurs démographiques (le vieillissement de la 

population). Le financement du système de santé a connu une évolution au cours du temps. 

Dans les années 80, pour maintenir leurs systèmes de santé équilibrés, la plupart des pays 

développés finançait leur système social par une augmentation des recettes. Toutefois, cette 

procédure a entraîné un accroissement de la pression fiscale et des charges sociales ; il s’est 

ensuivi une augmentation du coût du travail. Au début des années 90, la majorité des pays 

développés avait pour objectif de réduire leurs dépenses de santé à travers des reformes 

structurelles telles qu’une baisse des cotisations sociales, des prestations, un développement des 
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assurances complémentaires privées et un développement du système de co-paiement (ticket 

modérateur) 441. 

En revanche, dans les pays émergents et spécifiquement dans les pays en développement, les 

systèmes de santé connaissent beaucoup de difficultés telles qu’un manque de personnels 

qualifiés, une pénurie d’infrastructures et d’équipements. Le financement du système social 

dans ces pays est problématique en raison du manque de moyens d’une frange de la population 

pour participer à la consolidation du système de santé. Son financement est aussi difficile à 

cause de la faiblesse des cotisations salariales et patronales due à la faible présence de grandes 

firmes dans ces pays et/ou de l’évasion fiscale pratiquée par ces entreprises au regard de la 

faiblesse des États et de leurs administrations. 

Graphique III.4 Dépenses de santé en % du PIB de 1995 à 2013 

 

L’autre composante des dépenses sociales, à savoir les dépenses d’éducation, est plus élevée 

dans les pays développés (5,40 % du PIB) par rapport à son niveau dans les pays en 

développement (4,65 %) et les pays émergents (4,14 %). Le niveau des dépenses d’éducation 

est quasiment stable dans les pays développés et émergents alors qu’il augmente d’une manière 

plus ou moins volatile dans les pays en développement (voir Graphique III.5). Malgré, une part 

de dépenses d’éducation proche de celle des pays développés, il n’en demeure pas moins que 

le système scolaire des pays à faible revenu est touché par divers problèmes tels que des taux 

de redoublement et d’analphabétisation élevés, un manque de professeurs formés, des grèves 

récurrentes et une pénurie d’infrastructures. Ce qui laisse entrevoir une inefficacité des 

dépenses publiques d’éducation dans ces pays en dépit de leur part non négligeable (soit 16,87 

                                                 

441 Bouthevillain C et Hervé K. (2005) 
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% des dépenses publiques totales contre 14,87 % dans les pays émergents et 12,42 % dans les 

pays développés). 

Graphique III.5 Dépenses publiques d’éducation en % du PIB de 1990 à 2013 

 

Concernant les intérêts de la dette (Graphique III.6), la part consacrée aux intérêts de la dette 

dans le PIB est la moins importante comparée aux autres composantes des dépenses publiques. 

Les pays émergents en dépensent davantage soit 3,28 % du PIB contre 2,69 % et 2,14 % 

respectivement dans les pays développés et en développement. La faiblesse des intérêts de la 

dette dans les pays en développement peut être expliquée par les effacements de la dette qu’ont 

bénéficiés certains d’entre eux442. Le niveau élevé des intérêts de la dette dans les pays 

émergents pourrait être expliqué par les crises répétitives subies par certains pays émergents 

avant et après les années 90 principalement en Amérique Latine. En effet, les taux d’intérêt 

étaient très élevés (au Brésil, en Argentine et au Mexique) dans le but d’attirer ou de maintenir 

sur place des investisseurs étrangers mais aussi à cause de l’étatisation de la dette privée443. 

Entre 1996 et 2002, les pays de l’Amérique latine ont remboursé plus de 505,856 milliards de 

                                                 

442 L’annulation partielle de la dette pour 35 pays les plus pauvres a été entérinée à la conférence de Dakar de 

1989. En 1990, au sommet de la Baule, les taux d’intérêt ont été réduits pour quatre pays à revenus intermédiaires 

(PRI) de la zone franc CFA. En 1994 à Dakar, l’annulation de la totalité de la dette des PMA et de la moitié de 

celle des PRI a été décidée. Au sommet du G7 en Cologne de 1999, il a été convenu de l’annulation des créances 

d’Aide Publique Développement pour les pays éligibles à l’initiative PPTE ( Bénin, Burkina-Faso, Burundi, Congo 

ex Zaïre, Éthiopie, Guinée-Bissau, Guinée, Laos, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, 

Niger, Ouganda, Centrafrique, Rwanda, Sao Tomé, Sierra Leone, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie, Bolivie, 

Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Ghana, Honduras, Nicaragua, Sénégal). (Voir Rapport N° 85 Tome III Annexe 

2 - 1997/1998). 
443 Prise en charge par l’État de la dette des organismes privés en difficulté. 
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dollars à la suite d’emprunts d’un montant 394,17 milliards de dollars444. Toutefois, la 

proportion de la richesse nationale consacrée aux paiements des intérêts de la dette extérieure 

a tendanciellement baissé à partir des années 1995.  

Graphique III. 6 Intérêt de la dette en % PIB de 1990 à 2012 

 

Le niveau de dette publique (Graphique III.7) est en moyenne moins élevé dans les pays 

émergents (42,43 % du PIB) que dans les pays développés (60,95 %) et ceux en 

développement (63,84 %). Cela pourrait s’expliquer par la dynamique économique des pays 

émergents laquelle permettrait de solder une partie de la dette (ce qui ne serait pas le cas des 

pays en développement car leurs taux de croissance ne sont suffisamment pas élevés pour 

résorber leur forte croissance démographique). Toutefois, on constate une tendance à la baisse 

de la dette publique dans les pays à faible revenu jusqu’à avoisiner le niveau de dette publique 

des deux autres groupes de pays. En effet, certains pays en développement ont bénéficié de 

différentes mesures d’annulation de la dette en faveur des pays pauvres et très endettés 

(PPTE). Par ailleurs, le niveau de la dette des pays développés (stable depuis 1995) est reparti 

à la hausse à partir de 2008 en raison de la crise économique et financière de 2007-2008. 

 

 

 

 

                                                 

444 Toussaint E (2003) 
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Graphique III.7 Dette publique en % du PIB de 1990 à 2012 

 

Contrairement aux autres postes de dépenses, le niveau des dépenses militaires (Graphique 

III.8) est légèrement plus important dans les pays émergents (2,29 %) et presque identique dans 

les deux autres groupes de pays (soit 2% dans les pays en développement et 2,07 % dans les 

pays développés). En effet, les pays émergents ont relancé la course à l’armement au regard de 

la nouvelle géopolitique mondiale particulièrement dans les BRICS (les dépenses militaires 

représentent 10,57% des dépenses totales). Les raisons de cette course à l’armement sont entre 

autres le besoin de reconnaissance comme une nouvelle puissance mondiale, la forte croissance 

économique de ces pays, la concurrence ou rivalité au sein des émergents et aussi le besoin de 

faire face aux conflits internes445. Les pays en développement, quant à eux, sont majoritairement 

confrontés à des conflits internes (particulièrement des rébellions) incitant les autorités 

publiques à dépenser beaucoup dans le domaine militaire (soit des dépenses militaires de 

10,79% des dépenses totales dans les pays en développement contre 6,82% dans les pays 

développés). Une autre explication serait que les pays les plus corrompus ont tendance à 

dépenser davantage dans le domaine militaire446. 

En termes d’évolution, l’ensemble des trois groupes de pays ont vu baisser leurs niveaux de 

dépenses militaires par rapport à la richesse nationale. Les budgets des armées occidentales 

continuent de baisser pour des raisons telles que les politiques d’austérité et la rareté des conflits 

                                                 

445 Pflimlin E. (2012) 
446 Gupta S., De Mello L., Sharan R. (2001) 
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en occident. Toutefois, certains pays tels que la France, les États-Unis et le Royaume-Uni 

participent fréquemment à la lutte contre le terrorisme. 

Graphique III.8 Dépenses militaires en % PIB de 1990 à 2012 
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3.2.3 Analyse des composantes des dépenses publiques en % des dépenses 

totales de 1990 à 2012 

Tableau III.3 Comparaison de la structure des dépenses publiques, en % des dépenses 

totales de 1990 à 2012 

 Pays à faible 

revenu 

Pays à revenu 

intermédiaire 

Pays à haut 

revenu 

Ensemble des 

pays 

Classification par nature 

Consommation 

(Salaires) 

25,58 % 23,45 % 11,14 % 18,07 % 

Subventions et 

transferts 

30,82 % 45,01 % 59,70 % 48,45 % 

Intérêts de la dette 15,18 % 11,86 % 10,37 % 12,06 % 

Investissement 

public et autres 

dépenses447 

28,42 % 19,68 % 18,79 % 21,42 % 

Classification fonctionnelle448 

Dépenses miliaires 11,59 % 8,05 % 6,25 % 8,12 % 

Dépenses de santé 10,47 % 10,28 % 13,87 % 11,87 % 

Dépenses 

d’éducation 

17,71 % 16,75 % 12,14 % 14,89 % 

Source : calcul de l’auteur à partir des données de World Development Indicators (WDI) 

Un aperçu sur la répartition des dépenses publiques totales montre que les subventions et les 

transferts constituent la part la plus importante dans les dépenses totales sur l’ensemble des trois 

groupes de pays. En termes de comparaison, les pays à haut revenu consacrent davantage de 

leurs ressources à leurs dépenses sociales (en moyenne près de 60 % des dépenses publiques) 

alors qu’elles avoisinent 31 % des dépenses totales dans les pays à faible revenu. En revanche, 

les pays à faible revenu consacrent davantage de ressources publiques aux paiements de 

rémunérations des salariés (soit 25 % des dépenses publiques) et aux charges d’intérêt (15 %) 

                                                 

447 Les autres dépenses concernent les dépenses de consommation autres que les salaires et les cotisations sociales. 
448 Seules, les composantes des dépenses publiques dont les données sont disponibles sont intégrées. 
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en comparaison aux ressources dédiées dans les pays à haut revenu (respectivement 11 % et 10 

%) et dans les pays à revenu intermédiaire (23 % et 12 %). Par ailleurs, les dépenses publiques 

d’investissement et autres dépenses sont plus élevées dans les pays à faible revenu (28 %) et 

quasiment identiques dans les pays à haut revenu et les pays à revenu intermédiaire (18 % et 19 

%). 

Un regard sur les composantes des dépenses publiques, via la classification fonctionnelle, laisse 

voir que la part consacrée aux dépenses d’éducation est supérieure dans les pays à faible revenu 

et ceux à revenu intermédiaire par rapport à celle des pays à haut revenu alors que les deux 

premiers rencontrent beaucoup de difficultés dans ce domaine. L’explication serait le manque 

d’efficacité et la mauvaise utilisation des ressources dédiées à l’éducation. À la manière des 

dépenses de subventions et transferts, les dépenses de santé (13 %) sont plus importantes dans 

les pays à haut revenu en comparaison à celles des deux autres groupes (10 %). Malgré, un 

faible écart, il subsiste une différence substantielle des systèmes de santé entre les pays 

développés et les deux autres groupes. Aussi, les pays à faible revenu allouent-ils plus de 

ressources au domaine militaire (11 %) qu’aux dépenses de santé (10 %) en raison de nombreux 

conflits qui secouent fréquemment ces pays. Se référer à l’annexe du chapitre III, pour plus de 

détails sur l’évolution de chaque composante des dépenses publiques suivant le niveau de 

développement. 

3.2.4 Analyse des variables non budgétaires retenues 

Tableau III.4 Quelques variables non budgétaires en % PIB de 1990 à 2012 

 Pays à faible 

revenu 

Pays à revenu 

intermédiaire 

Pays à haut 

revenu 

Ensemble des 

pays 

Recettes des 

ressources naturelles 

7,81 % 9,28 % 0,86 % 5,22 % 

Importations 41,53 % 38, 92 % 49,52 % 44,40 % 

Exportations 23,51 % 40,82 % 53,05 % 40,70 % 

Investissement global 18,69 % 23,86 % 25,07 % 22,75 % 

Taux de chômage449 7,65 % 9,13 % 7,43 % 7,92 % 

                                                 

449 Les résultats concernant les taux de chômage sont faiblement plausibles en raison de la difficulté des 

organisations internationales à obtenir des données crédibles dans les pays à faible revenu et ceux à revenu 
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Relativement aux variables non budgétaires retenues, les données montrent que le niveau 

d’investissement privé est en moyenne plus important dans les pays émergents (24,4 % du PIB) 

que dans les pays développés (22,4 %) et ceux en développement (20,3 %). Ce niveau élevé de 

l’investissement global peut s’expliquer par la confiance en l’avenir dans de nombreux pays 

émergents (à cause de la forte croissance économique, de l’émergence d’une classe moyenne 

etc.). Entre 2003 et 2007, l’ensemble des trois groupes a connu une tendance haussière de leur 

investissement global et cette augmentation est encore plus nette dans les pays émergents. Il est 

à noter également une chute brutale de l’investissement global entre 2008 et 2009 à cause de la 

crise économique et financière, laquelle a provoqué une réticence des investisseurs privés. 

Toutefois, l’investissement global a reparti à la hausse depuis 2010 dans les pays émergents et 

ceux en développement. En effet, la crise se faisait moins persistante et par conséquent le 

secteur privé était moins de pessimiste dans ces deux groupes en comparaison de la situation 

de certains pays développés. 

Graphique III.9 Investissement total en % du PIB de 1990 à 2012 

 

Enfin, s’agissant des exportations en pourcentage du PIB, les pays à faible revenu exportent 

peu (23 %) par rapport aux pays émergents (40 %) et aux pays à haut revenu (53 %). En 

revanche, les pays à faible revenu importent beaucoup (41 % du PIB) en comparaison à leurs 

exportations (contre 38 % et 49 % respectivement dans les pays à revenu intermédiaire et ceux 

à haut revenu). En effet, en dehors des exportations de ressources naturelles dont les recettes 

sont en moyenne de 7,81 % du PIB, les exportations des pays en développement sont très 
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limitées (la faible présence d’entreprises à capacité exportatrice, ou/et le manque 

d’infrastructures favorisant l’implantation ou la création d’entreprises viables). En outre, la 

majorité de ces pays n’arrive pas à atteindre l’autosuffisance alimentaire, d’où la part 

importante de leurs importations en produits alimentaires. On peut également remarquer que 

les bénéfices des ressources naturelles sont très importants dans les pays émergents (9 %) mais 

très faible dans les pays à haut revenu (0,8 %). 

En somme, l’étude du budget montre que : plus un pays est développé, plus ses recettes et ses 

dépenses publiques sont importantes. Cette différence entre groupe de pays est plus marquée 

(quasiment doublée) dans le cas des recettes publiques. 

En ce qui concerne, les composantes des dépenses publiques, on constate que les niveaux des 

dépenses de fonctionnement, de santé, d’éducation (ou de dépenses sociales) sont plus 

substantiels dans les pays dont le PIB par tête est plus élevé. 

Néanmoins, les dépenses militaires et les intérêts de la dette sont plus importants dans les pays 

à faible revenu en comparaison à ceux des pays à haut revenu. 

3.3 Estimation économétrique : Tests et résultats empiriques sur 

données de panel 

Le travail sur des données de panel nécessite de procéder, avant estimation, à différents tests 

tels que les tests de dépendance, de stationnarité, de cointégration, d’hétéroscédasticité, 

d’endogénéité etc. 

Parmi ces différents tests, le test de stationnarité des séries reste central car permettant d’éviter 

des régressions fallacieuses et de donner une orientation concernant le type de modèle le plus 

adéquat à utiliser à la suite des tests de cointégration. 

Dans le cas de données de panel, deux méthodes de tests de stationnarité peuvent être utilisées : 

d’une part, les tests de première génération et d’autre part, ceux de seconde génération. La 

différence entre les deux tests est que les premiers supposent l’indépendance entre les individus 

du panel alors que les seconds se basent sur l’hypothèse d’interdépendance des individus 

composant le panel. 

Le choix entre les tests de première génération et ceux de seconde génération pour chaque 

variable se fera grâce aux tests de dépendance individuelle. 
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3.3.1 Test de dépendance des individus 

Le test de dépendance a pour objet de vérifier si les individus constituant un panel sont 

dépendants les uns des autres ou indépendants. 

Il existe diverses méthodes de tests quant à l’existence d’une dépendance entre les individus 

d’un panel. Si T > N et le panel est cylindré alors le test d’indépendance du multiplicateur de 

Lagrange (LM) de Breusch et Pagan (1980) est le plus approprié. En revanche, si T < N et le 

panel est non cylindré, alors le test de dépendance des individus (CD test) de Pesaran (2004), 

la statistique de Friedman (1937) et le test statistique développé par Frees (1995) sont plus 

pertinents. Toutefois, dans le cadre d’un panel dynamique, le test de Pesaran est le plus adapté, 

comparé aux tests de Friedman et Frees qui sont spécialement conçus pour des panels 

statiques450. Nous choisissons d’exécuter l’ensemble de ces tests pour une meilleure robustesse 

de nos résultats. 

Tableau III.5 Tests de dépendance sur l’ensemble des variables 

Test                                                       PP             PE             PD    

Pesaran                                         1.54            7.93***           22.91***     

Frees                                                      0,08            2,73***             2,68*** 

Friedman                                        21,5**            33,2***         123,24*** 

LM                                                      90,4           146,64***          685,25*** 

    

***,**,* l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée respectivement au seuil de 1 

%, 5 %,10 %. 

    

 

Les tests effectués portent, tout d’abord, sur l’ensemble des variables des individus (Tableau 

III.5) puis nous effectuons les tests par variable. 

D’après l’ensemble de ces tests, l’hypothèse d’indépendance des individus est rejetée au seuil 

de 5 % pour les pays à revenu intermédiaire et les pays à haut revenu. 

Toutefois, l’inconvénient de ces méthodes est qu’elles sont exécutées sur l’ensemble des 

variables après estimation par le biais de la méthode à effets fixes ou la méthode des moindres 

carrés généralisés. Ces tests ne tiennent pas compte des spécificités de chaque variable et par 

                                                 

450 De Hoyos R-E., Sarafidis V. (2006, p. 489) 
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conséquent, il peut exister dans le panel des séries indépendantes et d’autres dépendantes sans 

que cela ne soit relevé.  

Tableau III.6 Test de dépendance des pays à faible revenu 

Variable451                             CD-test     p-value ….corr           abs(corr)    

PIBTETE                              36,07        0,000       0,937 0,937     

CONS                                            -2,03         0,042      -0,053 0,348     

INT                                             9,89         0,000       0,258 0,456 

T                                             4,60         0,000       0,120 0,343 

G                                             6,54         0,000       0,170 0,378 

SUBTRANSF                               7,28         0,000       0,189 0,348 

IPUB                                            -0,24         0,808       -0,006 0,341 

M                                             4,08         0,000       0,106 0,462 

X                                             -1,30         0,195      -0,034 0,504 

RNAT                                              4,09         0,000       0,106 0,346 

INV                                              9,42         0,000       0,245 0,381 

CHO                                              0,11         0,908       0,003 0,420 

    

Si P< 0,05 alors l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée respectivement 

au seuil de 5%. 

    

Dans les pays en développement, l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée 

pour l’ensemble des variables (qui sont donc individuellement dépendantes) à l’exception des 

variables IPUB, X et CHO pour lesquelles les résultats considèrent l’indépendance des 

individus. 

 

 

 

                                                 

451 PIBTETE=le produit intérieur brut réel par tête ; CONS= les dépenses publiques de consommation ; INT= les 

intérêts de la dette publique ; T=les recettes publiques ; G= les dépenses publiques ; SUBTRANSF= les 

subventions et les transferts publics ; IPUB=l’investissement public ; M= les importations ; X= les exportations ; 

RNAT= les recettes tirées des ressources naturelles ; INV= l’investissement privé ; CHO=le taux de chomage. 
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Tableau III.7 Test de dépendance des pays à revenu intermédiaire 

Variable                                CD-test   p-value  corr    abs(corr)    

PIBTETE                                 27,88      0,000 0,954     0,954     

CONS                                              3,32      0,001 0,114     0,291     

INT                                              2,41      0,016 0,083     0,401 

T                                              6,27      0,000 0,214     0,357 

G                                              6,66      0,000 0,228     0,317 

SUBTRANSF                                 5,37      0,000 0,185     0,420 

IPUB                                              1,11      0,269 0,038     0,400 

M                                             1,67      0,096 0,057     0,492 

X                                              8,36      0,000 0,286     0,433 

RNAT                                             15,63      0,000 0,535     0,561 

INV                                              7,55      0,000 0,258     0,391 

CHO                                             11,58     0,000 0,396     0,453 

    

Si P< 0,05 alors l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée respectivement au 

seuil de 5%. 
    

Dans le panel constitué de pays émergents, la totalité des variables admet l’existence de 

dépendance individuelle à l’exception de la variable IPUB qui présente une indépendance 

individuelle. 
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Tableau III.8 Test de dépendance des pays à haut revenu 

Variable                                            CD-test       p-value corr abs(corr)    

PIBTETE                                               48,06       0,000 0,891 0,891     

CONS                                                             26,81       0,000 0,497 0,540     

INT                                                            22,17       0,000 0,411 0,709 

T                                                             5,87       0,000 0,109 0,352 

G                                                             20,74       0,000 0,385 0,496 

SUBTRANSF                                                7,23      0,000  0,134 0,451 

M                                                             34,14       0,000 0,633 0,731 

X                                                             28,72       0,000 0,533 0,640 

RNAT                                                             15,27       0,000 0,300 0,413 

INV                                                             11,00       0,000 0,204 0,384 

CHO                                                             15,26       0,000 0,283 0,475 

    

Si P< 0,05 alors l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée respectivement au seuil 

de 5%. 

    

 

Dans les pays développés, l’ensemble des variables présente une dépendance individuelle452. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

452 La série IPUB n’est pas intégrée dans le panel des pays à haut revenu car les données concernant cette variable 

ne sont pas disponibles. 
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Tableau III.9 Test de dépendance de l’ensemble des trois groupes de pays 

Variable                                           CD-test453      p-value corr

 abs(corr) 

   

PIBTETE                                  104,24       0,000 0,835 0,836      

CONS                                                19,96       0,000 0,160 0,417     

INT                                                 27,69       0,000 0,222 0,498 

T                                                 9,82       0,000 0,079 0,337 

G                                                27,66       0,000 0,222 0,381 

SUBTRANSF                                   16,91       0,000 0,136 0,393 

IPUB                                               1,48       0,138 0,022 0,360 

M                                                34,69       0,000 0,278 0,575 

X                                                23,08       0,000 0,185 0,519 

RNAT                                                21,81       0,000 0,179 0,415 

INV                                                 8,04       0,000 0,064 0,361  

CHO                                                 5,86       0,000 0,047 0,383 

    

Si P< 0,05 alors l’hypothèse nulle d’indépendance des individus est rejetée 

respectivement au seuil de 5 %. 

    

 

Si l’on regroupe l’ensemble des pays en un seul panel, toutes les variables nous informent de 

l’existence d’une dépendance individuelle à l’exception de la variable IPUB.  

À partir de ces résultats sur la dépendance des variables pour les différents panels constitués, 

on peut établir des tests de racine unitaire de première ou de seconde génération. En effet, pour 

les variables caractérisant l’indépendance des individus, des tests de stationnarité de première 

génération (tels que celui d’Im, Pesaran et Shin, 1997 et de Maddala et Wu, 1999454) seront 

                                                 

453 CD-test est la statistique de dépendance des individus, la p-value doit être comparée au seuil de 5% (si p < 0,05 

alors il y a dépendance individuelle), Corr reflète le coefficient de corrélation moyenne des séries temporelles de 

chaque individu du panel et abs (corr) décrit le coefficient de corrélation absolue (nette). 
454 Les tests d’Im, Pesaran et Shin (1997), Maddala et Wu (1999) et Hadrid (2000) considèrent une hétérogénéité 
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appliqués alors que pour les autres variables rejetant l’hypothèse d’indépendance des individus, 

des tests de stationnarité de seconde génération seront réalisés (tels que celui de Pesaran, 2007, 

de Choi, 2002, et de Chang, 2002). 

3.3.2 Résultats des tests de stationnarité dans nos quatre panels 

Tableau III.10 Test de stationnarité des pays en voie de développement 

Variable                                             t-statistique    

Test de seconde génération     

Test de Pesaran(2007)                                  CIPS 

PIBTETE                                               -1,661 

    

CONS                                                            -1,694     

INT                                                            -3,027*** 

T                                                             -2,553*** 

G                                                            -2,944*** 

SUBTRANSF                                              -2,098 

M                                                            -2,040 

RNAT                                                            -2,205* 

INV                                                            -2,349** 

Tests de première génération 

Madalla et Wu (1999)                                   Chi_sq 

IPUB                                                              0,066 

                                                                           (0,526) 

X                                                              23,380 

                                                             (0,611)  

    

                                                 

des séries et de la racine autorégressive d’un panel, de sorte qu’il est possible d’avoir une variable stationnaire 

dans un groupe de pays et non stationnaire pour un autre groupe de pays. En outre, comme le montre Hurlin et 

Mignon (2005, p. 21 à 24), le test de Maddala et Wu (1999) est le mieux adapté en comparaison aux autres tests 

de première génération (à savoir celui de Levin et Lin, 1992, Harris et Tzavalis, 1999, Im, Pesaran et Shin, 1997 

et Hadri, 2000) puisque celui-ci est le plus puissant. En effet, le test de Maddala et Wu (1999) présente moins de 

distorsions de taille, peut être appliqué sur des panels non cylindrés, permet d’établir une loi exacte de la statistique 

de test pour une période N fixe et prend en compte l’hétérogénéité des individus. 
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CHO                                                              29,511 

                                                              (0,286) 

IPS (1997)                                                 Ztbar 

IPUB                                                             -2,444  

                                                              (0,117)  

X                                                               1,229  

                                                               (0,890)  

CHO                                                               1,665  

                                                               (0,232) 

***, **, * la série est stationnaire pour les individus du panel respectivement au seuil de 1 %, 5 % 

et 10 %.  

    

Si la t statistique CIPS est inférieure au seuil critique (cv1 ou cv5 ou cv10) alors l’hypothèse 

nulle de non stationnarité homogène est rejetée au seuil de 1 %, 5 % et 10 %. Autrement dit, 

certains individus du panel présentent une racine unitaire pour la variable alors que pour 

d’autres individus du panel, la variable en question est stationnaire. 
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Tableau III.11 Test de stationnarité des pays émergents 

Variable                                                          t-statistique    

Test de seconde génération     

Test de Pesaran(2007)                                       CIPS 

PIBTETE                                                  -1,655 

    

CONS                                                                -2,002     

INT                                                                -2,487** 

T                                                                -2,279* 

G                                                                -2,744*** 

SUBTRANSF                                                  -1,984 

M                                                                -1,106 

X                                                                 -2,511 

RNAT                                                                 -2,141 

INVTO T                                                             -1,887 

CHO                                                                -2,343** 

Test de première génération 

Test Madalla et Wu (1999)                           Chi_sq  

IPUB                                                                     29,932* 

                                                                     (0,071) 

Test IPS (1997)                                                       Ztbar 

IPUB                                                                   -4,200*** 

                                                                    (0,000) 

    

***, **, * la série est stationnaire pour certains individus du panel respectivement 

au seuil de 1 %, 5 % et 10 %.  
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Tableau III.12 Test de stationnarité des pays à revenu élevé 

Variable                                            t-statistique    

Test de seconde génération     

Test de Pesaran(2007)                                  CIPS  

PIBTETE                                                -0,929 

    

CONS                                                              -1,189     

INT                                                              -1,800 

T                                                              -1,510 

G                                                              -2,406*** 

SUBTRANSF                                               -1,385 

M                                                             -1,563 

X                                                             -1,338 

RNAT                                                             -1,751 

INV                                                             -1,514 

CHO                                                             -1,515 

    

***, **, * la série est stationnaire pour les individus du panel respectivement au seuil de 1 % ; 5 

% et 10 %.  

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Chapitre 3. Étude empirique de l’impact des dépenses publiques et de leurs composantes sur l’activité économique 

 

206 

 

Tableau III.13 Test de stationnarité de l’ensemble des trois groupes de pays 

Variable    

Test de seconde génération                     t-statistique     

Test de Pesaran (2007)                                      CIPS  

PIBTETE                                                  -0,476  

    

CONS                                                                -1,604      

INT                                                               -1,917  

T                                                               -1,870  

G                                                                -2,335**  

SUBTRANSF                                                 -2,104  

M                                                                -1,767  

X                                                               -1,664  

RNAT                                                               -2,410***  

INV                                                                -1,920 

CHO                                                               -1,865  

Test de première génération 

Maddala et Wu (1999)                                    Chi_sq 

IPUB                                                               54,707  

                                                               (0,178)  

IPS(1997)                                                  Ztbar 

IPUB                                                              -1,7505**  

                                                               (0,045) 

    

*** ; ** ; * la série est stationnaire pour les individus du panel respectivement au seuil de 

1% ; 5% et 10%.  

    

 

Les tests de stationnarité révèlent que certaines variables de nos panels sont stationnaires et 

d’autres non stationnaires en niveau. Une fois ces tests de stationnarité effectués, il est 

nécessaire d’effectuer les tests de spécificités de nos panels afin de réaliser les tests de 

cointégration. 
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3.3.3 Test d’hétérogénéité 

Avant de réaliser les tests de cointégration de nos principales variables, il est nécessaire 

d’étudier la nature (hétérogène ou homogène) de nos panels. 

 

Tableau III.14 Test de Chow (Panel Homogène/Hétérogénéité) 

Test Pays pauvres Pays émergents  Pays riches  Panel global    

F test   3,70**              3,42**                    6,98**                    5,68**     

***, **, * l’hypothèse Ho d’hétérogénéité des individus est acceptée.     

Il s’avère d’après les résultats du test de Chow que nos panels sont hétérogènes, de sorte que 

nous nous situons dans le cadre de panels hétérogènes non stationnaires. 

3.3.4 Test de cointégration 

La non-stationnarité obtenue dans certaines de nos séries peut conduire à des régressions 

fallacieuses, d’où la nécessité d’effectuer des tests de cointégration (Westerlund, 2007 et 

Pedroni, 1999) afin de vérifier l’existence d’une éventuelle relation d’équilibre de long terme 

entre les variables. 

Le test de cointégration de Westerlund (2007) repose sur une méthode plus générale que celle 

de Pedroni car elle s’oriente davantage vers la dynamique structurelle plutôt que la dynamique 

résiduelle et n’impose pas la contrainte d’un facteur commun à l’ensemble des individus du 

panel. Dans ces conditions, le test de Westerlund se base sur l’hypothèse nulle (H0) d’absence 

de cointégration. 

Les tests Ga et Gt (ou Group Mean tests) considèrent que les paramètres du terme de correction 

d’erreur peuvent être différents entre les individus du panel. L’hypothèse Ho de non 

cointégration est testée au minimum pour un individu du panel. 

Pa et Pt (Panel tests) stipulent que le terme de correction d’erreur est semblable ou identique 

pour tous les individus ; le rejet de l’hypothèse Ho sous-entend que les séries sont cointégrées 

sur l’ensemble des individus du panel. 
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Tableau III.15 Test de cointégration de Westerlund (2007) 

Pays à faible revenu 

Statistique PIB/T PIB/G PIB/CONS PIB/INT PIB/SUBTRANSF PIB/IPUB 

Gt -2,128 

(0,847) 

-1,888 

(0,980) 

-1,713 

(0,998) 

-1,963 

(0,961) 

-3,164 

(0,000) 

-1,891 

(0,982) 

Ga -16,047 

(0,012) 

-15,477 

(0,019) 

-16,126 

(0,011) 

-14,80 

(0,050) 

-18,899 

(0,000) 

-19,535 

(0,000) 

Pt -5,477 

(0,994) 

-6,742 

(0,846) 

-6,537 

(0,896) 

-6,785 

(0,834) 

-6,059 

(0,965) 

-7,483 

(0,562) 

Pa -13,879 

(0,002) 

-13,879 

(0,002) 

-13,200 

(0,005) 

-20,88 

(0,000) 

-13,619 

(0,002) 

-21,169 

(0,000) 

Pays à revenu intermédiaire 

Gt -2,536 

(0,239) 

-1,501 

(1,000) 

-2,280 

(0,617) 

-2,240 

(0,676) 

-2,034 

(0,897) 

-1,654 

(0,997) 

Ga -17,760 

(0,003) 

-15,184 

(0,050) 

-15,395 

(0,043) 

-17,117 

(0,035) 

-16,256 

(0,021) 

-11,645 

(0,548) 

Pt -6,561 

(0,556) 

-6,624 

(0,527) 

-6,085 

(0,757) 

-6,032 

(0,775) 

-7,268 

(0,247) 

-8,616 

(0,012) 

Pa -13,223 

(0,012) 

-17,575 

(0,000) 

-13,041 

(0,015) 

-12,706 

(0,047) 

-21,162 

(0,000) 

-22,367 

(0,000) 

Pays à haut revenu 

Gt -2,150 

(0,861) 

-2,991 

(0,002) 

-1,985 

(0,975) 

-3,460 

(0,000) 

-2,400 

(0,363) 

-2,230 

(0,748) 

Ga -14,716 

(0,036) 

-21,163 

(0,000) 

-13,763 

(0,045) 

-29,08 

(0,000) 

-15,409 

(0,000) 

-18,754 

(0,000) 

Pt -7,728 

(0,925) 

-9,366 

(0,320) 

-12,268 

(0,000) 

-13,49 

(0,000) 

-14,270 

(0,194) 

-10,148 

(0,084) 

Pa -12,322 

(0,047) 

-16,724 

(0,000) 

-18,265 

(0,000) 

-25,585 

(0,000) 

-16,494 

(0,000) 

-17,630 

(0,000) 

Panel Global 

Gt -2,237 

(0,828) 

-2,241 

(0,820) 

-1,971 

(0,999) 

-2,688 

(0,004) 

-2,400 

(0,363) 

-1,788 

(1,000) 

Ga -14,622 

(0,027) 

-17,986 

(0,000) 

-13,676 

(0,043) 

-20,415 

(0,000) 

-15,409 

(0,000) 

-16,097 

(0,001) 

Pt -11,773 

(0,994) 

-13,913 

(0,327) 

-17,324 

(0,000) 

-19,507 

(0,000) 

-14,270 

(0,194) 

-12,974 

(0,001) 

Pa -15,881 -16,938 -17,329 -23,585 -17,057 -22,290 
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(0,000) (0,000) (0,000) (0,000) (0,000) (0,000) 

 

Suivant la méthode de Westerlund (2007)455, l’hypothèse Ho de non cointégration est rejetée 

pour l’ensemble des individus du panel pour le modèle sans tendance. Les séries sont 

cointégrées d’ordre 1 par rapport au PIB par tête. 

Afin de vérifier ces résultats de cointégration, nous utilisons le test de Pédroni (1999)456 

applicable sur des données de panel non stationnaire et hétérogène et sans dépendance des 

individus. Le choix de cette deuxième méthode, pour vérifier la validité de nos tests, est lié au 

fait que nos panels sont composés de séries dépendantes et de séries non dépendantes. Par 

conséquent, l’utilisation de méthodes de tests de cointégration, supposant l’interdépendance 

individuelle et d’autres méthodes considérant l’indépendance individuelle, ne saurait être 

dommageable457.  

Tableau III.16 Test de Pedroni pays en développement 

Statistique PIB/T PIB/G PIB/CONS PIB/INT PIB/SUBTRANSF PIB/IPUB 

Panel v -1,072 -1,291 -1,73 -0,975 -1,066 -0,719 

Panel rho 1,755 1,322 1,629 1,683 1,762 1,891 

Panel t 1,877 1,366 1,169 2,011 2,045 2,529 

Panel adf 3,473 3,186 1,674 4,383 3,592 4,566 

Group rho 2,156 2,326 3,324 2,508 3,007 3,131 

Group t 2,506 2,129 2,705 2,754 3,185 3,793 

Group adf 5,636 3,262 2,272 4,932 4,824 5,783 

 

Tableau III.17 Test Pedroni des pays émergents 

Statistique PIB/T PIB/G PIB/CONS PIB/INT PIB/SUBT

RANSF 

PIB/IPUB 

Panel v -0,954 -0,885 -0,865 -0,931 0,651 -1,044 

                                                 

455 Sous stata à travers la commande xtwest (voir Persyn D., Westerlund J., 2008) 
456 Exécuté sous la commande xtpedroni de Nial T (2013).  
457 Seule la variable IPUB (pays pauvres, pays émergents) est indépendante. 
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Panel rho 1,392 1,032 0,894 1,614 1,161 0,913 

Panel t 1,642 0,867 0,633 1,806 1,152 0,406 

Panel adf 1,808 1,663 2,535 2,398 1,863 1,745 

Group rho 2,37 1,96 1,97 2,078 1,869 1,581 

Group t 2,759 1,678 1,763 2,384 1,824 1,103 

Group adf 2,51 1,192 2,784 2,683 2,076 2,048 

Tableau III.18 Test de Pedroni sur les pays à haut revenu 

Statistique PIB/T PIB/G PIB/CONS PIB/INT PIB/SUBTRANSF PIB/IPUB 

Panel v -0,488 -0,793 -0,801 0,487 -0,761 -0,712 

Panel rho 1,05 1,492 1,421 0,916 1,086 1,777 

Panel t 1,058 1,649 1,366 1,262 1,013 1,918 

Panel adf 1,131 3,813 2,578 4,067 3,402 4,119 

Group rho 2,642 2,481 2,61 1,953 2,528 3,007 

Group t 2,308 2,38 2,19 2,053 2,065 2,966 

Group adf 0,075 2,956 1,286 1,457 0,617 4,428 

 

Tableau III.19 Test de Pedroni sur le panel global 

Statistique PIB/T PIB/G PIB/CONS PIB/INT PIB/SUBTRANSF PIB/IPUB 

Panel v -2,198 -2,578 -2,741 0,487 -2,421 -1,264 

Panel rho -1,372 2,24 2,361 0,916 2,457 2,56 

Panel t 4,579 0,538 0,097 1,262 0,977 3,628 

Panel adf 3,531 2,473 3,576 4,067 4,848 3,988 

Group rho -0,319 4,513 4,862 1,953 4,327 4,232 

Group t 5,229 2,31 1,708 2,053 2,007 5,691 

Group adf 0,075 2,31 3,144 1,457 3,382 3,586 

 

Le test de Pedroni confirme la cointégration des séries de nos différents panels. La cointégration 

suppose une relation de long terme entre la variable du PIB par tête et les autres variables 
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budgétaires. Toutefois, celle-ci ne nous renseigne guère sur le sens du lien entre les deux 

variables, d’où la nécessité d’effectuer des tests de causalité. 

Tableau III.20 Test de causalité au sens de Granger 

Test                                 PP      PE               PD                 PG    

G/PIBTETE 

Chi_2                               8,95**     15,25*** 11,74*** 4,90** 

    

Prob                               0,011      0,00                0,00                0,02     

PIBTETE/G 

Chi_2                               0,55      6,95**  0,04                0,52 

Prob                               0,76      0,03                0,84                0,47 

    

***, **, * l’hypothèse Ho de non causalité au sens de Granger est rejetée au seuil de 1% ; 5% et 

10%. 

    

Les résultats nous informent que la causalité va de la variable « dépense publique » à la variable 

PIBTETE pour l’ensemble de nos pays.  

3.3.5 Test d’hétéroscédasticité 

Le test d’hétéroscédasticité renseigne si la variance ou variabilité des résidus est constante par 

rapport aux valeurs des variables explicatives (si la variance des variables n’est pas constante 

alors la méthode des MCO devient inopérante). 

Tableau III.21 : Test d’hétéroscédasticité 

Test                      PP                       PE                         PD                     PG    

Chi2             8252,99*** 661,32*** 202,37*** 2.105***     

Prob            0,000                0,000                0,000                0,000     

***, **, * l’hypothèse nulle d’homoscédasticité est rejetée au seuil de 1% ; 5% et 10%.     

Le test montre que l’ensemble de nos panels n’a pas une variance constante. Donc on est en 

présence d’une hétéroscédasticité et la méthode des MCO ne saurait être appliquée.  

3.3.6 Test de corrélation sérielle 

Il est important d’effectuer les tests de corrélation sérielle pour tenir compte d’une variance non 

minimale et d’un gonflement du coefficient de détermination.  
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Tableau III.22 Test de corrélation sérielle 

Test                    PP                 PE                  PD               PG    

LM (chi2)       90,77 148,70*** 690,32*** 472,95***     

                    (0,152) (0,000)               0,000                 0,000 

W                     1,17               112,85*** 105,24*** 41,817*** 

    

                   (0,207)  (0,000)              (0,000)                (0,000)     

***, **, * l’hypothèse nulle de non corrélation sérielle est rejetée respectivement au seuil de 1% ; 5% et 10%.     

 

Les données de l’ensemble de nos panels, à l’exception du panel des pays à faible revenu, 

présentent des autocorrélations de premier ordre.  

A l’instar de l’hétéroscédasticité, l’autocorrélation sérielle implique l’obtention d’estimateurs 

biaisés, une variance non minimale et confirme les résultats précédents. Dès lors, les méthodes 

d’estimation traditionnelles (la méthode des MCO) ne sont plus consistantes. Dans le même 

sillage du test de corrélation sérielle, il est important de réaliser le test d’endogénéité. 

3.3.7 Test d’endogénéité  

L’objectif du test d’endogénéité est d’évaluer une probable corrélation entre les variables 

explicatives et les effets individuels inobservables (des résidus). Dans les modèles à effets fixes, 

il est considéré que les effets fixes sont corrélés à l’individu vu que cette invariabilité est 

exclusivement liée à l’individu. En revanche, dans les modèles à effets aléatoires, les effets 

(captés par les résidus) ne sont pas constants dans le temps. Les différences entre les individus 

sont supposées aléatoires et non corrélées aux variables explicatives. Le test d’endogénéité 

d’Hausman est justement basé sur la comparaison entre ces deux modèles. Si les données 

suggèrent l’utilisation d’un modèle à effets fixes, alors on a affaire à un problème d’endogénéité 

(il subsiste une corrélation entre les effets inobservables et les variables explicatives). En 

revanche, si le test d’Hausman suggère un modèle à effets aléatoires, alors le problème 

d’endogénéité ne se pose pas (les effets inobservables et les variables explicatives ne sont pas 

corrélés). 
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Tableau III.23 Test d’Hausman 

Test             PP      PE                  PD                  PG    

Chi2        69,18*** 21,74**              256,26*** 38,83***     

Prob        (0,00) (0,05)              (0,00)                (0,00)     

***, **, * l’hypothèse nulle est rejetée respectivement au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %  
    

 

Il ressort du test d’Hausman que l’on accepte le modèle à effets fixes et non les effets aléatoires ; 

on est donc en présence d’endogénéité. 

En résumé, nous sommes en présence de panels hétérogènes non stationnaires458. Dès lors, les 

méthodes d’estimation utilisées devront tenir compte de ces caractéristiques. Ce faisant, la 

méthode des MCO ne peut être employée dans nos estimations. 

3.3.8 Résultats d’estimation 

Le choix de la méthode d’estimation dépend de plusieurs facteurs tels que la magnitude de la 

corrélation entre les individus et la nature même de l’interdépendance individuelle. Si 

l’interdépendance individuelle est due à la présence de facteurs communs inobservables non 

corrélés aux variables explicatives (l’effet de leurs composantes est senti à travers le terme 

d’erreur), alors les estimateurs à effets fixes ou à effets aléatoires sont cohérents mais 

inefficients (l’estimateur de l’erreur standard est biaisé). Il est possible de corriger cette erreur 

en utilisant la méthode utilisée par Driscoll et Kraay (1998), Coakley, Fuertes et Smith (2002). 

Toutefois, si les composantes communes qui créent l’indépendance interindividuelle sont 

corrélées aux variables exogènes alors les estimateurs à effets fixes (FE) et ceux à effets 

aléatoires (RE) deviennent incohérents et inefficaces. De ce fait, la méthode des estimateurs de 

la moyenne de groupe à effets communs corrélés (CMG : Common Correlated Effecs Mean 

group) proposée par Pesaran (2006) convient davantage. Il est également possible d’utiliser la 

méthode des variables instrumentales. Cependant, la difficulté de cette méthode est de trouver 

                                                 

458 Les panels sont caractérisés par les propriétés suivantes : les variables sont individuellement dépendantes, 

cointégrées d’ordre 1, présentent une hétéroscédasticité, une autocorrélation sérielle de premier ordre et un 

problème d’endogénéité. 
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une variable instrumentale corrélée aux variables explicatives et non corrélée aux facteurs 

communs inobservés)459. 

Dans le cas des estimateurs d’un panel dynamique, l’ignorance de la dépendance individuelle 

est préjudiciable car réduisant drastiquement l’efficience de l’estimateur de la méthode des 

moindres carrés ordinaires. Ainsi, selon Sarafadis et Robertson (2006), les méthodes citées 

précédemment (c’est-à-dire les méthodes à effets fixes et à effets aléatoires) et la méthode des 

moindres carrés généralisés sont inefficaces dans le cadre d’un panel dynamique de court terme 

avec dépendance des individus. Ils considèrent que l’utilisation de la méthode des moments460 

généralisés (GMM) 461 est la mieux indiquée462. Il est également possible d’utiliser d’autres 

méthodes utilisant des variables instrumentales telles que la technique des 2SLS (méthode des 

doubles moindres carrés) ou celle de la LIML (la méthode du maximum de vraisemblance à 

information limitée). 

En effet, il existe diverses méthodes d’estimation utilisant la méthode des variables 

instrumentales : la méthode des doubles moindres carrés (2SLS) et la méthode du maximum de 

vraisemblance à information limitée (LIML). L’estimateur par la méthode des moments 

généralisés (GMM)463 est également une bonne méthode d’estimation des variables 

instrumentales. Le principe de l’ensemble de ces procédés est de faire disparaître le problème 

d’endogénéité entre les variables explicatives et les résidus en utilisant des variables exogènes 

non corrélés aux résidus comme instruments464. La méthode d’estimation des variables 

instrumentales la plus utilisée est celle des 2SLS. Toutefois, l’estimateur du LIML est plus 

efficace que celui des 2SLS. L’avantage de la méthode du LIML par rapport à la méthode des 

2SLS est l’invariance de la normalisation. En effet, les études théoriques et les tests de Monte 

Carlo montrent que l’estimateur LIML fournit moins de biais et un intervalle de confiance 

meilleur que la méthode des 2SLS465. Concernant la méthode des GMM, elle est robuste, même 

                                                 

459 Voir De Hoyos R-E., Sarafidis V. (2006, p. 482-483) 
460 Toutefois, l’inefficacité du modèle à effets fixes n’empêche en rien la validité du test de dépendance de Pesaran 

(2004) lequel utilise la méthode à effets fixes.  
461 De Hoyos R-E., Sarafidis V. (2006, p. 486). 
462 Il est également possible d’utiliser la méthode des moindres carrés modifiés FM-OLS (Full Modified-OLS) de 

Pedroni (2000) laquelle est consistante dans le cas d’un panel hétérogène court et présentant un problème 

d’endogéneité462.   
463 Hansen A-H. (1982) 
464 Les variables suivantes sont utilisées comme des variables exogènes dans nos estimations : les importations, 

les exportations, les ressources naturelles, le taux de chômage, l’investissement total (elles sont en % du PIB). 
465 Voir Poi B-P. (2006), Stock J-H., Wright J-H., Yogo M. (2002) 
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en présence d’une mauvaise spécification, mais elle est souvent moins efficace que la méthode 

du LIML. Par ailleurs, si le nombre de paramètres est égal au nombre d’instruments alors 

l’estimateur des GMM est semblable à l’estimateur des 2SLS. 

Tableau III.24 Résultats d’estimation sur les pays à faible revenu 

Méthode 

d’estimation 

2SLS 

1 2 3 

LIML 

1 2 3 

GMM 

1 2 3 

Consommation 

publique (% PIB) 

 -27,0*** 

(0,00) 

  -29,3*** 

(0,00) 

  -52,5** 

(0,02) 

 

Salaire % 

Dépenses totales 

  37,5* 

(0,06) 

  37,5* 

(0,06) 

  37,5* 

(0,08) 

Intérêt de la dette 

(% du PIB) 

 

 181,5**

* 

(0,00) 

  193,2*** 

(0,00) 

  183,9*** 

(0,00) 

 

Intérêt de la dette 

(% Dépenses totales) 

  74,1*** 

(0,00) 

  74,1*** 

(0,00) 

  74,1*** 

(0,001) 

Investissement 

public (% PIB) 

 64,1*** 

(0,00) 

  65,4*** 

(0,00) 

  75,0*** 

(0,00) 

 

Subventions et 

transferts 

(% PIB) 

 78,3** 

(0,03) 

  99,9** 

(0,03) 

  103,1 

(0,15) 

 

Subventions et 

transferts 

(% Dépenses 

totales) 

  62,8*** 

(0,00) 

  62,8*** 

(0,00) 

  62,8*** 

(0,00) 

Dépenses 

publiques (% 

PIB) 

142,7*** 

(0,00) 

  152,5*** 

(0,00) 

  147,3*** 

(0,00) 

  

Recettes publiques 

(% PIB) 

-131,7*** 

(0,00) 

  -141,0*** 

(0,00) 

  -134,7*** 

(0,00) 

  

Nombre 

d’observations 

231 177 171 231 177 171 231 177 171 

R2 0,32 0,39 0,34 0,31 0,37 0,34 0,32 0,33 0,34 

Prob 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

( ) c’est le t statistique ; ***, **, * coefficient significatif respectivement au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %. Le modèle 1 représente les 

composantes du budget. Le modèle 2 traite des composantes des dépenses publiques en % du PIB. Le modèle 3 est relatif aux 
composantes des dépenses publiques en % des dépenses totales. 
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Tableau III.25 : Résultats d’estimation sur les pays à revenu intermédiaire 

Méthode 

d’estimation 

2SLS 

1 2 3 

LIML 

1 2

 3 

GMM 

1 2 3 

Consommation 

publique (% 

PIB) 

 381,4*** 

(0,00) 

  389,9*** 

(0,00) 

  451,5** 

(0,02) 

 

Salaire % 

Dépenses 

totales 

  345,1* 

(0,07) 

  501.1* 

(0,08) 

  366.4* 

(0,07) 

Intérêt de la 

dette (% du 

PIB) 

 -139,9 

(0,41) 

  -154,2 

(0,37) 

  139,5 

(0,44) 

 

Intérêt de la 

dette (% 

Dépenses 

totales) 

  21,5 

(0,86) 

  117,8 

(0,51) 

  10,8 

(0,93) 

Investissement 

public (% PIB) 

 438,4*** 

(0,00) 

  436,3*** 

(0,00) 

  439,7*** 

(0,00) 

 

Subventions et 

transferts 

(% PIB) 

 621,4** 

(0,00) 

  604,2** 

(0,00) 

  579,1 

(0,00) 

 

Subventions et 

transferts 

(% Dépenses 

totales) 

  436,1*** 

(0,01) 

  576,1** 

(0,02) 

  464,7*** 

(0,01) 

Dépenses 

publiques (% 

PIB) 

504,2*** 

(0,00) 

  594,2*** 

(0,00) 

  594,2** 

(0,02) 

  

Nombre 

d’observations 

196 162 144 196 162 144 196 162 144 

R2 0,30 0,67 0,40 0,30 0,67 0,32 0,32 0,66 0,39 

Prob 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

( ) c’est le t statistique ; ***, **, * coefficient significatif respectivement au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %. Le modèle 1 représente les 

composantes du budget. Le modèle 2 traite des composantes des dépenses publiques en % du PIB. Le modèle 3 est relatif aux 

composantes des dépenses publiques en % des dépenses totales. 
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Tableau III.26 Résultats d’estimation sur les pays à haut revenu 

Méthode 

d’estimation 

2SLS 

1 2 3 

LIML 

1 2 3 

GMM 

1 2 3 

Consommation 

publique (% 

PIB) 

 1148,5*** 

(0,00) 

  1211,8*** 

(0,00) 

  1284,2*** 

(0,00) 

 

Salaire % 

Dépenses 

totales 

  -

1282,1*** 

(0,00) 

  -

720,3*** 

(0,00) 

  -690,8* 

(0,00) 

Intérêt de la 

dette (% du 

PIB) 

 -366,2 

(0,14) 

  -368,1 

(0,14) 

  -425,3** 

(0,03) 

 

Intérêt de la 

dette (% 

Dépenses 

totales) 

  -295,1** 

(0,02) 

  -167,7** 

(0,04) 

  -456,2 

(0,04) 

Subventions et 

transferts 

(% PIB) 

 -393,0** 

(0,00) 

  -411,7*** 

(0,00) 

  -393,5*** 

(0,00) 

 

Subventions et 

transferts 

(% Dépenses 

totales) 

  -128,6** 

(0,03) 

  -742,7** 

(0,04) 

  -

366,5** 

(0,03) 

Dépenses 

publiques (% 

PIB) 

-535,9** 

(0,02) 

  -
535,9*** 

(0,00) 

  -535,9** 

(0,02) 

  

Nombre 

d’observations 

342 328 323 342 328 323 342 328 323 

R2 0,53 0,41 0,25 0,53 0,41 0,25 0,53 0,41 0,25 

Prob 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

( ) c’est le t statistique ; ***, **, * coefficient significatif au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %. Le modèle 1 représente les composantes du 

budget. Le modèle 2 traite des composantes des dépenses publiques en % du PIB. Le modèle 3 est relatif aux composantes des dépenses 
publiques en % des dépenses totales 
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Tableau III.27 Résultats d’estimation sur le panel global 

Méthode 

d’estimation 

2SLS 

1 2 3 

LIML 

1 2 3 

GMM 

1 2 3 

Consommation 

publique (% PIB) 

 -356,6*** 

(0,00) 

  -356,6*** 

(0,00) 

  -356,6*** 

(0,00) 

 

Salaires % 

Dépenses totales 

  -325,8* 

(0,10) 

  -643,4** 

(0,03) 

  -303,9** 

(0,05) 

Intérêt de la dette 

(% du PIB) 

 

 -494,1** 

(0,05) 

  -494,1** 

(0,05) 

  -494,1* 

(0,06) 

 

Intérêt de la dette 

(% Dépenses totales) 

  -98,9 

(0,62) 

  -406,1 

(0,16) 

  -214,7 

(0,20) 

Subventions et 

transferts 

(% PIB) 

 2019.2*** 

(0.00) 

  2019.2**

* 

(0.00) 

  2019.2 

(0.00) 

 

Subventions et 

transferts 

(% Dépenses 

totales) 

  361.2** 

(0.03) 

  82,5 

(0,75) 

  330,3** 

(0,02) 

Dépenses 

publiques (% 

PIB) 

1096,9**

* 

(0,00) 

  2741,7**

* 

(0,00) 

  1141,9**

* 

(0,00) 

  

Nombre 

d’observations 

777 760 631 777 760 631 777 760 631 

R2 0,67 0,50 0,53 0,67 0,50 0,53 0,67 0,50 0,53 

Prob 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

( ) c’est le t statistique ; ***, **, * coefficient significatif au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %. Le modèle 1 représente les composantes du 

budget. Le modèle 2 traite des composantes des dépenses publiques en % du PIB. Le modèle 3 est relatif aux composantes des dépenses 

publiques en % des dépenses totales 
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3.3.9 Interprétation 

Tableau récapitulatif 

Pays 

Variables 

Pays à faible 

revenu 

Pays à revenu 

intermédiaire 

Pays à haut 

revenu 

Panel global 

Consommation 

publique (% PIB) 
- + + - 

Salaire % (Dépenses 

totales) 
+ + - - 

Intérêt de la dette 

(% du PIB) 
+ 0 0 - 

Intérêt de la dette 

(% dépenses totales) 

+ 0 - 0 

Investissement 

public (% PIB) 
+ +   

Subventions et 

transferts (% PIB) 
+ + - + 

Subventions et 

transferts (% 

Dépenses totales) 

+ + - + 

Dépenses publiques 

(% PIB) 
+ + - + 

(+, -, 0) signifie respectivement que la variable est positivement, négativement, non 

significativement corrélée au PIB par tête au seuil de 10 % 

 

Les résultats de nos estimations montrent que l’impact des dépenses publiques sur l’activité 

économique est positivement lié et d’une manière significative à l’activité économique (modèle 

1) dans les pays à faible revenu, ceux à revenu intermédiaire et dans le panel global. Ces 

résultats corroborent ceux de Barro (1990), Rebelo (1991), Romer (1990), d’Andrade, Duarte 

et Berthomieu (2006), Ouattara W. (2013) qui trouvent une relation positive entre les dépenses 

publiques et le PIB. En effet, les dépenses publiques favoriseraient la production privée en 

jouant le rôle d’input, le développement du capital humain et la propriété privée. A l’inverse à 

l’instar de Gemmell. et Kneller (2001), Avila et Strauch. (2003), Angelopoulos et al. (2007), 

Afonso et Furceri (2008), les dépenses publiques des pays à haut revenu de notre panel sont 

négativement corrélées à l’activité économique. Dans cette optique, les dépenses publiques 

freineraient l’activité via l’effet d’éviction, les rendements et l’épargne par l’intermédiaire des 

impôts distorsionnaires.  
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Comment expliquer le fait qu’en dépit de l’impact positif des dépenses publiques sur la richesse 

créée dans les pays à faible revenu et ceux à revenu intermédiaire, ce revenu ne profite pas 

toujours aux populations en difficultés ? 

Le principal facteur d’explication est entre autres la qualité de la gouvernance (corruption)466. 

Autrement dit que les fruits de la croissance, émanant en partie des dépenses publiques, ne 

profitent pas à qui de droit. En effet, dans la littérature, le rôle de la bonne gouvernance comme 

clé du développement effectif aborde cet état de fait sous divers angles467. 

Rajkumar A-S., Swaroop V. (2007) traitent l’impact de la bonne gouvernance468 à travers le 

niveau de développement du système de santé, le taux de réussite dans l’éducation et la 

croissance économique. Une hausse des dépenses publiques de santé permet une baisse du taux 

de mortalité dans les pays bien gouvernés. Similairement, une augmentation des dépenses 

publiques de l’école primaire est favorable à la réussite scolaire dans les pays bien gérés469. 

Globalement, les dépenses publiques n’ont pas d’impact sur la santé et l’éducation dans les pays 

gangrenés par la mauvaise gouvernance. Une kyrielle d’auteurs470 traite cette mal gouvernance 

à travers des déterminants de la corruption (la qualité des services de l’administration, le niveau 

des salaires dans la fonction publique, les principes de justice à savoir la législation 

anticorruption et la disponibilité des ressources naturelles, le degré de concurrence de 

l’économie et le degré d’ouverture). La mauvaise gestion des ressources publiques est 

également abordée à travers les conséquences de la corruption sur l’économie471 (la qualité des 

infrastructures et de l’investissement publics, l’investissement direct étranger, les disparités de 

revenu et la pauvreté). 

                                                 

466 Voir Mauro P. (1995), Bardhan P. (1997) qui trouvent que la corruption impacte négativement la croissance, 

l’investissement et la productivité. Par ailleurs, Tanzi V. et Davoodi H. (1997) estiment que la corruption est 

également associée à des investissements publics élevés, à des revenus fiscaux moins élevés et à une faible qualité 

des infrastructures. 
467 Voir World Bank (2007), « Strengthening World Bank Group Engagement on Governance and Anticorruption 

», World Bank, Washington, D.C. 
468 La qualité de la gouvernance est appréhendée par le niveau de corruption et la qualité de la bureaucratie 

(interruption des services publics, expertise des fonctionnaires). 
469 Une hausse d’un point de pourcentage des dépenses de santé par rapport au PIB baisse le taux de mortalité des 

moins de cinq ans de 0,32 % dans les pays bien gouvernés, de 0,20 % dans ceux moyennement gouvernés et pas 

d’impact sur les pays mal administrés. 

Une hausse d’un point de pourcentage de dépenses d’éducation baisse le taux d’échec primaire de 0,70 % dans les 

pays bien gérés et non percevable pour les pays mal gouvernés. 
470 Rauch., Evans (2000); Van Rijckeghem., Weder (1997); Leite., Weidmann (1999); Bhagwati (1982) 
471 Tanzi., Davoodi (1997), Wei (1997), Gupta S., Davoodi H-R. et Alonso-Terme R. (1998). 
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À cela, il faut ajouter la bureaucratie telle qu’évoquée par Niskanen (1971) à travers le problème 

de la maximisation du profit des bureaucrates. Il trouve que les problèmes de fourniture de 

services publics par la bureaucratie sont principalement dus à l’incompatibilité des objectifs des 

fonctionnaires et de l’organisation collective472. Les groupes de pression (Olson, 1967) tels que 

les familles religieuses et les financeurs des campagnes électorales peuvent grandement 

influencés le mode d’utilisation des richesses créées au détriment des populations pauvres.  

Quant à la relation négative entre les dépenses publiques et la richesse par tête dans les pays à 

haut revenu, elle pourrait être expliquée par le fait que ces pays ont atteint un niveau de revenu 

par tête très élevé dans les deux dernières décennies au point qu’une tentative d’amélioration 

du niveau de revenu via les dépenses publiques (qui sont également à un niveau élevé) devient 

de plus en plus difficile (c’est le principe de la productivité marginale décroissante). 

Si l’on s’intéresse à l’ensemble des pays sans distinction de niveau de développement, les 

résultats montrent que les dépenses publiques agissent positivement et d’une manière 

significative sur la richesse réelle par tête. Ainsi, les dépenses publiques peuvent participer à 

l’accroissement du bien-être au niveau mondial, si la richesse créée est bien répartie au sein de 

la population, ce qui fait souvent défaut dans les pays à revenu intermédiaire et à faible revenu. 

Et cette mauvaise répartition peut s’observer par l’intermédiaire des composantes des dépenses 

publiques. 

Les résultats d’estimation des composantes des dépenses publiques dans le modèle 2473, sont 

divers : 

-Dans les pays en développement 

Les intérêts de la dette sont positivement et significativement liés au PIB/tête dans les pays en 

développement. En effet, ces pays bénéficient fréquemment des effacements de leur dette 

publique et réduisant de fait la charge de la dette à payer. 

Les dépenses de fonctionnement sont aussi négativement corrélées au PIB/tête et d’une manière 

significative. La majorité de l’emploi dans les pays à faible revenu est globalement assurée par 

l’État (en dehors du travail informel) au regard de la vulnérabilité du secteur privé. Dès lors, 

                                                 

472 Toutefois, cette définition et conception de Niskanen de la bureaucratie est critiquée dans Carnis L. (2010) 
473 Le modèle 3 (portant sur les composantes en pourcentage des dépenses totales) a été utilisé pour meilleure 

robustesse des résultats. 
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une augmentation des dépenses de consommation peut favoriser une croissance du revenu par 

tête via les salaires payés. Toutefois, cette hausse de revenu ne profite pas souvent à l’économie 

nationale en raison de la place très importante des importations de biens de consommation dans 

ces pays474 . En outre, la part des fonctionnaires par rapport à la population totale est infime et 

par conséquent, l’impact positif de ses salaires ne saurait être évident.  

Les dépenses publiques de subventions et de transferts sont, quant à elles, positivement et 

significativement liées à l’activité économique475. Les subventions et les transferts jouent un 

rôle important car étant un facteur de relance de la consommation intérieure, d’aide aux petites 

et moyennes entreprises dans leur développement et aux grandes entreprises dans une 

perspective de rayonnement international et d’augmentation de leurs exportations en biens et 

services. De surcroît, dans les pays à faible revenu, les dépenses de subventions et de transferts 

peuvent être décisives pour réduire les inégalités et soutenir les petites et moyennes entreprises 

(socles de la création de richesses, d’emplois et de bien-être) si ces dépenses sont bien utilisées. 

En effet, le mécanisme de répartition des fruits de la croissance est quasi-inexistant dans ces 

pays (pas de système de protection sociale pour l’ensemble de la population, les subventions et 

transferts n’arrivent pas aux personnes qui en ont plus besoin, c’est-à-dire les pauvres et 

personnes vivant dans les zones rurales et constituant la majorité de la population). Les 

dépenses sociales restent faibles et seulement une fine partie de la population a accès aux soins 

de santé de qualité, d’où son faible impact dans l’évolution de la richesse réelle par tête. Il est 

donc nécessaire de procéder à une meilleure répartition des ressources publiques en faveur des 

couches sociales les plus défavorisées via un développement d’un système de protection sociale 

universel et égalitaire. 

Touchant l’investissement public, une liaison positive est observée entre cette dépense et le 

PIB/tête. Au regard de la faiblesse de l’investissement total dans ces pays à faible revenu, l’État 

se voit dans l’obligation d’assurer (ou de prendre le relais) certains investissements vitaux au 

peu d’activité des entreprises privées476. 

                                                 

474 Ces résultats sont en contradiction avec ceux de Devarajan et al. (1996) qui trouvent que les dépenses de 

fonctionnement sont positivement corrélées à la croissance dans les pays en développement. Cette divergence peut 

être expliquée par les différences de périodes d’études et d’individus constituants nos panels. 
475 Voir Michell S et Vallade D. (2010) qui mettent en exergue la nature structurante et productive des dépenses 

sociales. 
476 Ces résultats vont dans le sens des conclusions de ceux qui pensent qu’il y’a complémentarité entre 

l’investissement public et l’investissement privé à l’instar des travaux de Achauer (1989a, 1989b) et Hatano 

(2010), Andrade et Duarte. (2014) qui trouvent dans leur étude une complémentarité entre les deux variables. 
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Globalement dans les pays à faible à revenu, la part des dépenses publiques allouée à 

l’investissement, aux subventions et transferts devrait être augmentée en réduisant la part 

réservée aux dépenses de fonctionnement pour espérer davantage le revenu réel des citoyens. 

- Dans les pays à revenu intermédiaire 

La charge de la dette est négativement corrélée au PIB/tête dans les pays à revenu intermédiaire. 

L’effacement de la dette dont bénéficient les pays en développement concerne moins les pays 

à revenu intermédiaire. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, elles sont positivement et significativement liées 

à la richesse réelle par tête. Ces dépenses, principalement salariales, peuvent ainsi profiter à 

l’économie nationale en raison du développement de l’industrie et d’entreprises capables de 

fournir certains biens et services dont a besoin la nation (moins d’importations via les dépenses 

sur salaires).  

Les dépenses de subventions et transferts sont positivement et significativement liées à 

l’activité économique477 dans les pays à revenu intermédiaire à l’instar des pays en 

développement. 

Au sujet de l’investissement public, on note une liaison positive entre cette dépense et le PIB 

réel par tête dans les pays à revenu intermédiaire comme dans les pays à faible revenu.  

En termes d’arbitrage, les gouvernants dans ces pays à revenu intermédiaire pourraient faire 

baisser les intérêts de la dette en faveur des dépenses d’investissement, de consommation et de 

subventions et transferts. Les intérêts de la dette pourront être baissés par l’intermédiaire d’une 

meilleure organisation de l’administration (augmenter la base fiscale, taxer le secteur informel, 

assainir l’administration pour freiner les pots de vin et corruption qui amoindrissent les recettes 

fiscales) afin de rendre efficient la collecte d’impôts ; et par conséquent, amoindrir les besoins 

de financement via les marchés financiers. 

 

 

                                                 

Toutefois, Furceri D et Sousa R-M. (2009) quant à eux trouvent un effet de substitution entre investissement public 

et investissement privé. 
477 Voir Michell S et Vallade D. (2010) qui mettent en exergue la nature structurante et productive des dépenses 

sociales. 
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-Dans les pays développés 

La charge de la dette est négativement corrélée au PIB réel par tête dans les pays à haut revenu. 

En effet, dans la théorie économique néoclassique, un taux d’intérêt élevé (un coût du service 

de la dette important) entraine des effets d’éviction dans le secteur privé et par conséquent, une 

détérioration de la situation économique. Par ailleurs, un endettement élevé prive les pays 

concernés de ressources importantes en anéantissant les perspectives d’investissements 

domestiques et étrangers car une grande partie sert au paiement des intérêts de la dette des 

années précédentes. Toutefois, des emprunts publics utilisés à bon escient peuvent améliorer le 

bien-être social et favoriser la croissance économique. 

À propos des pays à revenu intermédiaire, les dépenses de fonctionnement sont positivement et 

significativement liées à la richesse réelle par tête. En effet, les dépenses de consommation 

publique pourraient soutenir la consommation intérieure car les importations sont moins 

importantes dans ces pays en comparaison à leurs exportations. Dans ce cadre, les fuites vers 

l’extérieur sont moins importantes ; et ces dépenses de fonctionnement pourraient ainsi profiter 

à l’économie nationale. Par ailleurs, l’administration est plus structurée, plus efficace et donc 

ces dépenses pourraient soutenir indirectement l’activité en allégeant les charges 

administratives et réglementaires des entrepreneurs, permettant une formation qualifiée des 

salariés et favorisant des rendements plus élevés. 

Les dépenses de subventions et transferts sont négativement corrélées au PIB réel par tête dans 

les pays à haut revenu. En effet, ces dépenses ont atteint à l’instar des dépenses totales, un 

niveau très élevé dans les pays à haut revenu en comparaison des subventions et des transferts 

des pays à revenu intermédiaire et des pays à faible revenu. Dès lors, leur efficacité devient de 

plus en plus difficile (c’est le phénomène des rendements décroissants).  

En somme, les États à haut revenu devraient s’évertuer à faire baisser les dépenses relatives aux 

intérêts de la dette et les subventions et transferts afin de revenir à des niveaux de dépenses 

publiques moins élevées tout en maintenant un certain niveau de dépenses de fonctionnement. 

- Panel global 

Le panel pris globalement montre que les intérêts de la dette sont négativement corrélés à la 

richesse réelle par tête. Cette relation négative et significative est observée entre les dépenses 
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de consommation publique et la richesse réelle par tête. Diverses études478 concluent dans ce 

sens. 

Quant aux subventions et transferts, leur coefficient est particulièrement significatif pour 

l’ensemble de nos panels.  

Sur l’ensemble des pays, on constate que l’intervention publique est importante pour l’activité 

économique. Cette efficacité est d’autant plus importante que les États jouent sur les 

composantes des dépenses publiques en augmentant par exemple les subventions et transferts 

et les investissements publics contre une baisse des dépenses liées aux intérêts de la dette et à 

la consommation publique. 

Globalement, à travers notre étude économétrique, les résultats montrent que l’État a un rôle 

central à jouer dans l’organisation, la régulation et le développement de l’activité économique 

et particulièrement dans les pays à revenu intermédiaire et ceux en développement. 

Conclusion partielle 

Ce chapitre a examiné l’effet à long terme des dépenses publiques et de leurs composantes sur 

la croissance afin d’en déduire celles qui devraient être privilégiées par rapport à d’autres 

suivant le niveau de développement des pays.  

La première section a été consacrée à une revue sommaire des différentes études empiriques 

relatives aux liens entre les politiques budgétaires (les dépenses publiques ou leurs 

composantes) et la croissance économique. Ces études ont été menées à travers une multitude 

de modèles et de techniques d’estimation différentes sur un pays ou un ensemble de pays. Les 

résultats sont aussi divers et variés.  

Dans la deuxième section, il a été question d’une analyse descriptive des composantes du 

budget et des dépenses publiques. L’analyse du budget montre que les pays développés ont des 

niveaux de recettes et de dépenses publiques plus élevés. Concernant les composantes des 

dépenses publiques, les résultats suggèrent que les niveaux des dépenses de fonctionnement, de 

santé, d’éducation sont plus élevés dans les pays où le revenu par tête est plus consistant. En 

                                                 

478 Voir Landau (1983), Barro, Kormendi et Meguire (1985), Grief et Tullock (1987), Summers et Heston (1988). 
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revanche, les dépenses militaires et les dépenses liées aux intérêts de la dette sont plus 

importantes dans les pays à faible revenu par rapport à ces dépenses dans les pays à haut revenu.  

La troisième section était consacrée à une analyse économétrique relative à l’impact des 

dépenses publiques et de leurs composantes sur le revenu réel par tête. Cette étude empirique a 

montré que : 

- les dépenses publiques sont positivement liées à l’activité économique sur le panel global. Par 

contre, les effets de ces dépenses de l’État diffèrent quand le panel est réparti par niveau de 

revenu. Ainsi, les dépenses publiques sont positivement liées à l’activité dans les pays à faible 

revenu et ceux à revenu intermédiaire et négativement dans les pays à haut revenu. 

- de même, l’impact des composantes des dépenses publiques (en % du PIB) sur la croissance 

n’est pas semblable selon le niveau de revenu. 

- les résultats en regroupant l’ensemble des trois panels ont laissé apparaitre que les États 

devraient favoriser les dépenses de subventions et transferts et d’investissement au détriment 

des dépenses de consommation et d’intérêts de la dette.  

Dans ce chapitre III, il s’agissait d’étudier la relation entre les dépenses publiques, leurs 

composantes et le revenu par tête suivant le niveau de développement des pays en supposant 

une relation linéaire entre les variables. Dans le chapitre IV qui suit, l’objectif n’est plus 

d’étudier le signe de la relation (positive ou négative) mais plutôt de chercher, le niveau des 

dépenses publiques et celui de leurs composantes souhaitables pour maximiser le revenu par 

tête en supposant une relation non linéaire entre les variables étudiées.



 

4 TAILLE OPTIMALE DES DÉPENSES PUBLIQUES ET DE LEURS 

COMPOSANTES SUIVANT LE NIVEAU DE DÉVELOPPEMENT 

La notion de taille de l’État est apparue dans la réflexion académique d’abord à travers la 

philosophie politique (en termes de communautés ou de nombre de citoyens) par divers auteurs. 

Ainsi, Aristote disait que la taille d’un État ne doit être jugée qu’à l’aune de sa capacité à réaliser 

des œuvres ; de la même manière que, la grandeur d’un homme ne doit être jugée à travers son 

physique mais plutôt par sa compétence ou son apport dans un domaine précis. Autrement dit, 

la bonne taille d’un État est celle qui est proportionnelle à sa nature et à ses fonctions. La 

grandeur d’un État doit donc résulter des fonctions qu’il accomplit. Toutefois, bien que ne 

donnant pas un chiffre précis, Aristote considère qu’une cité ne saurait être composée d’un 

nombre illimité de personnes479. En revanche, Platon était plus précis en avançant que la taille 

adéquate d’une cité serait de cinq mille quarante individus. L’objectif étant de mieux répartir la 

population en groupes et sous-groupes pour une meilleure exécution des diverses vocations que 

la cité est appelée à accomplir480. Ce débat, en termes de philosophie politique de la taille des 

pays, s’est également posé dans le champ économique. De la mesure de la taille d’un pays via 

sa population, un pays est comparé à ses semblables par l’intermédiaire de sa superficie, mais 

également et surtout, de son produit intérieur brut (sa richesse nationale)481. Dans chaque pays, 

un gouvernement exerce un pouvoir politique, social et économique dont la finalité est 

d’atteindre l’objectif de plein-emploi et de développement économique482. La question est de 

savoir quelle est la taille de l’administration publique (c’est-à-dire le niveau des dépenses 

publiques en pourcentage du PIB), si tant est qu’elle existe, favorisant le plein-emploi et la 

croissance ? Les économistes néo-classiques répondent par la négative en affirmant qu’il n’y a 

pas de lien positif entre la croissance économique et la taille de l’État. C’est dans ce cadre que 

Solow (1956), dans son analyse des déterminants de la croissance de long terme, avance l’idée 

selon laquelle la croissance économique dépend des changements technologiques exogènes. Par 

conséquent, la politique économique (et plus précisément les dépenses publiques) ne saurait 

jouer un rôle majeur sur le taux de croissance économique ; d’où le peu d’investigation sur le 

thème de la place de l’État dans les modèles de croissance néo-classiques. 

                                                 

479 Voir Rey O. (2014, Chap. VI). 
480 Charbit Y. (2002, p. 231). 
481 Laurent E et Le Cacheux J. (2010). 
482 Svennilson I. (1960). 
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À la suite, des changements de perception ont été notés par l’intermédiaire des modèles de 

croissance endogène. L’État, à travers ses dépenses, est dorénavant considéré comme une entité 

ayant la capacité d’agir directement ou indirectement sur le taux de croissance de long terme. 

Parmi les instigateurs de cette nouvelle orientation, se trouvent Romer D (1986), Lucas (1988), 

Barro (1990) et Rebelo (1991)483. Dès lors, le niveau de croissance peut différer suivant les 

nations et la problématique de la convergence des revenus par tête de long terme devient moins 

pertinente. Ce faisant, le champ de discussion a glissé peu à peu en passant de la nécessité 

d’intervention publique à la question de la taille optimale de l’État pour favoriser une croissance 

optimale. Autrement dit, l’action de l’État échappe-t-elle à la « loi des rendements décroissants 

» ? Ou encore la relation entre la taille de l’État et l’activité économique est-elle non linéaire ? 

Certains économistes484 répondent par l’affirmative en considérant qu’à l’instar de l’entreprise 

dont la taille optimale485 est déterminée par la structure des coûts, la technologie et l'étendue du 

marché ; il subsisterait une taille optimale du gouvernement représentant le point d’équilibre 

entre l'économie de marché et celle planifiée. Ce niveau d’équilibre n’est rien d’autre que le 

niveau de dépenses publiques qui maximiserait la production de biens et services486. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit ce chapitre dont l’objectif est de déterminer le niveau 

optimal de dépenses publiques et de leurs composantes en fonction du niveau de 

développement. 

Cette question est d’autant plus importante que de nombreux pays développés et en 

développement se sont vus confrontés aux recommandations de la Troïka (la BCE, la 

Commission Européenne et le FMI).relatives à la réduction de leurs endettements et déficits. 

En outre, une meilleure information sur la taille optimale des composantes des dépenses 

publiques pourrait faciliter une meilleure répartition des dépenses publiques et par conséquent 

accroître leur efficacité. 

La première section mettra en exergue le lien entre la taille des pays, la dimension du 

gouvernement et la performance économique. La seconde section s’attèlera au parcours de 

                                                 

483 Pevcin P. (2003, p. 1) 
484 Minsky H-P. (1986), Barro R. (1989), Armey R. (1995), Vedder R-K et Gallaway L-E. (1998) 
485 Pour plus de développement sur la taille optimale de l’entreprise, voir Scott J-H. (1976), Cette G et Szpiro D. 

(1992). 
486 Vedder R-K.et Gallaway L-E. (1998, p. 1). 
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quelques réflexions théoriques et empiriques à propos du niveau optimal du gouvernement. La 

troisième section visera à déterminer empiriquement la taille optimale du gouvernement par le 

biais du budget et des composantes des dépenses publiques selon le niveau de revenu de 1995 

à 2013. 

4.1 Dimension des pays487, taille du gouvernement et performance 

économique 

Cette sous-section discute les trois questions suivantes : quels sont les facteurs explicatifs du 

changement de la taille des pays ; l’agrandissement de la dimension des pays est-il synonyme 

d’une modification de la taille du gouvernement ? Leur évolution peut-elle influencer la réussite 

économique ?  

4.1.1 Définition et mesure de la dimension des pays  

Il n’existe pas une explication totalement satisfaisante et précise de la taille des pays488. 

N’importe quelle définition de la dimension des pays revête dans une certaine mesure un aspect 

arbitraire489. C’est le cas de Kuznets dès les années soixante. Il considère que la taille d’un pays 

indépendant et souverain est assujettie à la taille de sa population. Toute nation, ayant moins de 

dix millions d’habitants, peut être considérée comme un pays de petite taille490. 

Väyrynen (1971), à propos, définit la taille d’un pays à travers deux méthodes : l’approche des 

facteurs endogènes et/ou exogènes puis l’approche de l’évaluation objective et/ou subjective. 

La première méthode est liée aux aspects internes des pays tels que la taille de la population, le 

produit intérieur brut et aux aspects externes comme la relation avec les autres pays (la taille de 

l’armée ou le statut sur la scène internationale du pays). 

La seconde approche (l’évaluation objective et/ou subjective) comprend des éléments 

mesurables tels que la superficie des pays, la taille du corps diplomatique et/ou des questions 

                                                 

487 En économie, un État est approximativement considéré comme petit si sa population ne dépasse pas les vingt 

millions d’habitants tandis que les spécialistes du développement considèrent un pays de petite taille si sa 

population est en-dessous des cinq millions d’habitants (Sutton P. et Payne A., 1993). 
488 Pace R. (2000).  
489 Sutton P., Payne A. (1993). 
490 Kuznets S. (1960, p. 14). 
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de perception (le point de vue des professionnels et commentateurs à l’intérieur ou à l’extérieur 

du pays)491. 

Archer et Nugent (2002) trouvent problématique cette méthode de détermination de la taille de 

l’État car elle requiert des programmes de recherche pour chaque pays. Ils suggèrent l’emploi 

d’indicateurs simples fréquemment utilisés dans la littérature492 tels que la délimitation 

géographique et le nombre d’habitants. Sur cette base, les pays faiblement peuplés et bornés 

par une zone géographique limitée (minime) seront considérés comme de petite taille. Le critère 

de l’importance de la population est traditionnellement vu en termes de relations diplomatiques 

et internationales. Dans le cas subjectif, la dimension d’un pays dépend de la perception qu’a 

le pays sur lui-même, et celle qu’en a les autres pays. La définition de la taille de l’État nécessite 

également de prendre en compte l’aspect comparatif car un pays est petit ou grand en 

comparaison à d’autres pays. En outre, il est important de distinguer d’une part, les grands des 

petits pays dans les nations développées ; et d’autre part, d’observer également cette différence 

au sein même des pays en développement493. Toutefois, cette définition ne fait pas l’unanimité. 

Ainsi, Downes (1988) considère que la définition précédente de la taille de l’État au moyen de 

la population et/ou de la superficie et le PIB est tout simplement partielle car en réalité, ces 

variables sont quelque peu apparentées. Il propose donc, un indice unique caractéristique de la 

taille des pays en y incorporant les dimensions démographique, géographique et économique 

des pays. Il affirme que cet indice est plus à même de refléter la dimension collective de la taille 

d’un pays que les mesures traditionnellement employées. Sutton et Payne (1993) abondent dans 

le même sens en faisant remarquer qu’un petit État n’est forcément pas synonyme d’une 

vulnérabilité sur la scène internationale (par exemple, l’Israël, en dépit de sa petite taille occupe 

une place prépondérante sur l’échiquier mondial). À la suite de la définition et mesure de la 

taille des pays, nous pouvons dorénavant examiner les déterminants de l’évolution de la taille 

d’un pays. 

4.1.2 Déterminants de l’évolution de la taille des pays 

La question de l’évolution de la dimension des pays trouve son intérêt dans le constat que les 

frontières nationales bougent fréquemment au fil du temps (le nombre de pays augmente). À 

                                                 

491 Väyrynen R. (1971, p. 92-93). 
492 Voir East M. (1975) ; Sanders R. (1989). 
493 Archer N., Nugent C. (2002, p. 2-3) 



Chapitre 4. Taille optimale des dépenses publiques et de leurs composantes suivant le niveau de développement 

 

231 

 

cela s’ajoutent une prolifération des unions supranationales, des accords commerciaux 

régionaux et des unions monétaires494. 

Friedman D. (1977) fut l’un des premiers à s’intéresser à la question de l’évolution de la taille 

des pays sous l’angle économique (la méthode des coûts-bénéfices). Il affirme que le territoire 

peut être un atout pour une nation495 pour des raisons stratégiques, sentimentales, politiques ou 

économiques. S’intéressant aux raisons économiques, il considère que les gains d’une nation 

sur l’étendue d’un territoire dépendent de l’accroissement des taxes collectées nettes des coûts 

de la collecte. La nation devrait être façonnée de manière à maximiser le revenu potentiel net 

des coûts de collecte des prélèvements. L’effet négatif émanant des coûts de la collecte, suite à 

l’évolution de la taille du pays, est suffisamment faible en comparaison à l’effet positif (les 

économies d’échelle) issu des ressources collectées. Ce montant de recettes perçu détermine 

largement l’évolution de la taille et de la forme des pays. Il distingue trois types de taxes 

impactant la taille des pays : la taxe sur le commerce, les impôts fonciers et la taxe sur le 

travail496. Le commerce, source de revenu potentiel majeure, favoriserait l’existence de pays de 

grande taille alors que la rente au contraire facilite la prolifération de petit pays. L’impôt sur le 

travail, quant à lui, favorise la fermeture des frontières ou l’homogénéisation des pays (car plus 

les impôts ou cotisations sur salaires sont élevé(e)s et plus les coûts de sortie pour les 

travailleurs étrangers deviennent importants ; ce qui n’incite pas à l’entrée). 

Dans le même cadre, Alesina (2003) avance que l’évolution de la grandeur d’un pays dépend 

de l’arbitrage entre les bénéfices (les avantages) de la taille contre les coûts de l’hétérogénéité 

des préférences, de la culture et de l’attitude de la population. Ce compromis optimal facilite la 

définition de la taille optimale et du niveau d’équilibre. Les bénéfices de la taille des pays 

seraient liés à diverses raisons : 

- les coûts du capital par tête de plusieurs biens publics sont plus faibles dans les grands pays 

au regard de l’augmentation des contribuables capables de payer des impôts. En effet, 

nombreux sont les biens publics dont les coûts de production sont indépendants du nombre 

d’utilisateurs/contribuables. Autrement dit, les coûts de fabrication haussent moins que 

                                                 

494 Alesina A. (2003, p. 312) 
495 Il définit la nation comme une large union politique dans laquelle la politique fiscale est effectivement 

coordonnée.  
496 Friedman D. (1977, p. 60) 
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proportionnellement par rapport au nombre d’utilisateurs. Les coûts par tête de plusieurs biens 

publics déclinent avec l’augmentation du nombre de contribuables ; 

- les pays de grande taille (en termes de population et de PIB) sont moins sujets aux agressions 

étrangères. La sécurité est un bien public qui s’accroît avec la taille des pays ; 

- la taille des pays affecte la dimension de leurs marchés dans la mesure qu’un grand pays et un 

large marché encouragent la productivité, alors les pays de grande dimension devraient être 

plus riches ; 

- un pays de grande taille peut également constituer une assurance pour les régions les moins 

riches à travers le phénomène de solidarité (les transferts de ressources via les impôts et les 

dépenses publiques)497.  

Toutefois, plus un pays s’agrandit, plus sa diversité en termes de préférences, de culture, de 

langage, d’identité dans la population augmente. Il risque de s’en suivre, un mécontentement 

de certaines régions ou de certains individus vis-à-vis des politiques publiques menées au regard 

de l’impossibilité de l’État central à transférer au niveau local quelques politiques favorisant la 

diversité498. 

4.1.3 Lien entre la dimension des pays, la taille du gouvernement et 

performance économique 

Existe-t-il un lien entre la taille des pays (population, superficie) et leur performance 

économique ? 

Dans la pratique, les données montrent qu’en termes de population, la Chine, l’Inde, les États-

Unis, l’Indonésie, le Brésil, le Pakistan, le Nigéria, le Bangladesh, la Russie et le Japon sont les 

dix pays les plus peuplés au monde. Parmi ces dix, seuls les États-Unis et le Japon, sont 

considérés comme des pays riches. En termes de superficie, la Russie, le Canada, les États-

Unis, la Chine, le Brésil, l’Australie, l’Inde, l’Argentine, le Kazakhstan et Algérie représentent 

les plus grands pays au monde. Pourtant, seuls les États-Unis, le Canada et l’Australie, sont 

considérés comme des pays riches dans ce groupe. 

                                                 

497 Alesina A. (2003, p. 303-304) 
498 Cette relation n’est pas toujours vraie : la Corée du Sud et le Japon ont des populations homogènes malgré leurs 

tailles. 
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Par ailleurs, nombreux sont les pays riches en termes de produit intérieur brut par tête, ne faisant 

pas partie des plus grands pays au monde (population, superficie) : il s’agit du Luxembourg, du 

Qatar, de la Norvège, de la Suisse, de l’Australie, du Koweït, du Danemark, de la Suède, du 

Canada et des Pays-Bas. Les chiffres laissent apparaitre qu’aucun des pays les plus grands au 

monde en termes de population et de superficie n’y figure, à l’exception de l’Australie499. Au 

regard des données, il est donc difficile dans la période actuelle d’établir un lien direct entre la 

taille des pays et la richesse des nations. Néanmoins, intéressons-nous à la littérature théorique 

sur la question. 

Kuznets (1960a) observe qu’une augmentation substantielle de la population (par conséquent 

une augmentation de la taille d’un pays) conduit à une hausse de richesse par tête si : 

i) la croissance de la population n’est pas accompagnée d’une réduction du montant du capital 

par tête disponible ; 

ii) l’évolution à la hausse de la population affecte leur comportement d’épargne de telle sorte 

que le capital par tête ou par travailleur reste identique ou augmente (car cette hausse accentue 

la spécialisation des agents qui, à son tour, favorise le produit par tête) ; 

iii) la sensibilité de la production de nouveaux biens, à la suite d’un accroissement de la 

population, est suffisamment consistante pour favoriser un climat propice à l’expansion du 

produit par tête (un changement de la fonction de production à la suite d’une variation du 

produit global). 

M. Friedman critique l’hypothèse de Kuznets selon laquelle l’existence de ressources non 

exploitées et combinée à la spécialisation des travailleurs mènerait à une situation favorable. Il 

pense que l’effet favorable de la spécialisation sera contrecarré par l’effet négatif des 

rendements d’échelle décroissants venant de la hausse de la population500. 

Par ailleurs, Kuznets (1960b) avance que les grands pays ont un avantage comparatif en termes 

d’innovation tandis que les petits pays doivent compter sur les gains d’une spécialisation grâce 

au libre-échange. Ces petites économies sont également obligées de s’adapter plus rapidement 

aux changements structurels que les grandes économies car étant plus ouvertes et plus 

vulnérables aux chocs externes. Katzenstein P-J. (1985) va dans le même sens en arguant que, 

                                                 

499 Ce classement est effectué suivant la base de données de la Banque Mondiale. 
500 Kuznets (1960b, p. 346-347) 
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les petits États corporatistes européens sont plus vulnérables aux fluctuations de l’économie 

mondiale durant le 20e siècle en raison de leur degré d’ouverture notable ; toutefois, ces pays 

connaissent généralement une stabilité et une réussite économique plus remarquables que les 

grands pays501. 

Alesina, Spolaore et Wacziarg (1997) font remarquer que la taille du marché influence la 

productivité, de sorte que les grands pays (ayant de grands marchés) peuvent avoir les moyens 

de ne pas s’ouvrir au reste du monde tandis que les petits pays sont grandement incités à rester 

ouverts afin d’amoindrir les coûts associés aux petits marchés. La taille des pays est ainsi 

négativement associée au degré d’ouverture (lequel est positivement lié à la taille du 

gouvernement).  

Concernant la relation entre la dimension des pays et la taille du gouvernement, Kuznets 

(1960b) laisse observer que les petites nations bénéficieraient davantage de politiques de 

compétitivité et d’offre alors que les grands pays auraient plus besoin d’une stimulation de la 

demande domestique via des politiques keynésiennes. Autrement dit, un niveau de dépenses 

publiques conséquent est davantage souhaitable dans les pays de grande taille que dans les petits 

pays.  

Minsky (2008), quant à lui, considère que dans un État de grande taille, les dépenses publiques 

doivent être d’une magnitude supérieure ou égale à celle de l’investissement privé de plein-

emploi pour espérer stabiliser les profits des entreprises502.  

Alesina et Spolaore (1997) l’abordent sous l’angle de certaines composantes des dépenses 

publiques. Ils observent que les biens publics de défense dépendent de la taille des pays. En 

effet, les petits pays sont potentiellement plus exposés aux agressions de pays voisins. De ce 

fait, leurs dépenses de défense sont proportionnellement plus élevées que celles des pays de 

plus grande taille en raison des économies d’échelle dans ces derniers. Dans le même ordre 

d’idées, les plus petits pays ont une part de dépenses de consommation par rapport au PIB plus 

élevée et sont plus ouverts au commerce international tandis que les grands pays se caractérisent 

par une part de dépenses de consommation plus faible et sont moins ouverts. Dès lors, la taille 

                                                 

501 Katzenstein P-J. (1985, p. 9) 
502 Minsky H-P. (2008, p. 330-332) 
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du gouvernement (les dépenses publiques de consommation) est une fonction décroissante de 

la taille des pays.503. 

Un autre point important est de savoir s’il existe un lien entre la taille du gouvernement et 

l’activité économique. 

Une comparaison de la taille du gouvernement (niveau des dépenses publiques) suivant le 

niveau de développement montre que les pays à haut revenu se distinguent par un gouvernement 

important en comparaison à la taille du gouvernement dans les pays à revenu intermédiaire et 

ceux à faible revenu (voir le chapitre précédent). 

Minsky (1986) traite la question en analysant l’évolution de la taille du gouvernement fédéral 

américain depuis les années 1929. Il trouve que la taille du gouvernement est devenue de plus 

en plus importante en comparaison du poids de l’État fédéral durant la Grande Dépression. La 

taille du gouvernement fédéral américain avoisinait 3 % du PIB en 1929 contre plus de 20 % 

en 1985 alors qu’au même moment, l’investissement est resté aux environs de 16 % du PIB504. 

Minsky distingue les États de forme capitaliste et de laisser-faire dans lesquels l’intervention 

publique est minimale (il s’agit de petits gouvernements) et les États de forme capitaliste et 

interventionniste (gouvernements de taille imposante). Les gros gouvernements capitalistes 

(big government), durant la période de la grande dépression, avaient davantage réussi au 

système économique que le laisser-faire libéral du premier tiers du 20e siècle. Dans un État à 

grand gouvernement, le profit brut des entreprises dépend positivement de la consommation 

financée par le revenu du capital (les dividendes et les versements d’intérêts), du déficit public, 

des exportations nettes, de l’investissement et négativement de l’épargne (venant du salaire des 

travailleurs). Dans un État de petit gouvernement, le profit brut dépend positivement de 

l’investissement, de la consommation et négativement de l’épargne505. C’est dans ce cadre que 

Minsky affirme qu’un gouvernement de grande taille est utile pour aider à prévenir les crises 

financières tendant vers une récession sévère506. Le déficit d’un gouvernement de grande taille 

peut aider à limiter la chute des revenus et des profits. Selon lui, dans un État de grande taille, 

un niveau de dépenses publiques de 16 à 20 % du PIB est souhaitable afin de protéger 

                                                 

503 Alesina A. et Wacziarg R. (1998) 
504 Minsky H-P. (1986, p. 10) 
505 Minsky H-P. (1994, p. 3) 
506 Minsky H-P. (2008, p. 342) 
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l’économie contre le déclin catastrophique de l’investissement et des profits des entreprises. 

Quand l’économie est en situation de plein-emploi avec un investissement proche de 16 à 17 % 

du PIB alors les dépenses publiques devront également avoisiner 16 à 17 % du PIB507. 

Néanmoins, le niveau d’investissement privé a évolué dans le temps suivant les pays, et dès 

lors, on peut avancer l’hypothèse selon laquelle ce niveau optimal pourrait changer sur des 

données plus récentes (tel est l’objectif de la partie empirique qui suit). 

4.2 Littératures théorique et empirique sur la taille optimale de l’État 

La littérature théorique et empirique sur la taille optimale de l’État a été grandement influencée 

par certains économistes de la théorie de la croissance endogène (voir plus haut). Les résultats 

empiriques sont aussi changeants que les échantillons sont différents. 

4.2.1 Étude théorique sur la taille optimale du gouvernement 

Les économistes de la théorie de l’offre font partie des premiers à évoquer la notion de taille 

optimale. À leur sens, à partir d’un certain niveau de prélèvement (ou de taux de taxation), 

l’État perçoit moins d’impôts (recettes fiscales) à cause du rétrécissement de la base fiscale. 

Les principaux inspirateurs de cette théorie de l’offre furent Laffer et Seymour (1979). Leur 

objectif était de développer, dans une certaine mesure, la question du taux d’imposition optimal. 

Ils ont essayé de mettre en exergue la nocivité de l’interventionnisme public (à travers la 

pression fiscale) qui entrave inexorablement le dynamisme économique. Une réduction du taux 

d’imposition provoquerait deux effets : d’une part, un effet économique positif lié à l’action 

incitative sur le travail, la production et l’emploi ; et d’autre part, un effet arithmétique émanant 

de la baisse du montant des recettes fiscales à la suite de la baisse du taux de taxation508. En 

effet, l’allégement fiscal favorise l’offre d’épargne nécessaire à une croissance soutenue et par 

conséquent, augmente les recettes fiscales. En revanche, une hausse du taux d’imposition 

provoquerait une contraction de la base fiscale en raison du découragement des investisseurs et 

des consommateurs. Il s’en suivrait une baisse des recettes fiscales. Ainsi, à partir d’un certain 

                                                 

507 Ibid., p. 332-333 
508 Par exemple, aux États-Unis sous l’ère de Reagan, le taux marginal d’imposition sur les revenus a été baissé de 

25 % sur une période de trois ans suite à la signature de « Economic Recovery Tax Act » de 1981, et le taux 

d’imposition sur les gains en capitaux de 28 % à 20 % (voir Joint Economic Committee, 1996, Reagan Tax Cuts : 

Lessons for Tax Reform). 
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seuil d’imposition, l’augmentation du taux de prélèvement provoque une baisse de l’activité 

économique et des recettes fiscales (voir Graphique IV.1). Si le taux d’imposition est égale à 0 

%, alors l’État ne collectera aucune recette fiscale, peu importe la base fiscale. De la même 

manière, si le taux de prélèvement est de 100 %, le gouvernement n’engrangera également pas 

de revenus fiscaux car aucun agent ne souhaitera travailler pour se retrouver avec un salaire net 

nul509. 

Graphique IV.1 Courbe de Laffer 

 

Source : Laffer A-B
510. 

Ayant emprunté à Laffer cette technique de graphe ci-dessus, Armey (1995) suppose que dans 

un pays où règne l’anarchie (sans gouvernement avec des dépenses publiques près de 0 % de 

l’activité économique), la production par tête risque d’être très faible. De même, dans une 

contrée où l’ensemble des décisions de production et d’investissement émane de l’État (les 

dépenses publiques avoisinent 100 % de l’activité économique), le PIB par tête sera 

probablement très faible (Union soviétique, Corée du Nord)511. En revanche, du moment que 

les décisions économiques sont partagées par les secteurs public et privé alors la production par 

tête pourra être très importante. L’effet d’un accroissement des dépenses publiques sur la 

production sera plus important quand la taille du gouvernement est faible. Dans ce cas, toute 

croissance de la taille du gouvernement est synonyme d’une hausse du produit national. 

Cependant, à partir d’un certain niveau, une hausse supplémentaire des dépenses publiques 

                                                 

509 Laffer A-B. (2004). 
510 Voir Laffer A-B (2004), « The Laffer Curve: Past, Present, and Future », The Heritage Foundation. 
511 Vedder R-K et Gallaway L-E. (1998, p.1). 
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mènera à une stagnation, et voire même, à un déclin de l’activité économique. En effet, pour 

Armey, l’État doit intervenir pour faire respecter la loi, protéger la propriété privée et favoriser 

l’investissement des agents privés (construction de route, école etc.). Nonobstant, plus l’État 

accroît ses dépenses et plus les phénomènes des rendements décroissants deviennent opérants. 

Par exemple, l’apport de la construction d’une seconde route aura un effet positif moins fort par 

unité dépensée comparée à l’apport de la première construction. La conséquence risque d’être 

une baisse des recettes contraignant l’État à augmenter les taxes et/ou effectuer des emprunts 

obligataires. Ce qui risque à la suite d’affecter la consommation des ménages et ralentir 

davantage l’activité économique. En somme, pour Armey, une intervention modérée de l’État 

est essentielle à l’activité économique ; cependant, son excès est nuisible. 

Graphique IV.2 Dépenses publiques et croissance (Courbe d’Armey) 

                   PIB réel brut 

 

 

 

Dépenses publiques (en % PIB) 

 

 

Vedder et Gallaway (1998) corroborent l’idée en affirmant qu’à travers l’histoire, aucune 

économie n’a su atteindre un très bon niveau de croissance sans l’influence de l’État. Dans une 

économie déshéritée d’une autorité publique, il subsisterait toujours de l’anarchie. De surcroît, 

la richesse accumulée de l’activité économique productive serait frugale en raison de la peur 

d’une éventuelle expropriation qui n’inciterait pas à l’épargne et à l’investissement. 

De même, si dans une contrée, la majorité des décisions de production et d’investissement 

dépendent de l’État, alors la richesse par tête créée risque d’être très dérisoire512. 

                                                 

512 Vedder R-K et Gallaway L-E. (1998, p. 2). 

Source : Armey D. (1995) 
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Friedman (1997) aborde le sujet en termes comparatifs à travers un article publié dans Wall 

Street Journal. Il compare l’évolution des États-Unis et de Hong Kong entre 1950 et 1996 en 

matière de PIB par tête. Il estime que ce rattrapage (le PIB/tête des États-Unis était six fois plus 

élevé en 1950 et était devenu seulement 7 % plus élevé en 1996) peut être en partie expliqué 

par le rôle des gouvernements. Pour Friedman, les dépenses publiques directes représentent 

plus de 40 % du revenu national aux États-Unis alors que Hong Kong en effectue moins de 15 

%. De même, les dépenses indirectes fédérales (exonérations fiscales, contributions allouées à 

divers organismes publics) avoisinent 10 % du PIB alors qu’elles sont inexistantes à Hong 

Kong. L’État, poursuit-il, doit jouer un rôle important dans toute société libre et ouverte et sa 

contribution est en moyenne positive. Toutefois, il pense qu’une contribution marginale de plus 

de 15 % du revenu national est satisfaisante mais pas plus de 50 % car au-delà de ce seuil, 

l’apport des impôts deviendra négatif. Pour mieux relancer l’activité, il considère qu’une 

réduction d’impôts financée par une baisse des dépenses publiques serait souhaitable. 

Barro (1989), à travers un modèle de croissance du type Cobb-Douglas 𝑦 = 𝐴𝑘(1−𝜕)𝑑𝜕 (avec 

d, les dépenses publiques par travailleurs ; K, le capital par travailleur ; y, le produit par 

travailleur ; 𝜕, la taille optimale), soutient que l’effet négatif de la taxation est compensé par 

l’effet positif des dépenses publiques financé par ces impôts. Il considère que l’action 

gouvernementale peut avoir deux effets. En effet, l’augmentation des dépenses publiques 

(infrastructures, santé, éducation) peut impacter positivement l’activité économique grâce à une 

baisse des coûts (un climat des affaires favorable, la construction de routes), une main-d’œuvre 

qualifiée (capital humain) disponible grâce à l’éducation. Toutefois, à un certain niveau de 

dépenses publiques, il apparaît des rendements décroissants de celles-ci ayant pour cause une 

taxation forte et une dette publique importante. À mi-chemin de ces deux effets contradictoires 

se trouve le niveau optimal. C’est dans ce cadre que s’inscrivent diverses études que nous 

aborderons dans la sous-section qui suit.  

4.2.2 Revue de la littérature empirique : Modèles et résultats 

Les études empiriques sur la taille optimale de l’État sont majoritairement basées sur les 

théories de la croissance et particulièrement sur celles de la croissance endogène. 

Grossman (1987) développe un modèle dans lequel il intègre à la fois la conception pigouvienne 

considérant l’État comme un acteur bénévole s’efforçant à corriger les imperfections des 

marchés non régulées, et la perception du Public Choice, selon laquelle l’État est un agent des 
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groupes de pression créant des distorsions dans les marchés. Dans le modèle, les dépenses 

publiques sont spécifiées comme un input dans la fonction de production du secteur privé à 

l’instar de l’investissement privé et du travail. L’optique pigouvienne et celle des économistes 

du Public Choice sont quantifiées via l’impact des dépenses publiques sur les productivités 

marginales du travail et du capital. Il en résulte qu’il existe un certain niveau de dépenses 

publiques optimal qui maximise la production du secteur privé. Le modèle est testé sur des 

données des États-Unis sur une fonction de production Cobb-Douglas. L’estimation indique 

qu’en 1983, le niveau des dépenses publiques a excédé de 87 % le niveau qui maximise la 

production du secteur privé. 

Scully (1994) effectue des travaux économétriques sur les USA sur la période allant de 1929 à 

1989513. Le modèle est de la forme : 

 Y =  a(G Y⁄ )b(1 − t)c avec Y, la production nationale ; t, le taux d’imposition ; 1-t, le revenu 

net des citoyens après imposition ; G/Y, la part de dépenses publiques. 

Il trouve que le niveau de taxation et par conséquent le niveau de dépenses publiques (dépenses 

publiques égales recettes d’imposition) devrait être compris entre 21,5 % et 22,9 % du PIB afin 

de maximiser l’activité économique. 

Vedder et Gallaway (1998) mettent en évidence l’approche théorique d’Armey. L’étude porte 

sur des données américaines de 1947 à 1997 sur un modèle du type : 

 O =  A + bG −  cG2 + 𝑑𝑇 + 𝑒𝑈 (avec O, la variation du PIB réel ; G, les dépenses publiques ; 

T, la variable temps qui la prend la valeur 1 pour 1947, 2 pour 1948… ; U, le taux de chômage).  

Par une analyse des Moindres Carrées Ordinaires, Vedder et Gallaway trouvent un niveau 

optimal de dépenses publiques par rapport au PIB de 17,45 %. La part des dépenses publiques 

sur le PIB approchait 20 à 22 % du PIB durant cette période. Ils en déduisent que l’État fédéral 

américain devrait réduire ses dépenses publiques car dépassant ce seuil idéal pour maximiser la 

croissance. 

Tanzi et Schuknecht (1998a, 1998b) analysent la dynamique de long terme des dépenses 

publiques dans les pays industrialisés. Leurs résultats laissent apparaître que les indicateurs 

socio-économiques et de bien-être ne sont pas meilleurs dans les pays à gros gouvernement en 

                                                 

513 Voir The Historical Statistics of the United States and the Statistical Abstract of the United States. 
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comparaison à ceux de petit gouvernement. En effet, les seconds (petits) n’offrent que les 

services de protection sociale et de sécurité strictement nécessaires à la satisfaction des besoins 

des citoyens tout en évitant une hausse des impôts pour une redistribution à grande échelle.  

Afonso, Schuknecht et Tanzi (2003) utilisent la méthode d’estimation non paramétrique 

classique FDH (Free Disposal Hull)514. L’étude s’intéresse à vingt-trois pays industrialisés de 

1990 à 2000. Ils en concluent qu’un ratio de dépenses publiques par rapport au PIB dépassant 

30 %, réduit la croissance économique et n’implique absolument pas une quelconque 

amélioration sociale.  

Sur une période plus récente, Forte et Magazzino (2010) ont réalisé une étude économétrique 

sur la taille optimale en utilisant des techniques des séries temporelles sur douze pays (dont les 

données étaient disponibles) et des données de panel sur les vingt-sept pays de l’Union 

européenne sur la période 1970-2009. Ils trouvent un seuil optimal de 37 % du PIB contre un 

niveau moyen de 47 % du PIB en 2010 dans les vingt-sept pays. 

Faruk et Aydin (2013) explorent l’impact de la taille du gouvernement sur trois pays (Bulgarie, 

Roumanie et la Turquie) de 1995-2011 en mettant à profit un modèle ARDL (Autoregressive 

Distributed Lag)515 de la forme :  

y1 =  β1 +  β1yt−1+ . . . . . . . + β
k

yt−p +  α0xt + α1xt−1 +  α2xt−2+ . . . . . . . . . + αqxt−q + ut ; 

avec ut , le terme d’erreur aléatoire. 

Ils en concluent que les niveaux de dépenses publiques de l’année d’étude des trois pays 

excèdent le niveau optimal de dépenses publiques. 

À l’instar de ces différentes études, nous procédons à une estimation de la taille optimale du 

gouvernement par l’intermédiaire d’une étude comparative entre la taille optimale des dépenses 

et le niveau de revenu des pays. En outre, la sous-section s’intéresse à la taille optimale des 

composantes des dépenses publiques selon les deux classifications évoquées dans le chapitre 

II. 

                                                 

514 Cette technique se fonde sur un procédé d’enveloppement des données à travers la frontière des possibilités de 

production entre l’input et l’output. 
515 Il permet une modélisation sur des séries non stationnaires en séries temporelles (voir Pesaran et al., 2001) 
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4.3 Analyse empirique de la taille optimale du gouvernement 

Les déterminants de la croissance occupent une place prépondérante dans l’analyse économique 

depuis les années 90. Parmi ces déterminants, se trouvent les dépenses publiques dont l’impact 

sur la croissance a fait l’ouvre de débats nombreux et controversés. Par ailleurs, certains auteurs 

conçoivent une relation linéaire (positive516ou négative517) entre le niveau des dépenses 

publiques et la croissance économique. D’autres économistes518 présument une relation non 

linéaire entre les dépenses publiques et la croissance. 

Cette section part de l’hypothèse selon laquelle il existerait une relation non linéaire entre la 

taille du gouvernement et l’activité économique (la première hypothèse a constitué l’ossature 

du chapitre III). 

Deux méthodes d’estimation peuvent être utilisées : l’approche des modèles à seuil (threshold 

models) de Hansen (1999, 2000)519 et la méthode de Vedder et Gallaway (1998). 

4.3.1 L’approche des modèles à seuil (Hansen B-E., 1999, 2000) 

Il existe les modèles à seuil de Hansen (1999, 2000) pour lesquels la variable seuil est endogène 

et ceux de Caner et Hansen (2004), suivant lesquels la variable seuil est exogène. Dans le cas 

d’un modèle à variable seuil exogène, l’équation s’écrit : 

PIB/têteit  =  (ui  + β1G/PIBitI[qit < 𝛾] + (βi + β2G/PIBitI[qit ≥ γ] + eit) 

PIB/têteit, le vecteur représentant le revenu réel par tête du pays i au temps t ; le vecteur 

 G/PIBit correspond aux dépenses publiques en pourcentage du PIB ; ui l’effet individuel ; I, 

est la fonction indicatrice ; qit, est la variable de seuil ;  eit , la perturbation ; le paramètre de 

seuil γ  (divise l’équation en deux régimes avec les coefficients β1 et β2) met en avant le niveau 

de la variable à partir duquel le système change de régime. Dans notre étude, cela correspondrait 

au niveau de dépenses publiques à partir duquel l’activité économique est optimale. Ce seuil 

                                                 

516 Kormendi R-C et Meguire P. (1986) et Ram R. (1986) laissent entrevoir une relation positive entre les dépenses 

publiques et croissance puisqu’elles encourageraient l’investissement privé et assureraient la propriété privée.  
517  En effet, Landeau D. (1983), Folster S. et Henrekson M. (2001) trouvent une relation négative car les dépenses 

publiques baisseraient les rendements et créeraient des effets d’éviction.  
518 Vedder R-K et Gallaway L-E. (1998), Chen S-T. et Lee C-C. (2005) notent une relation non linéaire. Ils 

considèrent que les petits États fournissent les services nécessaires tels que la protection de la propriété privée et 

de la production de biens publics alors que les gros gouvernements en font trop au point d’évincer les 

investissements du secteur privé.  
519 Une fonction de production à deux secteurs (Ram, 1986) est utilisée dans ces modèles. 
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met en exergue l’évolution (positive ou négative) de l’activité suivant les valeurs prises par les 

dépenses publiques. 

L’objectif du test est de vérifier si les coefficients β1 et β2 sont semblables dans chaque régime. 

L’hypothèse H0 étant l’existence d’une relation linéaire (β1 = β2) contre 

l’hypothèseH1signifiant, l’existence d’une relation non linéaire (β1 ≠ β2)520.  

4.3.2 L’Approche par la courbe d’Armey521  

4.3.2.1 Modèle et spécification 

Le modèle peut s’écrire alors de la manière suivante : 

PIB/tete  = a +  bGit −  cGit
2 + 𝑑𝑇 + 𝑒𝐾𝑖𝑡 + 𝜔𝑖𝑡 

Dans le but d’identifier le point d’inflexion de la courbe d’Armey des dépenses publiques et de 

leurs composantes par rapport au PIB par habitant, nous utiliserons une spécification 

quadratique : 

PIB/tête représente le taux de croissance du PIB/tête (voir annexe du Chapitre III en ce qui 

concerne la définition des autres variables du modèle). 

G2 est supposé être de signe négatif et mesure ainsi l’effet opposé associé à l’augmentation du 

niveau des dépenses publiques au-delà du seuil optimal. Autrement dit, ce terme indique la 

décroissance de la productivité marginale des dépenses publiques. Si la valeur du terme au carré 

croit d’une manière plus rapide que la valeur du terme linéaire alors l’effet négatif des dépenses 

publiques l’emporte sur l’effet positif de celles-ci522. Par analogie, cette hypothèse sera 

appliquée aux composantes des dépenses publiques. 

T est une variable temps représentant le développement du capital humain et des ressources au 

cours du temps (valeur 1 pour la première année, valeur 2 pour la deuxième année, ainsi de 

suite…) ; K, représente les variables non budgétaires retenues dans le chapitre précédent 

(importations, exportations, investissement total, ressources naturelles et taux de chômage), 

et 𝜔, est le terme d’erreur. 

                                                 

520 Cette méthode ne sera pas utilisée dans notre étude pour des raisons techniques. 
521 Vedder R-K et Gallaway L-E. (1998) 
522 Vedder R-K. et Gallaway L-E. (1998). 
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Au regard des différents tests économétriques effectués dans le chapitre III, nous utilisons la 

méthode d’estimation des 2SLS et GMM. 

4.3.2.2 Estimation et résultats 

La détermination du niveau adéquat des dépenses publiques qui maximise le taux de croissance 

du PIB par habitant peut être effectué en annulant la dérivée première de l’équation suivante : 

PIB/tête  = a +  bGit −  cGit
2 + 𝑑𝑇 + 𝜔𝑖𝑡 

 
𝜕𝑃𝐼𝐵

𝜕𝐺
=0 → b − 2c𝐺 = 0 → G =

b

2c
 

Les résultats sont résumés dans les tableaux qui suivent : 

Tableau IV. 1 Taille Optimale du budget en % PIB 

Type de pays Pays à faible 

revenu 

Pays 

émergents 

Pays à haut 

revenu 

Panel global 

Dépenses publiques 2SLS : 36,03 % 

GMM : 36,03 % 

2SLS : 38,43 % 

GMM : 38,45 % 

2SLS : 41,64 % 

GMM : 42,13 % 

2SLS : 47,64 % 

GMM : 47,87 % 

Recettes publiques 2SLS : 32,22 % 

GMM : 32,36 % 

2SLS : 33,01 % 

GMM : 33,01 % 

2SLS : 37,95 % 

GMM : 39,00 % 

2SLS : 43,76 % 

GMM : 43,76 % 
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Tableau IV. 2 Taille Optimale des composantes des dépenses publiques en % PIB 

Classification par 

nature 

Pays à faible 

revenu 

Pays 

émergents 

Pays à haut 

revenu 

Panel global 

Consommation 

publique 

2SLS : 12,60 % 

GMM : 12,60 % 

2SLS : 16,26 % 

GMM : 15,98 % 

2SLS : 19,23 % 

GMM : 18,92 % 

2SLS : 20,52 % 

GMM : 20,52 % 

Intérêt de la dette 2SLS : 3,50 % 

GMM : 3,50 % 

2SLS : 4,50 % 

GMM : 4,03 % 

2SLS : 5,08 % 

GMM : 5,23 % 

2SLS : 4,52 % 

GMM : 4,52 % 

Subventions et 

transferts 

2SLS : 11,63 % 

GMM : 11,63 % 

2SLS : 13,58 % 

GMM : 13,70 % 

2SLS : 18,74 % 

GMM : 18,66 % 

2SLS : 21,80 % 

GMM : 21,87 % 

Classification par fonction 

Dépenses de Santé 2SLS : 5,72 % 

GMM : 5,79 % 

2SLS : 4,90 % 

GMM : 6,42 % 

2SLS : 10,78 % 

GMM : 10,78 % 

2SLS : 12,06 % 

GMM : 12,15 % 

Dépenses militaires 2SLS : 5,72 % 

GMM : 5,79 % 

2SLS : 3,01 % 

GMM : 3,04 % 

2SLS : 1,48 % 

GMM : 1,49 % 

2SLS : 4,10 % 

GMM : 4,10 % 

Dépenses d’éducation 2SLS : 7,15 % 

GMM : 7,38 % 

2SLS : 4,27 % 

GMM : 4,27 % 

2SLS : 6,13 % 

GMM : 6,13 % 

2SLS : 7,36 % 

GMM : 7,54 % 

 

Tableau IV. 3 Composantes des dépenses publiques en % dépenses totales 

Type de pays 
Pays à faible 

revenu 

Pays émergents Pays à haut 

revenu 

Panel global 

Salaire 2SLS : 15,92 % 

GMM : 15,11 % 

2SLS : 24,61 % 

GMM : 24,61 % 

2SLS : 15,53 % 

GMM : 14,81 % 

2SLS : 30,23 % 

GMM : 29,74 % 

Intérêt de la dette 2SLS : 15,55 % 

GMM : 15,55 % 

2SLS : 13,33 % 

GMM : 13,67 % 

2SLS : 17,70 % 

GMM : 17,70 % 

2SLS : 19,57 % 

GMM : 19,09 % 

Subventions et 

transferts 

2SLS : 26,30 % 

GMM : 26,30 % 

2SLS : 35,17 % 

GMM : 36,88 % 

2SLS : 55,65 % 

GMM : 54,80 % 

2SLS : 33,54 % 

GMM : 31,64 % 

Classification par fonction 

Dépenses de Santé 2SLS : 15,61 % 

GMM : 15,42 % 

2SLS : 10,85 % 

GMM : 10,85 % 

2SLS : 15,60 % 

GMM : 15,61 % 

2SLS : 14,37 % 

GMM : 14,27 % 

Dépenses militaires 2SLS : 9,46 % 

GMM : 10,51 % 

2SLS : 6,89 % 

GMM : 7,43 % 

2SLS : 7,04 % 

GMM : 6,94 % 

2SLS : 2,90 % 

GMM : 3,11 % 

Dépenses d’éducation 2SLS : 15,96 % 

GMM : 15,70 % 

2SLS : 18,36 % 

GMM : 18,36 % 

2SLS : 13,18 % 

GMM : 13,86 % 

2SLS : 22,89 % 

GMM : 23,70 % 
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S’agissant de la taille optimale des dépenses publiques, les résultats indiquent que le niveau 

optimal de dépenses publiques avoisine respectivement 42 %, 38 % et 36 % du PIB dans les 

pays à haut revenu, à revenu intermédiaire et à faible revenu pour des dépenses publiques 

(dépenses réellement effectuées) moyennes respectives de 43,93 %, 27,82 % et 23,49 % du 

PIB. Les pays à haut revenu réalisent ainsi des dépenses publiques effectives supérieures à leur 

taille optimale, ce qui n’est pas le cas en ce qui concerne les deux autres groupes pays. Ce 

faisant, le niveau optimal des dépenses publiques est une fonction croissante du niveau de 

revenu par tête. Ce résultat est en phase avec la loi de Wagner qui stipule que plus un pays se 

développe, plus son niveau de dépenses publiques augmente. Les pays développés sont souvent 

caractérisés par des systèmes de protection sociale importants nécessitant des dépenses non 

négligeables. De surcroît, l’évolution à la hausse du revenu par tête dans ces pays à haut revenu 

pourrait nécessiter davantage de dépenses publiques au regard de son niveau déjà très élevé 

dans ces pays (phénomène des rendements d’échelle décroissants).  

Comme les dépenses publiques, la taille optimale des recettes publiques augmente également 

suivant le niveau de revenu par tête des pays. En effet, les recettes fiscales atteignent un niveau 

optimal de 38 %, 33 % et 32 % du PIB pour des recettes moyennes(réelles) de 42,19 %, 25,92 

% et 20,7 % du PIB respectivement dans les pays à haut revenu, à revenu intermédiaire et à 

faible revenu. Le niveau adéquat des recettes fiscales est inférieur à la taille optimale des 

dépenses publiques pour l’ensemble de nos panels. Cela peut s’expliquer par l’existence 

d’autres sources de financement des États en dehors des prélèvements (les États peuvent 

s’endetter afin d’assurer le fonctionnement de l’État et éviter un niveau d’impôt considéré 

comme confiscatoire par certains citoyens). Le panel global confirme ces résultats avec un 

niveau optimal de dépenses publiques de 47 % supérieur à celui des recettes publiques 

effectives qui est de 43 % du PIB.  

En somme, à propos du budget, les pays à faible revenu et ceux à revenu intermédiaire ont plus 

une marge de manœuvre que les pays à haut revenu, lesquels ont dépassé en moyenne leur seuil 

optimal. 

Un regard sur les composantes des dépenses publiques en % du PIB suivant la classification 

par nature montre un niveau optimal des dépenses publiques de fonctionnement plus élevé dans 

les pays à haut revenu (19 %) que leur niveau dans les pays émergents (16 %) et ceux à faible 

revenu (13 %). La taille optimale des dépenses de fonctionnement en % du PIB est inférieure à 
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son niveau effectif dans les pays à faible revenu (13,92%) est quasiment égale à son niveau 

moyen effectif dans les pays à haut revenu (19,62 %) et supérieure à celles-ci (aux dépenses de 

fonctionnement effectives) dans les pays à revenu intermédiaire (13,65 %). 

Le niveau optimal des dépenses publiques relatives aux paiements de la dette est plus élevé 

dans les pays à haut revenu (5 %) que dans les pays émergents (4 %) et à faible revenu (3 %). 

Le niveau optimal des intérêts de la dette n’est atteint en moyenne dans aucun des groupes de 

pays (pour un niveau moyen de dépenses d’intérêts de la dette respectif de 2,48 %, 2,54 % et 

2,39 %). 

Au sujet des subventions et transferts, les résultats montrent un niveau optimal plus élevé dans 

les pays à haut revenu (18,74 %) en comparaison de celui des pays à revenu intermédiaire (13,58 

%) et celui des pays à faible revenu (11,63 %). Au même titre que les autres composantes des 

dépenses publiques, le niveau optimal des subventions et transferts est atteint seulement dans 

les pays à haut revenu dont les subventions et transferts s’élèvent à 20,23 % en moyenne. 

En résumé, les composantes des dépenses publiques, exprimées en pourcentage du PIB suivant 

la classification par nature, enseignent que les pays à haut revenu ont atteint le niveau optimal 

de leurs dépenses de fonctionnement et de subventions et transferts alors que les pays à faible 

revenu et ceux à revenu intermédiaire n’atteignent pas leurs seuils optimaux sur aucune des 

composantes des dépenses publiques. 

L’analyse de quelques composantes des dépenses publiques en % du PIB, via la classification 

par fonction, montre que la taille optimale des dépenses de santé est plus importante (10,78 %) 

dans les pays à haut revenu et est égale environ à 5,5 % pour les deux autres groupes. Toutefois, 

dans l’ensemble de ces trois groupes de pays, cette taille optimale n’est pas atteinte 

(respectivement 7,04%, 2,88 et 2,51 %). 

Le niveau optimal des dépenses d’éducation est, au contraire, plus élevé dans les pays à faible 

revenu (7,15 %). Aucun des groupes de pays n’a atteint le seuil optimal en matière d’éducation 

et particulièrement dans les pays à faible revenu (4,74 %). 

La taille optimale des dépenses militaires est une fonction décroissante du PIB par tête (soit 

respectivement 5,72 %; 3,01 %; 1,48 %) et ces groupes de pays en dépensent en moyenne moins 

que leurs niveaux optimaux (soit 1,80%; 1,73 %; 1,69 %). 
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Ces résultats sont globalement semblables en s’intéressant aux composantes des dépenses 

publiques en % des dépenses totales (voir Tableau IV.3 ci-dessus).  

Globalement, la classification par fonction laisse voir que le niveau optimal des dépenses 

militaires et d’éducation sont plus élevées dans les pays à faible revenu alors que les dépenses 

de santé sont plus substantielles dans les pays à haut revenu. En outre, ce seuil optimal n’est 

atteint pour aucun des groupes de pays. 

Conclusion partielle 

Dans la première section, il s’agissait de synthétiser brièvement les différents débats relatifs à 

la définition de la taille des pays, les facteurs explicatifs de l’évolution de la taille des pays puis 

les liens existants entre la dimension des pays, la taille des gouvernements et la performance 

économique.  

Dans la seconde section, nous avons réalisé une revue de la littérature théorique et empirique 

sur la taille optimale du gouvernement. 

Enfin, dans la troisième section, le travail a eu pour objet de tester empiriquement la taille 

optimale du gouvernement en se basant sur l’hypothèse d’une relation non linéaire entre les 

dépenses publiques et le revenu par tête. Les résultats peuvent être résumés comme suit : 

- la taille optimale du budget de l’État est une fonction croissante du niveau de revenu par tête 

des pays. Ainsi, les pays à haut revenu dépensent en moyenne plus que leur niveau optimal 

contrairement aux deux autres groupes de pays ; 

- les composantes des dépenses en pourcentage du PIB suivant la classification par nature 

enseignent que les pays à haut revenu ont atteint le niveau optimal pour les dépenses de 

fonctionnement et celles subventions et transferts alors que les pays à revenu intermédiaire et 

ceux à faible revenu n’ont pas atteint leurs seuils optimaux pour aucune composante. 

- la classification par fonction montre que les niveaux optimaux des dépenses militaires et 

d’éducation sont plus élevés dans les pays à faible revenu alors que les dépenses de santé sont 

plus substantielles dans les pays à haut revenu. En outre, ce seuil optimal n’est atteint pour 

aucun des groupes de pays. 

Les résultats font également apparaitre que les pays à faible revenu et ceux à revenu 

intermédiaire ont une marge de manœuvre en termes de prélèvements fiscaux et de dépenses 
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publiques pour arriver à réduire les inégalités entre les différentes classes sociales. Toutefois, 

cela suppose une meilleure réorganisation de leurs administrations (efficacité, corruption) pour 

atteindre le niveau optimal de recettes nécessaire au financement des dépenses publiques 

optimales.  

 



 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

Le rôle économique de l’État étudié à travers des dépenses publiques et leurs composantes a été 

et demeure sujet à discussion dans la théorie économique et particulièrement entre les 

hétérodoxes et les orthodoxes. Ces controverses sont d’autant plus marquées que la crise 

économique et financière continuent à importuner l’économie mondiale particulièrement celles 

des pays occidentaux et de certains pays émergents tels que les BRICS (dans une phase de 

ralentissement depuis 2010).  

Nous avons pu relever dans notre analyse, trois points de vue sur ce que doit être la place de 

l’État au sein de l’économie d’après l’État actuel des connaissances. 

D’abord la pensée « libérale » (des classiques, des monétaristes, des nouveaux classiques, des 

économistes des choix publics, des théoriciens de l’offre, des antikeynésiens des finances 

publiques (ou « NAK ») qui soutient l’improductivité de l’État à travers les thèmes de 

l’efficience du marché, de l’impôt, de la dette, de la planification, de la régulation, de la lutte 

des classes, des intérêts individuels et des groupes de pression, du cycle politique, des 

anticipations.  

Ensuite, les keynésiens traditionnels et la majorité des postkeynésiens qui restent convaincus 

de la nécessité de l’État en tant qu’agent économique productif via les sujets du fardeau de la 

dette, de la fiscalité, de la défaillance et de la régulation, de la planification, de l’emploi, de 

l’employeur en dernier ressort, des fonctions de l’État, de la monnaie.  

Enfin, une littérature émergente montre, qu’entre ces deux points de vue opposés, on retrouve 

les « économistes de la synthèse » ((Samuelson (1954, 1958), Mundell (1962), Fleming (1962), 

les néo-keynésiens, les nouveaux keynésiens, les économistes du nouveau consensus)). Leur 

objectif est de réconcilier ces deux conceptions antagonistes via divers thèmes tels que la 

production des biens publics, des déficits et de la dette, de l’efficacité des politiques 

économiques suivant le régime de change, de la croissance endogène, de l’interdépendance 

budgétaire, des règles budgétaires, des rigidités, de la défaillance du marché. 

La première approche (la pensée libérale) a été développée par des économistes tels que Smith 

(1776), Say (1805), Ricardo (1817), qui ont considéré que l’État n’a pas à s’immiscer dans les 

affaires économiques et devrait intervenir seulement dans certaines circonstances où le 

fonctionnement des marchés serait sous-optimal. Ces auteurs mettent en avant la primauté de 

la concurrence à travers l’intérêt individuel qui conduit inexorablement au bien-être collectif et 
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à l’efficacité de l’économie. Dès lors, l’économie n’a pas besoin de la main visible de l’État car 

les mécanismes de marché suffisent pour concilier l’intérêt individuel avec l’intérêt commun. 

Ce faisant, un système basé sur la liberté d’entreprendre est plus efficace qu’un système dans 

lequel l’État est important à travers ses dépenses. 

Selon le point de vue classique, l’intervention publique serait néfaste dans la mesure où cette 

dernière ne saurait améliorer les conditions de vie des pauvres mais pire, elle dégrade la 

situation des plus aisés.  

Quant à l’impôt, il est un frein à l’activité du moment qu’il favorise une augmentation des coûts 

de production et des prix, réduit la consommation et par conséquent, baisse la demande des 

consommateurs. Nocif est aussi l’impôt, car il décourage l’épargne qui compose les capitaux 

nécessaires à la production. Malgré tout, l’État doit mettre en place un système d’imposition. 

Toutefois, celui-ci doit être proportionnel au revenu, et non progressif. Aussi, son montant ne 

doit pas être ni arbitraire ni contraignant économiquement pour les contribuables car en réalité, 

l’État est un oppresseur dépensant ou consommant des biens qui appartiennent à autrui (les 

contribuables). De ce point de vue, il devrait se cantonner à son rôle d’administrateur des 

ressources publiques. 

Néanmoins, certaines missions essentielles au bon fonctionnement de l’économie de marché 

peuvent ne pas être garanties de manière naturelle. Dans ce cas, il convient alors de faire 

intervenir l’État. D’où l’idée d’un État régulateur économique et social qui veille sur l’intérêt 

individuel et qui résiste aux intérêts particuliers. Le souverain doit effectuer des dépenses de 

sécurité (défense nationale, police, justice) afin d’assurer une protection aussi efficace que 

possible à chaque citoyen contre l’oppression et l’injustice de tout autre membre de la société.  

Aussi, pour favoriser l’accumulation et la production de richesses, l’État doit réaliser et 

entretenir des infrastructures publiques ou des services publics que les entreprises privées ne 

souhaitent pas produire.  

Ce point de vue classique a donné naissance plus tard à d’autres farouches opposants de 

l’intervention publique dans la sphère économique à travers différents thèmes tels que celui des 

choix publics. 

L’école des choix publics (Public Choice Theory) oriente ses études vers les actions politiques 

des citoyens (tels que les politiciens, les bureaucrates, les électeurs, les groupes de pression). 

Cette école ((Buchanan et Tullock (1962)) considère que l’objectif de tout citoyen n’est 
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aucunement la satisfaction de l’intérêt général mais plutôt la recherche de l’intérêt personnel 

(bénéficier d’une réélection ou de subventions). Les hommes politiques et les fonctionnaires 

cherchent à maximiser leur utilité personnelle et non l’intérêt général à l’instar des agents 

économiques rationnels. Les actions publiques sont souvent inefficaces en raison des jeux 

politiques, des groupes de pression et du manque de compétitivité de la bureaucratie. 

Cette conception d’inefficacité de l’État et des gouvernants via la politique économique est 

partagée par les monétaristes et les économistes adeptes des principes des « anticipations 

adaptives » et des « anticipations rationnelles » des agents [Friedman (1968), Lucas (1972)]. 

Selon les monétaristes, les politiques keynésiennes peuvent améliorer la situation de l’emploi à 

court terme, mais elles sont inefficaces dans le long terme et même néfastes puisqu’elles 

n’améliorent guère la situation du chômage en baissant celui-ci en deçà de son niveau naturel 

et au prix d’une hausse de l’inflation. Ces auteurs préconisent des politiques économiques 

basées sur des règles simples plutôt que sur des interventions discrétionnaires de l’État. Par 

ailleurs, le déficit budgétaire financé par l’émission de titres publics à chaque période implique 

une hausse continue des prix des actifs et des taux d’intérêt.  

Les nouveaux classiques vont plus loin en estimant qu’il n’existe pas un laps de temps pendant 

lequel la politique de relance réduirait le chômage car les agents ne sont aucunement victimes 

d’une quelconque illusion monétaire. Ainsi, les politiques économiques dont les effets sont 

pleinement anticipés par les agents économiques sont non seulement inefficaces, mais nuisibles 

car elles accélèrent l’inflation sans diminuer le chômage (ce sont les principes d’invariance et 

d’incohérence temporelle). Elles sont également considérées comme néfastes à l’activité car 

impliquant une baisse de la consommation des ménages au regard de leur anticipation à la 

hausse des impôts futurs (Barro, 1989). 

Dans le même sens, les économistes de la théorie de l’offre et la nouvelle théorie anti-

keynésienne des finances publiques considèrent que les politiques budgétaires de stabilisation 

sont inefficaces pour divers raisons : une taxation non optimale, des dépenses sociales inutiles, 

une utilisation de la politique budgétaire à des fins électoralistes, des déficits budgétaires 

nuisibles à l’offre.  

À la différence de cette perception orthodoxe, qui suppose que les dépenses publiques élevées 

sont néfastes et injustes car étant grandement supportées par les générations futures, Keynes et 

les keynésiens considèrent que l’État est un agent économique productif indispensable à 
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l’activité économique. En effet, les crises économiques caractérisant l’entre-deux-guerres ont 

conduit à une vaste refonte de la pensée économique dont le principal acteur fut Keynes 

(1971 :1936). Selon les keynésiens, l’intervention de l’État est une condition sine qua non pour 

le bon fonctionnement de l’économie en raison de l’incapacité des marchés à s’autoréguler. La 

conséquence de ce déficit de régulation est une situation de sous-emploi des facteurs et 

spécifiquement un chômage involontaire massif. Ils estiment que les dépenses publiques 

peuvent doper la croissance économique et par conséquent, réduire le chômage si elles sont 

financées par emprunt et non compensées par des prélèvements fiscaux. Aussi, l’État doit 

intervenir dans la vie économique afin de promouvoir plus de justice sociale synonyme d’un 

développement harmonieux de la société dans son ensemble à travers la fonction étatique de 

redistribution des richesses. Ainsi, en situation de stagnation ou de baisse de la demande, l’État 

devrait prendre des mesures en arborant sa tenue d’agent économique. La passivité ne peut être 

de mise, l’État doit intervenir pour décanter la situation devenue énigmatique, quitte à 

occasionner temporairement un déficit budgétaire. En outre, Keynes rejette les critiques 

relatives à l'effet d'éviction puisque selon lui, les dépenses nouvelles provenant de 

l’investissement public (socialisation de l’investissement) contribueraient à créer de l’activité 

(en complétant les carences de l’investissement privé). De ce fait, les dépenses imputables au 

chômage baisseraient, les marges de profit des entreprises seraient restaurées et les sommes 

générées permettraient le remboursement des emprunts publics. 

Ce rôle d’agent économique de l’État par l’intermédiaire de ses dépenses est aussi développé 

par divers auteurs issus de la pensée hétérodoxe en évoquant la spécificité de la puissance 

publique dans certains domaines. 

Lerner (1943, 1961) à travers les lois de la finance fonctionnelle considère que chaque unité de 

monnaie nationale dépensée par l’État créera plusieurs unités de revenus dans un ou deux ans 

après et permettra d’acheter tous les biens produits par les personnes qui désirent travailler 

(baisse du chômage) sans impliquer de l’inflation par un excès de demande. Par ailleurs, le 

niveau de la dette n’est pas problématique car l’État pourra toujours compléter ou réduire la 

dépense nationale en jouant sur l’émission de monnaie ou de titres publics. 

Abordant dans le même sens sur l’importance des titres publics, Kalecki (1943) s’oppose à 

l’idée selon laquelle les titres publics émis par l’État et achetés par les ménages, freinent la 

consommation et l’investissement (l’effet d’éviction). Les titres publics participent à 
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l’enrichissement des personnes et des firmes et les détenteurs d’actifs bénéficieront des 

rendements de leurs avoirs. 

Musgrave (1945, 1956,1985) en ce qui le concerne, définit l’État par le biais de trois fonctions 

principales à savoir le rôle d’allocation des ressources (meilleure utilisation des ressources, 

internaliser des externalités), de redistribution (taxes et transferts) et de stabilisation (ajuster les 

fluctuations conjoncturelles via les politiques budgétaires et monétaires). 

En outre, certains radicaux du keynésianisme rejettent dans leur majorité les préconisations de 

politiques budgétaires sans déficit ainsi que la comparaison associant l’État à un bon père de 

famille qui s’efforce de conserver un budget équilibré. Par ailleurs, ils réfutent l’assertion selon 

laquelle il existe une relation positive entre les ratios déficit/PIB (ou la dette publique/PIB) et 

le niveau des taux d’intérêt mais aussi toute tentative de réduction des services publics pour des 

contraintes de financement des dépenses de l’État (Lavoie, 2006). 

Toutefois, les hypothèses macroéconomiques de postkeynésiens ne sont pas totalement 

partagées par les économistes à mi-chemin entre les théories classique et keynésienne qui 

cherchent à faire la synthèse des deux courants opposés. 

Certains d’entre eux trouvent que l’impact de l’intervention publique est fonction de la situation 

économique et des objectifs. Ainsi, selon l’analyse de Mundell-Flemming (1962), la politique 

économique doit être guidée par les principes de cohérence et d’efficience. En régime de change 

flexible, la politique budgétaire est efficace si la mobilité des capitaux est faible alors qu’elle 

est inefficace dans le cas d’une mobilité des capitaux forte. En revanche, en régime de change 

fixe, la politique budgétaire est d’autant plus efficace que la mobilité des capitaux est forte. À 

la suite, l’hypothèse d’exogénéité de la monnaie de Mundell et Flemming a été levée par 

certains économistes du nouveau consensus tels que Taylor (2002). Ces auteurs considèrent que 

les politiques budgétaires expansionnistes entraînent un taux d’inflation plus élevé, un taux 

d’intérêt réel plus important mais sans effet sur la production de long terme. De même, les 

politiques monétaires n’impactent aucunement la production, mais pèsent sur le niveau 

d’inflation. 

Par ailleurs, Taylor (1993) considère que l’impact global des variations effectives des dépenses 

et des taxes dues aux stabilisateurs automatiques est globalement plus élevé que celui issu des 

changements discrétionnaires de politiques budgétaires. Les deux mécanismes de dépenses et 
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de taxes affectent la demande globale mais les stabilisateurs automatiques sont plus prévisibles 

et plus efficaces.  

Également, les néo-keynésiens et les nouveaux keynésiens pensent que la politique économique 

contribue à l’accumulation nécessaire à la croissance économique à travers les phénomènes des 

rigidités nominales et réelles.  

D’autres économistes tels que les théoriciens de la théorie de la croissance [King et Rebelo 

(1990) ; Barro et Sala-I-Martin (1992)] abondent dans le même sens quant à la nécessité 

d’intervention de l’État en considérant les dépenses publiques comme un input. Ils considèrent 

que le modèle de la congestion appliqué à un large éventail de dépenses publiques incluant les 

installations routières, les services d’utilité publique, la justice, la défense et la police serait la 

meilleure solution pour maximiser la production.  

Ces auteurs discutent également le thème de l’endogénéité des politiques publiques à travers 

l’effet incitatif de l’impôt. Ils en concluent que les politiques publiques à travers les effets 

incitatifs peuvent induire à une large différence des taux de croissance. 

En résumé, l’importance de l’État en tant qu’agent économique productif ne fait pas l’unanimité 

au sein des économistes. 

Le deuxième chapitre a été consacré à la classification et à la description des dépenses publiques 

et de leurs composantes suivant le niveau de développement afin de mieux saisir les 

composantes des dépenses publiques utilisées dans l’étude empirique au du troisième chapitre. 

Dans la première section, il était question de définir le champ d’action de l’État et d’évoquer 

les deux principales méthodes de classification à savoir celle par nature et celle par fonction.  

À travers la classification par fonction, les dépenses des administrations publiques sont réparties 

selon une nomenclature internationale définie dans le système de comptes nationaux de 1993 

et révisée en 1999 : la COFOG. Toutes les dépenses afférentes à une même fonction, sont 

rassemblées en une famille en dépit des conditions de leur mise en œuvre. Cette classification 

répartit les dépenses des administrations publiques en dix catégories selon leur finalité : les 

services publics généraux, la défense, l’ordre et la sécurité publics, les affaires économiques, la 

protection de l'environnement, le logement et les équipements collectifs, la santé, les loisirs, la 

culture et le culte, l’enseignement, la protection sociale.  
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La classification par nature quant à elle, permet de distinguer les dépenses de fonctionnement 

(les rémunérations du personnel et les consommations intermédiaires), les transferts, les charges 

d’intérêt de la dette et l’investissement.  

La seconde section a eu pour objet de décrire l’impact des dépenses et de leurs composantes 

dans chacun des groupes de pays. L’étude des composantes des dépenses suivant les groupes 

de pays a permis de mettre en exergue un certain nombre de différences.  

On remarque que le niveau de dépenses publiques et de recettes publiques n’est pas très élevé 

dans les pays en développement et ceux émergents en comparaison à celui des pays 

industrialisés. Cela peut être expliqué par le manque de sources de financement et le coût 

souvent excessif de l’emprunt pour les pays en développement et émergents. Concernant les 

recettes, il est remarqué une perception des impôts et taxes qui fait défaut et s’y ajoute un secteur 

informel trop important et dont la contribution aux recettes publiques est très minime. 

Concernant les pays émergents, leur système de perception est meilleur que celui des pays en 

développement mais l’efficacité de l’administration demeure limitée (absentéisme, corruption). 

La conséquence est un système de protection sociale quasi-inexistant dans ces pays à revenu 

intermédiaire creusant davantage les inégalités dans ces derniers alors que dans les pays 

développés, la sécurité sociale est très développée et représente un outil de lutte contre les 

inégalités. 

Globalement, l’étude descriptive des différentes composantes du budget de l’État montre que 

le niveau de dépenses publiques et la composition de celles-ci ne sont pas semblables suivant 

les trois groupes de pays étudiés. La question sous-jacente était de savoir si cette différence de 

composition des dépenses publiques impacte-t-elle différemment sur l’activité économique 

dans ces trois groupes de pays ? Le chapitre III a eu pour objectif de répondre à cette 

interrogation. 

Dans le troisième chapitre, il s’agissait d’examiner l’effet à long terme des dépenses publiques 

et de leurs composantes sur la croissance afin d’en déduire celles qui devraient être privilégiées 

par rapport à d’autres suivant le groupe de pays.  

La première section était consacrée à une revue sommaire des différentes études empiriques 

relatives aux liens entre les politiques budgétaires (les dépenses publiques ou leurs 

composantes) et la croissance économique. Ces études sont réalisées à travers une multitude de 
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modèles (VAR, DSGE…) et des techniques d’estimations différentes. Les résultats sont aussi 

divers. 

La deuxième section s’attelait à l’étude descriptive des composantes du budget et des dépenses 

publiques. L’analyse du budget montre que celui-ci est une fonction croissante du niveau de 

développement. Cette différence est quasiment doublée à propos des recettes publiques. 

Concernant, les composantes des dépenses publiques, on constate que les niveaux des dépenses 

de fonctionnement, de santé et d’éducation (dépenses sociales) sont plus élevés dans les pays 

qui ont un PIB par tête plus élevé. En revanche, les dépenses militaires et les intérêts de la dette 

sont plus importants dans les pays à faible revenu par rapport à ceux des pays à haut revenu.  

La troisième section portait sur l’analyse empirique de la relation entre le produit par tête et les 

dépenses publiques et leurs composantes. Les résultats suggèrent que : 

- les dépenses publiques sont positivement liées à l’activité économique sur le panel global. Par 

contre, les effets desdites dépenses diffèrent quand les pays sont repartis par niveau de revenu. 

Elles sont positivement liées à l’activité dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 

et négativement corrélées dans les pays à haut revenu ; 

- l’impact des composantes des dépenses publiques (en % du PIB ou en % des dépenses totales) 

sur la croissance n’est pas semblable suivant le niveau de richesses. 

Ainsi, dans les pays à faible revenu, les subventions et transferts et l’investissement public sont 

à prioriser au détriment de la consommation publique. 

S’agissant des pays à revenu intermédiaire, les subventions et transferts, l’investissement public 

et la consommation publique sont pourvoyeurs de croissance. 

En ce qui concerne les pays à haut revenu, la consommation publique et l’investissement public 

impactent positivement le revenu par tête alors que les subventions et transferts et les intérêts 

de la dette devraient être modérés.  

Le chapitre IV était consacré à la détermination de la taille optimale des dépenses publiques et 

celle de leurs composantes à travers l’hypothèse de non linéarité. 

Dans la première section, il s’agissait de parcourir brièvement les différents débats relatifs à la 

définition de la dimension des pays, les facteurs explicatifs de l’évolution de la taille des pays 

puis des liens existants entre la taille des pays, la dimension des gouvernements et la 

performance économique.  
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Dans la seconde section, nous avons réalisé une revue de la littérature théorique et empirique 

sur la taille optimale du gouvernement. 

Enfin, la troisième section du travail avait pour objet de tester empiriquement la taille optimale 

du gouvernement en se basant sur l’hypothèse d’une relation non linéaire entre dépenses 

publiques et revenu par tête. Les résultats peuvent être résumés ainsi : 

- la taille optimale du budget de l’État est une fonction croissante du niveau de revenu par tête 

des pays. Ce faisant, les pays à haut revenu dépensent en moyenne plus que leur niveau optimal 

contrairement aux deux autres catégories de pays ; 

- les composantes des dépenses en pourcentage du PIB suivant la classification par nature 

enseignent que les pays à haut revenu ont atteint leur niveau optimal (par rapport à leurs 

dépenses réelles) à propos des dépenses de fonctionnement et les dépenses de subventions et 

transferts ; alors que les pays à revenu intermédiaire et ceux à faible revenu n’atteignent leurs 

seuils optimaux pour aucune des composantes des dépenses publiques ; 

- la classification par fonction laisse voir que les niveaux optimaux des dépenses militaires et 

d’éducation sont plus élevés dans les pays à faible revenu tandis que les dépenses de santé sont 

plus substantielles dans les pays à haut revenu. En outre, ce seuil optimal n’est atteint pour 

aucun des groupes de pays. 

Ainsi, on peut remarquer que les pays à faible revenu et ceux à revenu intermédiaire ont une 

marge de manœuvre en termes de prélèvements et de dépenses afin de réduire les inégalités 

entre les différentes classes sociales.  

À l’issue de cette thèse, on peut soutenir que l’apport des dépenses publiques est important pour 

le développement de l’activité économique et certaines composantes sont à prioriser par rapport 

à d’autres suivant les pays. 

Malgré tout, cette marge de manœuvre via un impact positif des dépenses publiques peut-elle 

être un facteur de facilitation d’un éventuel rapprochement en termes de pouvoir d’achat ou de 

condition de vie (rattrapage) des pays à haut revenu par les pays à revenu intermédiaire et ceux 

à faible revenu ? Si oui, quelle méthode de gestion des finances publiques et quels types de 

dirigeants politiques dans ces pays pour réussir un tel pari ? 
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ANNEXES 

Annexes du Chapitre II 

Graphique II. 1 Dépenses et recettes publiques dans des pays de l’OCDE523 

 

Graphique II.2. Dépenses sociales % PIB des pays de l’OCDE 

                                                 

523 Données tirées de la base de données de la banque mondiale sur la période 1995-2013. 
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Tableau II. 1 Age de départ à la retraite des hommes dans les pays de l’OCDE de 1949-

2050. 
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Tableau II.2 Age de départ à la retraite des femmes dans les pays de l’OCDE de 1949-

2050. 

 

Graphique II.4. Dépenses sociales des pays de l’OCDE en % PIB 
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Graphique II.7 Dépenses publiques d’éducation, en % PIB de 1995 à 2013 
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Graphique II.14 Consommation publique en % PIB de 1995 à 2013 
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Graphique II. 15 Dépenses publiques militaires en % du PIB de 1995 à 2013 
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Graphique II.18 Investissement total % PIB de 1995 à 2013 
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Tableau II.3 Taux de croissance à prix constants des BRICS de 1990 à 2016 
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Pays Brésil Chine Inde Russie Afrique du Sud

1990 -4,168 3,839 5,534 . -0,318

1991 1,031 9,179 1,057 . -1,018

1992 -0,467 14,3 5,482 . -2,137

1993 4,665 13,9 4,75 -8,7 1,234

1994 5,335 13,081 6,659 -12,7 3,234

1995 4,417 11 7,575 -4,1 3,116

1996 2,19 9,9 7,55 -3,608 4,307

1997 3,388 9,2 4,05 1,381 2,647

1998 0,355 7,833 6,184 -5,345 0,517

1999 0,49 7,62 8,463 6,351 2,358

2000 4,383 8,431 3,975 10,046 4,155

2001 1,279 8,3 4,944 5,091 2,735

2002 3,072 9,082 3,907 4,744 3,668

2003 1,223 10,025 7,944 7,253 2,949

2004 5,661 10,085 7,849 7,151 4,555

2005 3,149 11,31 9,285 6,387 5,277

2006 3,999 12,677 9,264 8,153 5,604

2007 6,006 14,162 9,801 8,535 5,36

2008 5,019 9,635 3,891 5,248 3,191

2009 -0,236 9,2 8,48 -7,8 -1,538

2010 7,572 10,6 10,26 4,5 3,04

2011 3,916 9,5 6,638 4,3 3,212

2012 1,762 7,748 5,081 3,4 2,22

2013 2,744 7,685 6,899 1,3 2,212

2014 0,145 7,3 7,286 0,6 1,525

2015 -3,026 6,813 7,259 -3,825 1,397

2016 -1,044 6,3 7,455 -0,627 1,344  

Graphique II.21 Évolutions des recettes fiscales des gouvernements central et local 

chinois (% PIB) de 1990 à 2011 

 

Source: National bureau of Statistics (NBS) 
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Tableau II.4 Quelques indicateurs macroéconomiques des pays de la zone UEMOA de 

1997 à 2013 

Année 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 

Taux de 

croissance réel 

5.6 5.3 3.3 1.1 2.3 4.8 3.2 3.0 4.3 3.8 3.3 4.2 2.8 4.5 1.4 6,

5 

6.4

* 

Inflation (CPI) 3.7 3.6 0.2 1.8 3.9 2.9 1.2 0.6 4.3 2.3 2.4 7.4 1.1 1.4 3.9 2.

0 

2.3 

Balance 

courant /PIB 

-4.7 -

5.4 

-

5.3 

-

5.1 

-

5.8 

-

5.4 

-

4.0 

-

4.5 

-

5.9 

-

4.1 

-

6.4 

-

7.1 

-

3.6 

-

4.0 

-

3.0 

-

6.

5 

-

6.4 

Solde 

budgétaire 

global/PIB 

-1.7 -

1.5 

-

2.5 

-

1.9 

-

1.6 

-

1.5 

-

2.1 

-

2.4 

-

3.2 

-

2.7 

-

2.0 

-

2.0 

-

2.4 

-

2.9 

-

4.9 

  

Solde 

budgétaire 

global hors 

dons 

-4.5 -

3.9 

-

5.4 

-

4.4 

4.2 -

4.1 

-

4.4 

-

4.8 

-

5.7 

-

4.9 

-

5.0 

-

4.8 

-

6.2 

-

5.3 

-

7.9 

  

Investissemen

t nominal % 

PIB 

17.8 19.

7 

17.

3 

17.

0 

17.

4 

18.

8 

16.

3 

14.

4 

16.

9 

16.

3 

18.

2 

20.

6 

19.

1 

20.

5 

22.

6 

  

Salaires et 

traitements/Re

cettes 

38.4 37.

2 

36.

8 

38.

7 

37.

9 

36.

2 

38.

3 

37.

5 

38.

1 

37.

5 

37.

7 

38.

3 

38.

9 

38.

2 

41.

9 

  

Source : UEMOA, annexes statistiques de la Surveillance Multilatérale de 1997 à 2011 

Annexe du Chapitre III 

Tableau III.27 Définitions des variables retenus 

 

Variables, 

exprimés 

en % du 

PIB 

 

Définition 

 

source 

 

Dépenses 

publiques 

 

Les dépenses sont des paiements en espèces pour les activités 

d'exploitation du gouvernement pour qu'il fournisse des biens et 

 

WDI 
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services. Elles comprennent la rémunération des employés (tels que les 

paies et salaires), les intérêts et les subventions, les avantages sociaux 

et les autres dépenses telles que les loyers et les dividendes. 

Annuaire sur les statistiques financières des gouvernements et autres 

fichiers de données du Fonds monétaire international et estimations du 

PIB de la Banque Mondiale et de l’OCDE. 

 

Recettes 

publiques 

 

Les recettes publiques comprennent les taxes, les contributions 

sociales, les dons reçus et les autres revenus. Les recettes accroissent 

les avoirs nets de l’État lesquels sont la différence entre les actifs et les 

passifs  

Source : GFSM 2001, paragraph 4.20). 

 

WDI 

Solde du 

compte 

courant/PI

B 

La balance du compte courant est la somme des exportations nettes de 

biens, de services, de revenus nets et de transferts nets courants. 

Source : Fonds monétaire international, rapport annuel des statistiques 

de la balance des paiements, et estimations du PIB de l'OCDE et de la 

Banque Mondiale. 

WDI 

 

Dépenses 

publiques 

de 

consomma

tion en % 

du PIB 

 

Les dépenses de consommation finale du gouvernement 

(anciennement appelées consommation générale du gouvernement) 

comprennent toutes les dépenses courantes du gouvernement pour des 

achats de biens et services (y compris la rémunération des employés). 

Ces dépenses comprennent également la plupart des dépenses pour la 

défense et la sécurité nationale, mais ne tiennent pas compte des 

dépenses militaires du gouvernement qui font partie de la formation de 

capital du gouvernement. 

Source : Données des comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données des comptes nationaux de l'OCDE. 

 

 

WDI 
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Dépenses 

publiques 

de santé en 

% du PIB 

Les dépenses de santé publiques comprennent les dépenses récurrentes 

et en immobilisations prévues par les budgets des gouvernements 

(central et locaux), les emprunts et les subventions extérieurs (y 

compris les dons d'organismes internationaux et d'organisations non 

gouvernementales) et les fonds sociaux (ou obligatoires) d'assurance 

sur la santé. Le total des dépenses de santé est la somme des dépenses 

de santé publiques et privées. Il englobe la prestation de services de 

santé (préventifs et curatifs), les activités de planification familiale, les 

activités ayant trait à la nutrition et l'aide d'urgence réservée à la santé 

mais il exclut la prestation d'eau et de services d'hygiène. 

Source : Base de données sur le Comptes nationaux de la santé de 

l’Organisation mondiale de la santé. 

WDI 

Intérêt de 

la dette en 

% du PIB 

Le total du service de la dette est la somme des remboursements de 

capital et des intérêts réellement payés en devises étrangères, en biens 

ou en services sur la dette à long terme, les intérêts payés sur la dette à 

court terme et les remboursements (rachats et frais) payés au FMI. 

Source: Banque Mondiale, Global Development Finance. 

 

WDI 

Dépenses 

d’éducatio

n en % du 

PIB 

Les dépenses publiques d'éducation sont les dépenses publiques 

courantes et en immobilisations au titre de l'éducation et comprennent 

les dépenses publiques relatives aux établissements d'enseignement 

(publics et privés) et à l'administration de l'éducation ainsi que les 

subventions à des entités privées (étudiants/ménages et autres entités 

privées). 

Source : Institut des statistiques de l'Organisation des Nations Unies 

pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO). 

 

WDI 
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Dépenses 

militaires 

% du PIB 

Les données sur les dépenses militaires du SIPRI sont dérivées de la 

définition de l'OTAN qui englobe toutes les dépenses courantes et en 

capital pour les forces armées, notamment les forces du maintien de la 

paix, les ministères de la défense et autres agences gouvernementales 

participant à des projets de défense, les forces paramilitaires si elles 

sont jugées comme étant formées et équipées pour assurer des 

opérations militaires et les activités dans l'espace militaire. De telles 

dépenses comprennent les dépenses engagées pour le personnel civil 

et militaire, notamment les pensions de retraite du personnel militaire 

et les services sociaux pour le personnel, l'exploitation et la 

maintenance, l'approvisionnement, la recherche et le développement et 

l'aide militaire (dans les dépenses militaires du pays donateur). Sont 

exclues de ces dépenses, la défense civile et les dépenses attribuables 

à des activités militaires précédentes, telles que les prestations des 

vétérans, la démobilisation, la conversion et la destruction d'armes. 

Cette définition ne peut toutefois pas être appliquée à tous les pays 

étant donné qu'il faudrait que beaucoup plus d'information détaillée 

soit rendue disponible au sujet de ce qui est inclus dans les budgets 

militaires et dans les dépenses militaires hors budget. (Par exemple, les 

budgets militaires peuvent couvrir ou non la défense civile, les réserves 

et forces auxiliaires, la police et les forces paramilitaires, les forces à 

double mission comme la police militaire et civile, les subventions 

militaires en nature, les pensions pour le personnel militaire et les 

cotisations à la sécurité sociale versées par une partie du gouvernement 

à une autre.) 

Source : Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), 

Yearbook: Armaments, Disarmament and International Security 

(Rapport annuel : armements, dèsarmement et sécurité internationale). 

WDI 

 

Investisse

ment total 

 

La formation de capital brut (anciennement appelée investissement 

intérieur brut) consiste en des dépenses pour des ajouts aux 
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(Formatio

n Brute de 

Capital 

Fixe) en % 

du PIB 

 

immobilisations corporelles de l'économie plus les variations nettes 

des inventaires. Les immobilisations corporelles comprennent les 

améliorations des terres (clôtures, fossés, drains, etc.), les usines, la 

machinerie et les achats d'équipement, la construction de routes, de 

chemins de fer, etc. y compris les écoles, les bureaux, les hôpitaux, les 

unités résidentielles privées et les édifices commerciaux et industriels. 

Inventaires sont des stocks de biens détenus par des entreprises pour 

répondre à des fluctuations imprévues de la production ou des ventes 

ainsi qu'ouvrages inachevés. Selon le système de comptabilité 

nationale de 1993, les acquisitions nettes de biens de grande valeur font 

également partie de la formation de capital. 

Source : Données des comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données des comptes nationaux de l'OCDE. 

WDI 

Investisse

ment privé 

(FBCF 

privé) en 

% du PIB 

L’investissement privé couvre les dépenses brutes par le secteur privé 

(y inclus les agences privés à but non lucratif) après ajout des actifs 

domestiques fixes. 

Source: Données sur les comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données sur les comptes nationaux de l'OCDE. 

. 

WDI 

Investisse

ment 

public en 

% du PIB 

L’investissement public est calculé en faisant la différence entre le 

FBCF total-FBCF, privé.  

Source : propre calcul  

WDI 

Épargne 

brute en % 

du PIB 

 

L'épargne brute est calculée comme étant le revenu national brut moins 

la consommation totale plus les transferts nets. 

Sources : Données des comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données des comptes nationaux de l'OCDE. 

WDI 
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PIB/habita

nt est 

exprimé en 

Parité de 

Pouvoir 

d’Achat 

2011 

 

PIB par habitant basé sur les taux de parité des pouvoirs d'achat (PPA). 

Le PIB en PPA est le produit intérieur brut converti en dollars 

internationaux courants au moyen des taux de parité des pouvoirs 

d'achat (PPA). Un dollar international a le même pouvoir d'achat sur le 

PIB du pays déclarant qu'un dollar américain aux États-Unis. Le PIB 

au prix des acheteurs est la somme de la valeur ajoutée brute de tous 

les producteurs résidents d'une économie plus toutes taxes sur les 

produits et moins les subventions non incluses dans la valeur des 

produits. Elle est calculée sans déductions de la dépréciation des biens 

fabriqués ou de la perte de valeur ou encore de la dégradation des 

ressources naturelles. Les données sont en dollars internationaux 

constant 2011. 

Source : Données sur les comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données sur les comptes nationaux de l'OCDE. 

 

 

 

WDI 

Subventio

ns et 

transferts 

% du PIB 

Les subventions et autres avantages sociaux comprennent tous les 

transferts non remboursables du compte courant vers les entreprises 

privées et publiques ; les subventions accordées à des gouvernements 

étrangers, des organisations internationales et des unités 

gouvernementales ; et les avantages de la sécurité sociale et de l'aide 

sociale et les avantages sociaux offerts par les employeurs, en espèces 

ou en nature. 

WDI 

Exportatio

ns de biens 

et 

services/PI

B 

Les exportations de biens et services représentent la valeur de tous les 

biens et autres services offerts au reste du monde. Elles englobent la 

valeur des marchandises, du fret, de l'assurance, du transport, des 

redevances, des frais de licences et des autres services tels que les 

communications, la construction, les services financiers, commerciaux 

et personnels ainsi que les services gouvernementaux. Ce taux ne tient 

pas compte de la rémunération des employés et des revenus 

d'investissements (anciennement appelés services des facteurs) et des 

paiements de transfert. 

WDI 
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Source : Données des comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données des comptes nationaux de l'OCDE. 

Importatio

ns de biens 

et services 

en % du 

PIB 

Les importations de biens et services représentent la valeur de tous les 

biens et autres services reçus du reste du monde. Elles englobent la 

valeur des marchandises, du fret, de l'assurance, du transport, des 

redevances, des frais de licences et des autres services tels que les 

communications, la construction, les services financiers, commerciaux 

et personnels ainsi que les services gouvernementaux. Ce taux ne tient 

pas compte de la rémunération des employés et des revenus 

d'investissements (anciennement appelés services des facteurs) et des 

paiements de transfert. 

Source : Données des comptes nationaux de la Banque Mondiale et 

fichiers de données des comptes nationaux de l'OCDE. 

WDI 

Ressource

s 

naturelles 

Le total des bénéfices tirés des ressources naturelles correspond à la 

somme des bénéfices tirés du pétrole, du gaz naturel, du charbon 

(anthracite et houille), des minéraux et des forêts. 

Source : Estimations basées sur des sources et méthodes décrites dans 

" The Changing Wealth of Nations : Measuring Sustainable 

Development in the New Millennium " (La richesse changeante des 

nations : mesurer le développement durable dans le nouveau 

millénaire), publié par la Banque Mondiale en 2011. 

WDI 

 

 

 

 

 

Graphique III. 10 Evolution des composantes des dépenses publiques en % du PIB de 

1995 à 2013 et niveau de développement selonle type de classification des dépenses 

publiques 
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- Classification par nature dans les pays à faible revenu 
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- Classification fonctionnelle dans les pays à faible revenu 
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- Classification par nature dans les pays à revenu intermédiaire 
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- Classification fonctionnelle dans les pays à revenu intermédiaire 
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- Classification par nature dans les pays à haut revenu 
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- Classification fonctionnelle dans les pays à haut revenu 
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Résumé 

Composition des dépenses publiques et impacts sur la croissance économique : analyses 

théoriques et empiriques sur des panels de pays développés, émergents et en voie de 

développement 

 

Le rôle économique de l’État fait l’objet de nombreuses controverses autant dans le cadre 

théorique que du point de vue pratique. Les acteurs de ces controverses sont les objecteurs de 

l’efficacité de l’intervention publique depuis Smith à nos jours, les keynésiens et les 

économistes de la synthèse néo-classique. Divers thèmes allant du principe de la main invisible, 

de l’impôt, des anticipations, du fardeau de la dette, de l’effet d’éviction, de la production de 

biens publics sont questionnés à travers de tels débats. Le travail explique la ventilation des 

composantes des dépenses publiques et leurs conséquences suivant le développement (OCDE, 

BRICS et UEMOA). L’étude montre également que les effets des dépenses publiques et de 

leurs composantes sur l’activité économique sont différents suivant le niveau de revenu des 

pays. Enfin, ce travail de recherche suggère que la taille optimale des dépenses publiques et 

celle de leurs composantes sont une fonction croissante du niveau de développement à 

l’exception des dépenses militaires. 

 

Mots clés : Dépenses publiques, composantes des dépenses publiques, activité économique, 

pays développés, émergents et en voie de développement, taille optimale. 

 

Composition of public spending and impacts on economic growth: theoretical and 

empirical analyses on panels of developed, emerging and developing countries 

 

The economic role of the State has been the subject of much debate both from theoretical and 

the practical perspectives. The actors of these controversies include the objectors of the 

efficiency of the public intervention since Smith to the present days, Keynesians and economists 

of the synthesis. Topics ranging from principle of the invisible hand, tax, expectations, burden 

of the debt, crowding out effect, public sector production are treated through of such debates. 

The work explains the breakdown of public spending components and implications for 

countries at levels development (OECD, BRICS, and WAEMU). The study also indicated that 

the effects of the public spending and its components on the economic activity are different 

according countries’ stage of development. A lastly, research work suggests that the optimal 

size of the public spending and its components are an increasing function of the level of 

development with the exception of military expenditures. 

Keywords: Public spending and its components, economic activity, developing, emerging and 

developed countries, optimal size. 


